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I.  Pendant  les  dernières  annëea  de  son  règne ,  Char- 
les U  conËrma  le  mot  du  poêle  Waller,  qui  avait  dit  : 
«  Charles,  en  dëpit  du  Parlement ,  qui  ne  veut  pas  que 
>  le  duc  d'York  lui  succède ,  a  résolu  de  le  faire  régner 
•  d'avance  (i).  ■ 

Celui-ci  donc  régna  de  fait  k  l'aide  de  quatre  choses  : 

1'  Desi  cavaliers ,  ou  de  l'ancien  parti  royaliste  qui- 
alors  était  remonté  sut  sa  bêle  ; 

S*  Du  clergé  épiscopal  qui  s'unit  intimement  h  ta  Cou- 
ronne, dans  l'espoir  d'écraser  tes  catholiques ,  les  pres- 
bytériens et  les  autres  sectes  dissidentes  de  l'Eglise 
anglicane;  <  ^' 

5'  Des  universités  où  l'aristocratie  et  le  clergé  de- 
l'Eglise  établie  recevaient  leur  éducation  ; 

k'  Des  subsides  de  Louis  XIV  :  sans  ceux-ci  le  con- 
cours des  trois  autres  n'eût  pas  servi  à  grand'chose. 

Louis  XIV  régna  donc  véritablement  en  Angleterre, 

;ij  Uiime,  Wlt.  af  England. 
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et  le  mot  d'un  des  ministres  de  Charles  II  trouva  toute 
son  application.  Lord  Clifford  avait  dit  :  *  Qu'il  était 
I  préférable  pour  le  Roi  son  maître  d'être  réduit  à  la 

>  qualité  de  vice-roi  sous  un  grand  et  généreux  monar- 

•  que,  plutôt  qu'&  la  condition  d'esclave  de  cinq  cents  de 
«ses  insolents  sujets  (1).  • 

Ce  fut  avec  ces  quatre  éléments  de  tyrannie  que  le 
duc  d'York  se  mit  &  faire  du  despotisme  du  vivant  de 
son  frère,  et  Charles  II  le  laissait  libre  d'agir,  bien  que 
ce  ne  fût  pas  parfois  sans  inquiétude. 

II.  Charles  11  régna  encore  pendant  quatre  ans,  après 
,  ta  dissolution  du  Parlement  d'Oxford,  en  1681  ;  et  cette 
époque  de  son  règne  fut  marquée,  tant  en  Angleterre 
qu'en  Ecosse,  par  une  réaction  royaliste  qui  donna 
lieu  à  de  nombreux  actes  arbitraires  et  à  une  explosion 
générale  des  Tories  contre  les  Whigs. 

■  Ainsi  que  le  surnom  opposé  de  Whig,  ■  dit  Walter 
Scott,  I  celui  de  Tory  fut  d'abord  employé  par  mépris  et 

>  par  ridicule ,  et  dans  la  suite  ils  furent  adoptés  pour 

■  distinguer  les  deux  partis,  à  la  place  de  ceux  dont  on 

•  s'était  servi  pendant  la  guerre  civile;  le  mot  de  Tory 

•  remplaçait  celui  de  cavalier  et  celui  de  Whigjitaitem- 

>  ployé  au  lieu  de  celui  de  têtes-rondes.  Les  mêmes  ter- 
imes  de  distinction  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  comme 

■  exprimant  deux  partis  politiques  qui  divisent  les  Cham- 

■  bres,  et  comprennent,  politiquement  parlant,  toute  la 

■  masse  de  la  socitiM.  -Un  homme  qui,  dans  les  vues  gé- 

■  nérales  de  la  Constitution,  pense  que  le  pouvoir  monar- 

■  chique  court  le  danger  d'être  maîtrisé  par  le  parti  po- 

>  pulaire,  et  qui  soutient  la  Couronne  dans  les  discussions 

•  ordinaires,  est  un  Tory;  tandis  que  celui  qui  trouve 

>  qu'il  est  plutôt  probable  que  le  pouvoir  de  la  Couronne 

M)  Ilniiic,  Hi,l.  «f  E«^l<x-id. 
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■  empiétera  sur  Icâ  libertés  du  peuple ,  et  qui  consacre 

>  son  influence  &  servir  la  cause  du  peuple,  est  appelé 
<Whig. 

1  Ces  deux  opinions  peuvent  être  maintenues  honora- 
«bleoient  et  consciencieusement  par  ceux  qui  les  ont 

■  adoptées,  soit  par  réflexion,  soit  par  les  principes  de 

■  leur  éducation.  L'existence  de  deux  semblables  partis , 

>  opposés  l'un  k  l'autre  avec  raison  et  modération ,  et 

•  seulement  par  des  voies  constitutionnelles,  est  le  plus  sûr 

■  moyen  d' empêcher  les  agressions,  soit  sur  les  droits  de 

>  la  Couronne ,  soit  sur  les  privilèges  du  peuple ,  et  de 

■  garder  la  Constitution  elle-même  inviolable,  comme  les 
>étus  et  les  agrès  d'un  vaisseau ,  agissant  les  uns  con- 
>tre  les  autres,  concourent  à  tenir  le  m&t  &  sa  place. 

•  Hais  comme  il  est  naturel  aux  hommes  de  porter  jus- 

•  qu'à  l'extrême  leurs  opinions  favorites ,  il  est  souvent 

•  arrivé  que  les  Whigs,  ou  les  plus  violents  de  ce  parti, 

■  ool  nourri  des  opinions  qui  tendaient  à  la  démocratie, 

■  et  que,  d'un  autre  côté,  les  Tories,  se  laissant  emporter 

•  par  des  préjugés  opposés,  ont  mis  en  danger  la  Gonsli- 

•  tutton  par  leur  tendance  vers  l'absolutisme  (1).  » 

Ceci  fut  principalement  le  cas  pendant  le  règne  entier 
de  Charles  II;  une  lutte  violente  s'était  engagée,  peu 
d'années  après  la  restauration,  entre  les  Whigs  et  les 
Tories,  dans  le  cours  de  laquelle  les  deux  partis  agirent 
avec  une  animosité  furieuse  qui  n'admettait  aucun  scru^ 
pule  dans  les  moyens  qu'ils  employaient  pour  renverser 
leurs  adversaires.  Mais ,  après  la  dissolution  du  Parle- 
ment convoqué  à  Oxford ,  le  parti  qui  inclinait  &  soute- 
nir les  intérêts  du  Roi.  dans  les  discussions  politiques, 
obtint  alors  une  supériorité  complète  sur  ses  adversai- 
res, l^a  doctrine  de  l'obéissance  passive  et  de  la  non- 

,:i)  W.IltrSrutI,  //..(.  BfSnlhud. 
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résistance,  prit  un  nouvel  essor ,  el  fut  prècbée  par  les 
légistes  et  le  clergé  anglican,  comme  si  le  dernier  degré 
de  l'esclavage  était  le  plus  haut  degré  de  bonheur  na- 
tional (1). 

La  Cour  profita  avec  habileté  de  cette  disposition  des 
esprits.  Le  duc  d'York  devint  dès  ce  moment  l'âme  du 
conseil  du  Roi  ;  Charles  II  ne  régna  plus  que  de  nom  ; 
son  frère  dirigea  toutes  ses  démarches,  d'abord  du 
fond  de  l'Ecosse,  où  le  Boi  jugea  nécessaire  de  le  lais- 
ser, afin  d'y  consolider  l'autorité  royale; plus  tard,  sous 
les  yeux  de  son  frère,  h  Whitehall  même. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Charles  II  sont 
donc  en  quelque  sorte  une  anticipation  de  celui  de  Jac- 
ques II,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  allons  les 
considérer;  car,  pour  que  le  duc  d'York  pût  monter  pai- 
siblement sur  le  trône  à  la  mort  de  son  frère,  il  devait  se 
préparer  &  lui-même  les  moyens  d'en  prendre  possession, 
en  dépit  de  la  haine  populaire  dont  il  était  l'objet. 

Quelques  historiens  ont  pensé  que  Charles  II  visait  à 
établir  son  gouvernement  sur  le  pouvoir  absolu,  el  à  dé- 
truire l'ancienne  Constitution  du  royaume,  pour  y  subs- 
tituer la  monarchie  illimitée.  Mais  en  étudiant  le  ca- 
ractère de  ce  prince  et  sa  conduite  pendant  tout  le  cours 
de  son  règne,  on  en  conclut  plus  naturellement  que 
Charles  II  n'eut  jamais  de  but  déterminé,  et  que  ses  dé- 
sirs se  sont  bornés  à  régner  sans  embarras,  al^n  de  pou- 
voir se  livrer  librement  à  son  indolence  naturelle  et  &  son 
penchant  désordonné  pour  la  galanterie.  Il  détestait  le 
Parlement,  parce  que,  prétendait-il,  cette  assemblée 
n'était  disposée  qu'à,  le  contrarier  ;  qu'elle  lui  parlait  sans 
cesse  d'économie,  et  qu'elle  ne  voulait  pas  prodiguer 
l'argent  de  la  nation  pour  satisfaire  les  caprices  d'un 

(1)   Uallam,  IlUl.  ce,.,l.  ,1' .l-sifleret. 
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Roi  dépensier ,  et  la  cupidité  de  ses  maîtresses  et  de  ses 
favoris.  L'affection  qu'il  portait  au  duc  d'York  a  été  mise 
en  doute  par  quelques  auteurs;  mais  toujours  est-il  que 
si  cette  affection  a  été  véritable,  il  a  dû  savoir  mauvais 
gré  &  son  frère  de  lui  avoir  suscité  des  embarras ,  dont 
it  fut  le  premier  à  souffrir,  en  le  mettant  mal  avec  un 
peuple  et  un  Parlement  protestants ,  qui  n'étaient  point 
disposés  &  user  des  mêmes  ménagements  que  Charles  II 
&  l'égard  du  duc  d'York.  Le  prince  d'Orange,  son  neveu, 
riiuportunait,  parce  qu'il  cherchait  aie  brouiller  avec  la 
France,  ce  qui  l'aurait  entraîné  dans  une  guerre  dont 
il  ne  voulait  pas  entendre  parler.  11  avait  banni  de  sa 
présence  le  duc  de  Honmouth ,  son  fils  naturel,  qu'on 
prétend  qu'il  aimait ,  pour  être  délivré  des  exigences 
d'un  ambitieux  qui  le  mettait  mal  avec  l'héritier  pré- 
somptif de  sa  Couronne  et  excitait  tes  mécontents  con- 
tre son  gouvernement.  Il  se  livra  enfin  tout  entier  à 
]j)uis  XIV,  parce  que  ce  monarque  lui  fournissait  les 
moyens  de  régner  sans  avoir  besoin  de  subsides,  qu'il 
ne  pouvait  obtenir  qu'en  convoquant  le  Parlement  ;  et, 
comme  la  Cour  de  France  soutenait  le  duc  d'York,  il  ne 
lui  resta  d'autre  parti  à  prendre  que  d'abandonner  en 
réalité  le  gouvernement  &  son  frère  qui,  ayant  déjà  h 
cette  époque  un  dessein  bien  arrêté  de  détruire  la  Cons- 
titution du  royaume,  quand  un  jour  il  serait  possesseur 
du  trône,  prépara,  du  vivant  de  son  frère,  toutes  les  voies 
qui  devaient  lui  faciliter  l'exécution  de  cette  entreprise 
téméraire. 

III.  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  la  veille  de  convoquer 
le  Parlement,  qui  devait  se  réunir  h  Oxford,  le  Roi,  dans 
l'espoir  d'amener  les  Communes  à  ne  pas  renouveler  leurs 
précédentes  attaques  contre  l'héritier  présomptif,  avait 
enjoint  au  duc  d'York  de  s'éloigner  de  lu  Cour  et  d'aller 
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résider  en  Ecosse,  où,  peu  de  temps  après,  il  fut  placé  par 
le  Roi  à  la  tête  de  l'adoiinistratioi)  de  ce  royaume. 
•  Le  duc  d'York,  ■  dit  un  historien  écossais,  «  était 

•  d'un  caractère  bien  diCFérent  de  celui  de  son  frère  Char- 

>  les  :  il  n'avait  ni  Tesprit  ni  la  légèreté  de  ce  monarque  ; 
1  il  aimait  le  travail ,  et  il  était  susceptible  de   donner 

•  une  grande  attention  aux  affaires  ;  sans  être  avare,  il 

I  était  fort  économe.  Il  avait  pour  sa  religion  un  alta- 
»chement  sincère,  qui  lui  fait  honneur  comme  homme, 

•  mais  qui  était  un  malheur  pour  un  prince  destiné  à 

>  régner  sur  un  peuple  protestant.  Il  était  sévère  jusqu'à 
»la  cruauté,  et  avait  sur  le  droit  divin  des  Rois  et  les 

>  devoirs  de  soumission  complète  de  la  part  des  sujets,  les 

>  mêmes  idées  qui  furent  les  premières  causes  des  infor- 

•  tunesde  son  père  (1).  » 

Le  duc  d'York,  h  son  arrivée  en  Ecosse,  fut  reçu  avec 
de  grandes  marques  d'honneur  et  de  joie  par  le  parti  de 
la  haute  Eglise.  II  demeura  au  palais  d'Uoly-Rood,  qui 
depuis  bien  longtemps  n'était  plus  habité  par  des  rois  ; 
il  fit  tous  ses  efforts  pour  ae  concilier  l'affection  des  per- 
sonnes distinguées  d'Ecosse,  et  ses  manières  graves, 
hautaines,  et  cependant  polies,  convenaient  h.  merveille 
au  caractère  d'un  peuple  qui,  lui-même,  fier  et  réservé, 
accorde  volontiers  beaucoup  de  respect  au  rang,  pourvu 
que  ceux  qui  ont  des  droits  &  une  telle  déférence,  don- 
nent aussi  de  la  considération  &  ceux  qui  les  approchent. 

II  témoigna  une  attention  particulière  aux  chefs  de  clans 
des  hautes  terres,  s'instruisit  de  leurs  différents  usages  et 
de  leurs  différents  caractères ,  et  s'efforça  de  les  récon- 
cilier et  d'apaiser  leurs  querelles.  Par  \k,  il  sut  acquérir 
parmi  cette  race  primitive,  aussi  sensible  k  la  douceur 
«t  aux  égards  qu'elle  sait  ressentir  l'injure  ou  l'oubli, 

ri)  Wallir  Scolt.  Ui4t.  of  Sralhitd~ 
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un  si  grand  ascendant,  que  la  seconde  génération  de  sa 
famille  en  trouva  encore  des  traces  (l). 

Le  Parlement  d'Ecosse  s'assembla  immédiatement  après 
que  le  duc  eut  pris  possession  de  l'administration  des  affai- 
res, et  l'un  des  premiers  actesde  cette  assemblée  fut  relatif 
à  la  succession  à  la  Couronne.  On  reconnaît ,  dans  les 
diverses  clauses  de  cet  acte,  l'influence  puissante  de  celui 
qui  l'avait  dicté  ;  car,  outre  qu'on  établissait  que  la  na- 
ture de  la  monarchie  était  héréditaire,  et  que  le  droit  de 
succéder  appartenait  au  plus  proche  parent  du  dernier 
Roi,  on  stataa  que  la  différence  de  religion  et  toutes  les 
nouvelles  constitutions,  quelles  qu'elles  fussent,  ne  pou- 
vaient interrompre  cet  ordre  de  succession,  et  que  sou- 
tenir te  contraire  était  un  crime  de  haute  trahison. 

«  I^  duc  d'York,  comme  prince  et  comme  catholique,! 
dit  l'historien  écossais  déjà  cité,  ■  devait  être  disposé  à 
>user  de  sévérité  contre  les  fanatiques  et  contre  les  in- 

■  surgés;  ainsi  sa  présence  et  son  intervention  dans  les 

■  affaires  d'Ecosse  augmentèrent  la  rigueur  des  mesures 

>  contre  les  presbytériens  de  tous  les  partis  et  de  toutes 

>  les  nuances.  Mais  ce  ne  fut  qu'après  son  retour  d'un 
«court  voyage  à  Londres,  pendant  lequel  il  se  convain- 

■  quil  que  la  confiance  de  son  frère  pour  lui  n'était  pas 

■  diminuée,  qu'il  hasarda  d'en  venir  à  des  extrémités 

■  pour  réduire  les  non-conformistes  (2),  ■ 

Les  doctrines  promulguées  par  les  plus  furieux  et 
les  plus  exaltés  parmi  les  insurgés  commençaient  à  être 
adoptées  par  une  secte  de  pluscn  plus  nombreuse,  et  qui 
séparait  entièrement  sa  cause  de  celle  des  modérés  pres- 
bytériene.  Ces  hommes  désavouaient  en  même  temps 
l'autorité  du  Roi  et  celle  du  gouvernement,  et  refusaient 

(IJ  W«llrr  Sioll,  Hiil.  of.Sivllanrl. 
'1)  Ibid. 
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lo  droit  de  prétendre  au  trône  b.  tous  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  souscrire  &  la  ligue  solennelle  et  au  Cave- 
narU.  Ces  doctrines  étaient  surtout  adoptées  par  deux 
prédicateurs,  Càrgili  et  Cameron.  Les  partisans  do  ce 
dernier  prirent  ou  acquirent  le  nom  de  Carnéroniens. 

Cameron  vécut  et  mourut  d'une  manière  qui  n'est  pas 
indigne  de  ses  hautes  prétentions  comme  chef  de  secte 
religieuse.  Après  la  bataille  deBotliwelUBridge,  gagnée 
par  le  duc  de  Monmouth ,  il  était  resté  en  opposition  ou- 
verte avec  le  gouvernement,  et  publia  un  écrit  ou  témoi- 
gnage, par  lequel  il  rejetait  formellement  l'autorité 
du  Boî,  et  proclamait  que  Charles  II ,  par  son  injustice 
et  par  sa  tyrannie,  s'était  rendu  indigne  du  trône.  Après 
ce  coup  hardi,  Cameron  erra  dans  les  lieux  les  plus  dé- 
serts de  l'Ecosse  avec  quelques  amis  armés,  parmi  les- 
quels un  nommé  Hacicston,  fameux  par  la  part  qu'il 
avait  prise  au  meurtre  de  l'archevêque  de  Saint-André, 
était  le  principal  personnage. 

Hais,  le  22  juillet  1680,  tondis  que  la  petite  troupe 
était  campée  dans  un  lieu  désert,  elle  reçut  la  nouvelle 
qu'elle,  allait  être  attaquée  par  une  force  supérieure  com- 
posée de  fantassins  et  de  dragons.  Les  fugitifs  résolurent 
de  les  attendre  de  pied  ferme,  et  Cameron  prononça  une 
prière  dans  laquelle  il  répéta  trois  fois  ces  mots  pathéti- 
ques :  •  Seigneur,  épargnez  le  fruit  vert,  et  prenez  celui 
>  qui  est  mCir.  >  Alors ,  avec  une  grande  fermeté,  il  s'a- 
dressa aux  personnes  de  sa  suite,  les  exhortant  à  com- 
battre jusqu'au  dernier,  f  Car  je  vois,  *  ajouta-t-i),  les 
»  portes  du  ciel  s'ouvrir  pour  recevoir  ceux  qui  inour- 
■  ront  aujourd'hui.  >  Les  soldats  chargèrent  la  petite 
troupe  avec  fureur.  Cameron  fut  tué  sur  la  place.  Ûack- 
ston  combattit  avec  bravoure,  mais  il  fut  i  ta  lin  dé- 
sarmé, renversé  et  fait  prisonnier.  Telle  élaïl  la  barbarie 
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de  cette  époque,  que  celte  capture  fut  célébrée  comme 
une  espèce  de  triomphe.  Le  prisonnier  fut  accablé  de 
toutes  les  insultes  qu'on  peut  imaginer.  Il  fut  amené  à 
Edimbourg,  monté  sur  un  cheval  sans  selle,  ayant  le  vi> 
sage  tourné  du  côté  de  ta  queue.  La  (été  et  les  mains  de 
Gameron  étaient  portées  devant  lui  au  bout  de  plusieurs 
piques  ;  mais  de  tels  outrages  élèvent  plutôt  qu'ils  n'a- 
battent le  courage  des  braves.  Hackaton  se  conduisit  avec 
une  grande  fermeté  devant  le  conseil.  La  mort  de  l'ar- 
chevéque  de  Saint-André  étant  alléguée  contre  lui  comme 
un  assassinat ,  il  répondit  que  le  Ciel  déciderait  quels 
étaient  les  plus  grands  assassins  de  lui  ou  de  ceux  qui 
le  jugeuent.  Dans  son  supplice,  on  fit  usage  d'une 
cruauté  raffinée.  Sa  tête  et  celle  de  Gameron  furent  pla- 
cées sur  une  des  portas  de  la  capitale ,  les  mains  du 
premier  étant  étendues  comme  s'il  eût  été  en  prière.  Un 
des  ennemis  de  Gameron  lui  rendit  dans  cette  occasion 
cette  espèce  de  témoignage  :  «  Ici  sont  les  restes  d'un 
ihomnfie  qui  vivait  en  priant  et  en  prêchant,  et  qui  mou- 
>rut  en  priant  et  en  ae  battant.  > 

Cai|;ill  reçut  l'étendard  de  la  secte  des  mains  mou- 
rantes de  Gameron  ;  il  professa  avec  autant  de  hardiesse 
ta  même  doctrine  que  son  prédécesseur.  A  un  nombreux 
cmventicule  des  caméroniens,  tenu  en  1680,  il  eut  l'au- 
dace de  prononcer  une  sentence  d'excommunication 
contre  le  Roi ,  le  duc  d'York  et  plusieurs  membres  du 
conseil.  Ce  procédé  était  tout  &  fait  contraire  aux  règles 
de  l'Eglise  presbytérienne  d'Ecosse;  mais  il  conve- 
nait parfaitement  &  l'esprit  indépendant  des  caméro- 
niens, qui  appelaient  le  Roi  et  ses  conseillers  des  enne- 
mis de  Dieu.  Une  récompense  ayant  été  promise  à  celui 
qui  livrerait  Cargill,  il  ne  tarda  pas  &  être  pris  et  exécuté 
avec  quatre  autres  sectaires  qui  niaient  l'autorité  du 
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Roi.  Le  courage  avec  lequel  ces  hommes  affrontèrent  la 
mort,  tendait  à  confirmer  la  bonne  opinion  qu'avaient 
d'eux  les  spectateurs  de  leur  exécution,  et  quoique  la 
doctrine  des  caméroniens  fQt  hautement  repoussée  par 
des  hommes  éctairéa  et  sensés,  cependant  elle  se  ré- 
pandit parmi  les  classes  inférieures,  et  produisit  beau- 
coup de  mal.  Ainsi  une  persécution  de  longue  durée  , 
exercée  avec  une  grande  rigueur,  entraîna  un  grand 
nombre  de  paysans  dans  des  doctrines  incohérentes  et 
coupables;  dangereuses,  non-seulement  pour  la  tyran* 
nie  de  l'époque ,  mais  pour  toute  espèce  de  gouverne- 
ment, quelque  modéré  qu'il  fât. 

Tel  était  le  résultat  de  la  folle  sévérité  du  conseil 
privé  en  Ecosse  depuis  la  restauration,  dit  l'historiffli 
Walter  Scott  ;  cependant  le  duc  d'York,  quand  il  se  vit 
placé  &  la  tête  de  l'administration  en  Ecosse ,  ne  voulant 
point  se  rendre  à  l'évidence ,  continua  b.  essayer  d'extir- 
per la  secte  des  caméroniens  par  les  mêmes  violences 
qui  avaient  été  cause  de  sa  formation. 

Toutes  les  formes  légales ,  ces  remparts  par  lesquels 
les  sujets  d'un  royaume  sont  protégés  contre  la  violence 
du  pouvoir,  furent  tout  d'un  coup  anéanties ,  et  les  offi* 
ciers  et  les  soldats  reçurent  la  permission ,  non^seule-  - 
ment  de  rechercher,  mais  encore  d'interroger  et  de 
punir  toute  personne  suspecte  de  professer  les  principes 
des  fanatiques  ;  s'ils  le  jugeaient  convenable,  ils  pou- 
vaient les  mettre  à  mort  sur  place.  La  seule  chose  néces- 
saire à  la  condamnation  était  que  la  personne  arrêtée 
montrât  des  scrupules  de  renoncer  au  Covenantt  hésit&t  k 
admettre  que  la  mort  de  l'archevêque  fût  un  assassinat, 
refus&t  de  prier  pour  le  Roi,  ou  enfin  de  répondre  à 
quelques  questions  insidieuses  concernant  ses  principes 
religieux. 


)bï  Google 


—  15  — 

Hais  les  classes  inférieures  a'étaieot  pas  seules  en  bulte 
à  ces  vexations;  celles  d'un  rang  élevé  couraient  un  égal 
danger,  par  l'obligation  qu'on  leor  faisait  de  prêter  le 
serment  du  Test.  Ce  serment  impliquait  une  contradic- 
tion manifeste;  car  la  personne  qui  le  prononçait,  affir- 
mait d'une  part  sa  pleine  soumission  au  CovmuuU  qui 
repoussait  la  suprématie  spirituelle  du  Roi,  el  par  une  au- 
tre danse,  elle  devait  reconnaître  le  Roi  comme  chef 
sufH^me  de  l'Église.  Néanmoins  ce  serment  du  Test  était 
considéré  comme  un  ga^e  général  de  fidélité,  qui  devait 
£tre  donné  par  tous  ceux  dont  on  l'exigeait,  sous  peine 
d'amende,  de  «mfiscation  et  même  de  mort.  L'affaire  du 
comte  d'Argyll  se  fait  distinguer,  quoique  dans  un  temps 
d'oppression,  par  son  injustice  particulière. 

Le  père  du  comte  d'Argyll  avait  eu  la  tête  tranchée  au 
commencement  du  règne  de  Ctiartes  II,  et  le  fils  était 
destiné  k  périr  comme  lui  par  la  main  du  bourreau.  La 
Camille  d'Argyll  était  puissante  :  il  était  du  petit  nombre 
des  Pairs  écossais  qui  conservaient  encore  de  l'attache- 
meal  pour  le  presbytérianisme  ;  cela  seul  suffisait  pour  le 
rradre  suspect  au  duc  d'York,  qui  considérait  tout  adver- 
saire de  l'Église  épiscopale  comme  un  homme  dangereux, 
ennemi  du  Roi  et  de  la  royauté,  et  nourrissant  des 
epinions  républicaines.  Le  duc  désirait  la  perte  de  c6- 
seigneur,  et  l'occasion  s'en  offrit  lorsqu'on  lui  présenta  le 
serment  du  Test  comme  conseiller  privé.  A.rgyll  prêta 
le  serment  exigé,  déclarant  qu'il  s'y  soumettait  en  tout 
ee  que  ce  serment  avait  de  conséquent  avec  lui-même  et 
avec  la  religion  protestante,  ce  qui,  dans  ta  pensée  du 
cwate,  voulait  probablement  dire  avec  1k  presbytéria- 
nisme. 

Cependant  le  duc  ,  toujours  avide  de  vengeance , 
entrevit  anasitfit  les  avantages  que  l'on  pourrait  trouvée 
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contre  Argyll ,  dans  les  explications  de  son  serment.  11  les 
lui  demanda  par  écrit,  ce  que  te  comte  fit  sans  diEQculté  ; 
à  peine  sont  -  elles  remises ,  qu' Argyll  est  conduit  en 
prison  et  mis  en  accusation  de  haute  trahison.  On  le 
déclara  coupable,  et  la  sentence  de  mort  et  de  forfaiture 
fut  prononcée  contre  lui  ;  mais  Argyll,  enfermé  au  châ- 
teau d'Édimboui^,  se  sauva  sous  les  habits  de  sa  sœur 
et  passa  en  Hollande.  ■  Cette  extravagante  mesure,  >  dit 
Walter  Scott  dans  son  histoire  d'Ecosse,  ■  inspira  une  ter- 
■  reur  générale  par  son  audacieuce  violation  de  toute 
■justice,  tandis  que  la  fausseté  sur  laquelle  elle  était 

>  fondée  était  le  sujet  d'un  mépris  universel.  • 

Un  mot  de  lord  Halifax  à  Charles  II,  touchant  la  sen- 
tence d' Argyll,  prouve  &  quel  point  elle  parut  inique  aux 
'  Anglais.  >  Je  ne  connais  rien  aux  lois  d'Ecosse,  ■  disait  ce 
seigneur,  ■  mais  ce  que  je  sais  c'est  qu'ici  on  n'aurait  pas 

>  pendu  un  chien  pour  les  cbeEs  sur  lesquels  lord  Argyll 

>  a  été  condamné.  • 

IV.  Après  que  le  duc  d'York,  en  qualité  de  commis- 
saire du  Roi,  eut  établi  un  système  de  gouvernement 
ayant  pour  base  le  pouvoir  arbitraire  et  la  terreur  en 
Ecosse,  il  fut  rappelé  &  la  Cour  dans  le  courant  de  1682. 
Il  se  chargea  alors  si  particulièrement  du  soin  de  diriger 
les  affaires  publiques  en  Angleterre,  que  le  Roi,  voyant 
avec  inquiétude  jusqu'où  le  duc  prétendait  pousser  ses 
excès,  et  craignant  pour  lui-même  les  suites  qu'ils  pour- 
raient avoir,  lui  dit  un  jour  avec  mauvaise  humeur  :  >  Mon 

>  frère,  je  suis  trop  vieux  pour  recommencer  mes  voya- 
*ges,  recommencez-les  donc  pour  votre  compte,  si  vous 

>  le  jugez  à  propos.  »  Mais  le  duc  ne  tint  aucun  compte 
de  cet  avertissement  prophétique,  et  Charles  II,  par  in- 
dolence, le  laissa  agir,  quoique  quelques  historiens  aient 
cru  que,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  ce  prince  ait  été 
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disposé  k  changer  de  système,  h  éloigner  le  duc  des  {Mai- 
res, &  rappeler  Monmouth  auprès  de  lui,  et  enfin  à,  con- 
voquer  un  Parlement ,   ce  qui  l'aurait  probablement 
brouillé  avec  la  Cour  de  France. 

Le  mouvement  réactionnaire  auquel  le  duc  d'York  vint 
imprimer  une  nouvelle  vigueur  en  Angleterre,  fut  signalé 
d'abord  par  l'arrestation  de  lord  Shaftesbury  ;  ce  seigneur 
venait  d'être  accusé  d'avoir  voulu  former  une  associa- 
tion (i)  dirigée  contre  Théritier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne; le  projet,  disait-on,  en  avait  été  trouvé  pumi  ses 
papiers,  et  devint  un  sujet  fécond  de  déclamations  pour 
le  parti  de  ta  Cour.  <  Celui  qui  prend  la  peine  de  réunir 

■  !e  commencement  et  la  fm  de  cette  nouvelle  associa- 

■  tioD,  >  dît  un  écrit  du  temps,  ■  trouvera  que,  si  elle 
«débute  par  l'invocation  du  saint  nom  de  Dieu  et  de  la 
>  religion ,  elle  n'en  ânit  pas  moins  au  nom  du  diable, 

■  et  avec  la  destruction  complète  du  Roi  et  du  gouver- 
irnemenl  (2).  ■ 

La  Cour  espérait  qu'il  serait  facile  de  faire  condamner 
lord  Shaftesbury  pour  crime  de  haute  trahison  ;  mais  elle 
essuya  la  mortification  de  voir  prononcer  par  te  grand 
jury  l'acquittement  de  son  plus  ardent  ennemi  (S).  Alors 

(1}  Le  parti  rojalîite  ic  icrril  de  catte  circaoïlaDce  poai  Taire  courir  In 
bniît  qall  exiataït  an  complot  preibytérien  et  républicain  contre  le  Roi  et 
le  doo  d'York.  Le  complot  papiite  arait  fail  ion  tempi  ;  et  l'on  prilead  ijae 
ceni  qoe  ka  chefa  de  l'oppoiition  avaient  fût  Teair  d'Irlande  pour  dipoier 
contre  Ici  calholiquei,  l'empreuirent  alun  de  Tirer  de  Lord,  et  qa'ÎU  diri- 
gèrent leora  accntitioni  contre  ccai  qui  sTiient  d'iburd  réclamé  leur*  ler- 
Tîcea  et  le»  dénoncèrent  à  lenr  tour  comme  traître*  an  goaremement. 

(1}  Bemarki  Dpon  the  nen  project  ot  auociatioo.  (Somen,  Coll.  «flratti, 
toi.  Tiii,  p.  SOS.) 

(8]  Lliritalion  prodnite  par  ce  rétallat  inr  l'eapril  da  dac  d'York  ae  rtmar- 
qoe  dan*  ddc  de  m  lettres  lu  prince  d'Orange,  oii  il  dit  ;  i  Certei,  on  n'a 
•ricD  TO  de  plus  étrange  qae  la  conduite  cl  le  langage  des  grands  juri'i,  ni 

•  ricB  de  ploi  insolent  et  de  pins  lédîlicni  que  les  allroiipemenla  qui  ont  eu 

•  lien  k  laCilé  t  ce  injet;  mais  j'esptrc  que  Sa  Majesté  aara  bienioi  mis  un 

V.  ï 
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pullulèrent  de  toutes  parts  des  adresses  loyales  au  Roi  (1). 
La  ville  de  Glocester,  entre  autres,  se  signala  par  la  vio- 
lence avec  laquelle  elle  se  proDooça  contre  l'association, 
en  disant  :  *  Qu'elle  déclarait,  en  présence  de  Dieu  et  du 

■  monde,  qu'elle  détestait  et  qu'elle  abhorrait  du  fond  de 

•  son  cœur  cette  association  impie,  diabolique,  traîtresse, 

■  éclose  dans  l'enfer  et  logée  entre  les  mains  des  prin- 

■  cipaui  ennemis  de  la  paix  duroyaume  :  une  associ^on, 

•  disait-elle,  qui  ne  pouvait  être  l'œuvre  de  chrétiens,  et 

■  qui,  si  elle  n'eût  été  découverte ,  par  la  grâce  de  Dieu, 

•  menaçait  d'entraîner  la  ruine  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 

>  et  d'ididraer  l'Angleterre  dans  des  flots  de  sang  bu- 

■  main  (2).  > 

Il  ne  manqua  point  d'écrivains  dans  le  parti  opposé 
qui  réfutèrent  ces  adresses  loyales ,  et,  dans  la  foule  des 
pamphlets  qui  surgirent  &  cette  occasion ,  on  en  remar- 
que un  où  il  est  dit  : 

I  Mais  ceux  qui  signent  ces  adresses  savent-ils  bien 

•  où  nousen  sommes?  savent-ils  combien  la  cause  papiste 

•  a  gagné  de  terrain  depuis  deux  ans?  Le  duc  d'York 

>  ne  s'est-il  point  mis  è.  la  tête  de  l'adminislratioa  de 

■  l'Ecosse,  sans  prêter  te  serment  requis  par  les  lois  de 

■  ce  royaume  ?  N'a-t-il  point  permis,  et  cela  dans  le  même 

•  temps  qu'il  persécntait  les  protesteuits  dissidents,  qne 

•  la  messe  fût  dite  dans  son  palais  ?  A-t-il  donné  la  moin- 

>  dre  sécurité  aux  protesttuits  pour  le  fait  de  leur  culte , 

■  tandis  que  lui-même  s'est  mis  au-dessus  des  lois  qui 

>  condamnent  le  sien  ?  Les  papistes  du  lAUcashire  n'm 

■  sont-ils  point  venus  à  ce  degré  d'audace,  qu'ils  ont 

•  terme  1  ce*  dètordrci  ocmûodiici  ptt  le  parti  rebelle.  •  (S-13  Dèceuibic 
ISBl.  loidite,  Jrthina  da  t»  Maitmt  d'Oranga.) 

(1)  Ralph'i,//ù(.D/'Sagfantf,  vol.  i,  p.  670. 
(1)  Sotoen,  CbH.  oftracli,  vol,  viir,  p.  SIS. 
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■  massacré  tes  officiers  du  Boi  au  moment  qu^ils  rem- 
> plissaient  les  devtirs  de  leur  charge?  Le  shérif  de 
vNorttiumberland  n*a-t-il  point  conduit  plusieurs  pa- 

•  pistes  qui  étaient  emprisonnés,  pour  baiser  la  main 
>au  duc  d'York,  et  cela  au  mépris   de  toutes   les 

■  lois?  Hais  il  faudrait  an  volume  pour  reporter  tout  ce 

■  que  l'on  sait  &  cet  égard  ;  il  suffira  donc  d'ajouter  ici 
1  que  ceux  qui  encouragent  et  signent  aujourd'hui  ces 

•  adresses,  doivent  être  préparés  d'avance  à  adorer  plus 

•  tard  l'hostie  et  à  porter  des  chaînes  (f  ).  x 

V.  A  cette  même  époque,  un  homme  d'Etat,  prévoyant 
Tezcès  des  maux  qui  menaçaient  de  fondre  sur  son  pays, 
conçut  la  pensée  généreuse  de  rédiger  un  écrit  destiné  à 
ouvrir  les  yeux  &  Charles  II.  Hais  forage  qui  grondait 
dans  le  lointain,  et  probablement  le  retour  du  duc  d'York 
à  la  Cour,  empêchèrent  l'auteur  de  présenter  son  Mémoire 
au  Roi.  Il  vit  qu'il  n'y  avait  rien  k  faire  que  de  s'en  re- 
mettre au  lerops  et  à  la  volonté  de  la  Providence,  et  que 
Paveuglement  des  Stuarts  était  tel,  qu'il  fallait  leur  laisser 
remplir  lafatale  destinée  qui  semblait  attachée  à  ce  grand  . 
nom.  Ce  Uémoire  ne  fut  publié  qu'après  la  révolution  de 
1688  ;  c'est  un  tableau  efirayant  de  la  ailuaiion  oii  se 
fixMivait  l'Angleterre  en  1682,  et  des  symptômes  de 
dissolution  qui  se  muiifestaient  &  cetLe  époque  dans  la 
société  anglaise. 

(1)  Tke  «ddreHet  importing  u  *bborrenc«  ol  >p  AuociilioD,  prcleoded 
to  b>Te  bcen  (eized  lu  Ihe  earl  of  Sti>rie«bary'*  clout,  liid  opcn  and  de- 
tecttd.  1M7.  (Somen,  C0IL  oftnuU,  toI.  tiii,  p.  318.) 

Od  trcKiTe  eacore  du*  Ii  même  colleotiaii  la  icritf  poUli^uu  nÎTaor*, 
toni  relatia  ï  la  même  qaCTtioa  : 

LUt  of  abborrcri,  vol.  *iii,  p.  31S. 

Leiter  aboat  abboner*  and  addrcucra,  ISS),  p.  31B. 

Letter  from  arrieod  toapertop  orqualitj  ia  aniiTCr  loihe  rormer,p.  S3S. 

Secoad  rctnm,  ta  tbe  letter  canceroiDg  addreiun,  tOSS,  p.  33(. 

firplj  lo  the  Mcoad  r«1nni,  16S1,  p.  SS7. 
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•  La  dernière  guerre  entre  le  Roi  votre  père  et  sou 
«Parlement,  >dit  l'auteur  du  Mémoire,  <  était  aussi  peu 

■  prévue  à  son  origine  qu'on  en  prévoit  une  aujourd'hui. 
>0n  y  arriva  insensiblement  et  par  degrés.  Des  événe- 
)  ments  fortuits  grossirent  le  courant,  qui  rompit  bientôt 

>  toutes  les  digues  ;  alors  les  progrès  en  devinrent  ef- 

■  frayants ,  et  la  conclusion  en  fut  bien  plus  terrible 
»  encore. 

»  A  la  vérité ,  nous  ne  remarquons  point  aujourd'hui 

■  des  réunions  armées  comme  dans  ces  temps-là;  mais 
«qui  peut  prévoir  ce  que  cette  guerre  de  plume  enfantera? 

•  N'en  sommes-nous  pas  déjà  venus  h.  des  querelles  ou- 
ït vertes,  et  les  querelles  de  ce  genre  ne  finissent-elles  pas 

■  toujours  par  l'effusion  du  sang?  La  scène  n'a  fait  que 

•  changer  ;  des  batailles  en  plein  champ  et  du  siège  des 

•  villes  et  des  cités,  la  guerre  s'est  retirée  dans  nos  de- 

>  meures.  Ce  sont  des  altercations  et  des  escarmouches 
»  sans  fm  entre  les  shérifs  et  les  ofSciers  de  la  Couronne, 

•  entre  les  grands  et  les  petits  jurys  ;  ceux-ci  et  les  cours 

■  de  justice,  qui,  par  la  loi,  sont  les  conservatrices  de  la 

■  paix  publique,  sont  principalement  engagés  dans  ces 

■  querelles;  car  les  verdicts  et  les  jugements  sont  rendus, 

■  non  d'après  le  mérite  des  causes,  mais  d'après  le  plus 

•  ou  moinsde  pouvoir  des  parties,  et  le  peuple  prend  part 
»  dans  ces  débats  pour  l'une  ou  l'autre  partie. 

■  La  justice  a  perdu  son  ancien  et  paisible  cours  ;  toutes 

>  les  causes  sont  emportées  par  un  torrent  impétueux  qui 
»  menace  de  noua  submerger  un  jour.  Toute  espèce  de  res- 

■  pect  pour  les  officiers  ministériels,  jurés  et  juges,  est 

•  anéanti;  pour  peu  qu'il  se  présente  une  cause  im- 
»  portante  à  juger,  les  partis  respectifs  croient  devoir 

•  faire  montre  de  leurs  forces.  Au  lieu  d'assemblées  par- 

>  lementaires,  on  fait  un  appel  au  peuple  qui  ne  peut 
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•  DJ  s'assembler  ni  jagu  ea  corps  ;  par  là  toutes  Ses  con- 
> traverses  se  terminent  en  querelles  de  partis,  dont  les 
■jugements,  supposé  qu'ils  fussent  légaux,  ne  peuvent 

•  être  exécutés  que  dans  un  Parlement  où  toute  la  nation 

■  est  représentée  collectivement,  et  ce  serait  là  l'unique 

■  remède  aux  symptômes  effrayants  qui  se  manifestent  de 

■  toutes  parts  dans  ce  royaume  désuni  et  malade.  Que  Dieu 

■  et  Votre  Majesté  veuillent  nous  Taccorderl 

■  Un  État  divisé  ne  peut  subàster.  Et  ne  dirait-on  point 

•  que  tout  est  disposé  dans  ce  royaume  pour  y  entretenir 

■  elaugmenter  nos  divisions  au  lieu  de  les  assoupir?  Vit- 
tOù  jamais  une  licence  aussi  intolérable  à  l'égard  des 

■  st^triqu^st  S'est-on  jamais  défié  aussi  publiquement 

■  pour  se  battre,  soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  cafés? 

>  Les  dissidents,  en  matières  religieuses,  sont  les  victimes 

■  de  tous   ces  excès,  comme  si  nous  en  étions  revenus  à 

■  l'ancien  cri  :  Christianos  ad  leones. 

*  A  l'état  de  décomposition  qui  se  fait  remarquer  dans 

■  tes  royaumes  de  Votre  Majesté  ,  ajoutons  encore  l'état 

■  dangereux  où  se  trouve   la  chrétienté ,  par   la  gran^ 

•  Aem  démesurée  et  le  pouvcHr  usurpateur  que  le  Roi  de 

>  France  s'airoge  sur  tous  les  autres  princes,  et  quand  ce 

•  monarque  sera  venu  à  bout,  par  ses  intrigues,  soit  de 

■  corrompre  et  de  gagner  à  ses  intérêts  les  sujets  ambi- 

•  lieux  et  désaffectionnés  de  Votre  Majesté,  soit  de  per- 

•  suader  à   Votre  Majesté   elle-même  qu^elle   ne  peut 

■  conserver  sa  couronne  et  maintenir  ses  sujets  dans 

■  l'obéissance,  sans  l'or,  l'amitié  et  l'assistance  de  la 

■  France,  alors  il  en  résultera  un  paroxîsme  convulsif  en 

■  Angleterre,  qui  ébranlera  la  paix  publique,  si  tant  c^t, 

■  Sire,  que  votre  royaume  ne  devienne  point  la  proie  des 

•  étrangers. 

«Mais  la  cause  première  r]e  tous  nos  maux,  présents  et 
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va  venir,  et  qui,  si  elle  n'est  point  arrêtée  par  de  Bage» 

>  résolutions,  pourrait  exciter  un  jour  an  e[nt>raaeraent 
I  capable  de  tout  consunier  jusqu'aux  fondalious,  c'est  la 

■  fatale  perversité,  en  oKitiëres  religieuses,  du  duc  d'York, 

■  rhéritier  présomptif  de  la  Couronne.  Elle  excite,  comme 

■  de  raison,  une  oiéfiance  universelle  contre  les  anciens 
tenoenusde  notre  religion  et  de  nos  libertés;  elle  mine 

•  ^  énerve  le  courage  et  ta  fermeté  de  ceux  qui,  jusqu'à 

>  ce  jour,  s'en  sont  montrés  les  zélés  défenseurs,  par  la 

•  crainte  que  leur  inspirent  le  pouvoir  et  les  desseins  des 

>  catholiques. 

>Enfm,  bien  que  les  décrets  de  la  Providence  divine 

•  doivent  être  adorés  dans  tout  ce  qu'elle  jugera  bon  de 
1  nous  faire  éprouver,  il  n'en  parait  pas  moins  que  chacun 
■soit  à  l'œuvre  pour  creuser  la  fosse  de  ce  royaume  ;  car 

■  si  Dieu  a  résolu  notre  ruine,  le  plus  petit  désordre  acci- 

>  deutel  suQka  pour  ptHier  les  choses  à  toute  extrémité, 
>el  provoquera  une  lutte  générale  sur  les  questions  de 
'religion,  de  lois,  de  libertés  et  de  propriétés.  Tel  est 
«l'avenir  qui  se  présente  à  nos  yeux,  &  moins  qu'on  ne 

>  se  hfl.te  d'arrêter  les  progrés  de  la  gangrène  qui  nous 
»  ronge,  en  prenant  i  temps  les  mesures  nécessaires  pour 
■calmer  les  appréhensions  des  hommes  sages  el  prudents, 

■  et  en  arrachant  l'instrument  de  division  (1)  des  mains 

•  des  ennemis,  tant  domestiques  qu'étrangers,  de  noire 

■  religion  et  de  notre  tranquillité  (2).  * 

VI.  Parmi  tes  actes  violents  qui  signalèrent  la  fin  d'un 
règne  salué  à  son  aurore  pu-  nulle  bénédictions,  il  en  est 

H)  U  ut  éridcDl  que  te  duc  d'Yatk  éiaîi  Kiui>cnl<^nda  dam  celte  mill- 
et) Tlie  earl  Angtetej'i  lUle  of  ibe  govcmiDRnl  ind  kingdum,  prepared 
■nd  iutended  for  hù  Majcd;  Kii^  Gharlei  [I,  in  the  yeir  iOSSj  bol  (lie 
ïlorm  impcDding,  graniag  to  high  prercated  it  thcn.  (Somen,  Coll.  ef 
lr«l>,ToI.  iiii,  p.  S4S.)  On  rcmarijuc  t  la  In  de  ce  Mémoire,  dei  «011*011» 
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deux  surtout  qui  peuvent  être  coaaidériis  comme  ayant 
le  plus  cootribué  à  la  perte  de  la  Maison  de  Stuart.  Nous 
allons  rendre  compte  ici  des  procédures  intentées  &  Toc- 
casioD  de  la  conspiration  du  Rye-House,  et  de  la  suppres- 
sion' de  la  charte  de  Londres  et  de  celles  de  plusieurs 
autres  villes  et  corporations  du  royaume. 

■  L'hostilité  de  la  cité  de  Londres  et  de  plusieurs 

>  autres  villes  envers  la  Gour,>  dit  Hallam,  >  en  dégénérant 

•  en  violeace  factieuse  et  indécente,  donna  prétexte  &  la 

■  plus  dangereuse  agression  contre  la  liberté  publique 

■  qui  ait  été  commise  sous  ce  règne.  Le  pouvoir  démo- 

■  cratique  résidait,  principalement  à  cette  époque,  dans 

>  les  corporations.  Elles  nommaient  exclusivement,  ou  en 
«grande  partie,  la  majorité  des  représentants  des  Com- 

•  munes.  Tant  qu'elles  étaient  animées  de  cet  ardent 

■  esprit  de  protestantisme  et  de  liberté  qui  prévalait  dans 

■  les  classes  moyennes,  il  y  avait  peu  d'espoir  d'obtenir 

>  un  Parlement  qui  s'associ&t  aux  plans  du  gouvernement 

•  desStuarts.  L'administration    de   la  justice  était,  en 

■  grande  partie,  dans  les  mains  de  leurs  magistrats,  sur- 

ulnltiret  poiiT  remédier  inx  maoi  rignalèi  <Uii*  la  première  partie  de 
l'écril  ;  on  j  indiijne  comme  remède  la  réuniita  de>  parlemenl)  ;  Ica 
récoinpeaMt  et  1*>  farean  accordéci  afflc  diict-raeinenl  ;  la  rtpreMioa  du 
crime  Et  UPC  bonne  et  impartiale.  ■dmiaiitraliaD  de  la  joitkic  ;  ramener  U 
cleigè  èpiicopal  à  dei  mixnn  plm  limple*  et  plut  canTurraei  ï  l'utprit  de 
l'Egliae  primitiTe;  TviUer  à  l'augmentatian  da  rcrenn  de  la  Coaranae,  ea 
•jSDt  wiiD  que  l'aient  lUouÉ  an  [lui  entre  dam  lea  coETrea,  et  n'en  auit 
point  détonrnA  par  dti  agenU  ïnild^LcB  ;  introduire  plua  d'ordre  et  d'éco- 
nomie dani  le*  dépeotei  ;  rendre  l'Angleterre  puiisanlc  lur  mer,  et  pln- 
•ienn  «ittret  caoaeili  dignea  d'tire  adreitCi  à  un  prince  qaî  e6l  au  Ici 
appiéoier  cl  en  faire  ton  profit;  mai)  certci  Charlea  II  n'tlaiE  point  ce 
Rui.  Le  Mémoire  le  termine  par  celle  'pbraac  reiDarquabln  :  t  Poar 
•coaclnre,  quoique  Votre  Uajeité  loit,   de   sa  penonns ,   en  dclion  de 

•  l'atteinte  de  la  lui  et  •ouvenÙD  de  ion  peuple,  nèanranini  la  htïttl  «m  »m(- 

•  trctl  ton  rigutaltar  pour  UgouvtriMneiil,  et  ici  sujelu  lont  cooraiocui  qae 

•  Voire  Majnlè  ne  reni  en  aucune  maaiiire  cLercher  k  éncrrer  celle  loi  par 

•  laquelle  Votre  Hajealé  cal  tm  dr  ce  roiaiimi;.  • 
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*  tout  dans  le  Middiesex,  où  tous  les  jurés  étaient  déiNgnéâ 

■  par  les  shérifs  de  la  Cilé.  Quelques  rusés  jurisconsultes, 
1  dévoués  &  la  Cour,  donnèrent  &  entendre  qu'un  arrêt 

■  en  confiscatioD  de  privilège,  obtenu  contre  la  corpora- 

■  tion  de  Londres,  non-seulement  démolirait  cette  cita- 

•  délie  de  rebelles  insolents,  mais  intimiderait,  par  un  tel 

■  exemple,  le  reste  de  l' Angleterre.  Une  poursuite  en  quo 

>  uxuraato,  comme  on  TappelEe,  fut  donc  intentée  devant 

■  la  cour  du  banc  du  Roi  contre  la  corporation.  Deux  actes 

■  du  conseil  commun  furent  attaqués  comme  des  crimes 

■  suffisants  pour  motiver  un  jugement  de  forfaiture;  l'un 

■  était  l'imposition  d'un  certain  droitsur  les  marchandises 

■  apportées  dans  les  marchés  de  la  Cité,  par  une  ordon- 

•  nance  du  conseil  commun  lui-même;  Tautre,  sa  pétition 

■  au  Roi,  en  décembre  1679,  pour  la  tenue  du  Parlement 

>  et  la  publication  de  cette  pièce  par  tout  le  pays. 

>  Nous  n'avons  pas  tant  d'intérêt,  •  dit  encore  Hal- 
lam,  (  à  examiner  le  point  de  droit  dans  cette  question, 

■  qu'à  faire  ressortir  l'écrit  dans  lequel  Fut  conçue  l'at- 

■  taque  dirigée  contre  ce  rempart  de  la  liberté  populaire. 

■  La  cour  du  banc  du  Roi  prononça  un  jugement  de 

*  confiscation  contre  la  corporation  ;  mais  ce  jugement,  à 

>  la  requête  de  l' avocat-général,  fut  seulement  enregistré; 

■  ta  Cité  continua  en  apparence  à  posséder  ses  franchises 

■  ensesoumettanlà  certainsrèglemcnts,  savoir  :  qu'aucun 

■  maire,  shérif,  greffier,  ou  autre  officier  de  quelque  impor- 

■  tajice,  ne  serait  admisavant  d'avoirété  agréé  par  le  Roi; 

■  que,  dans  le  cas  oii  il  désapprouverait  deux  fois  le  choix 
>d*un  maire,  il  en  nommerait  tm  lui-même,  et  de  même 

■  pour  les  shérifs,  sans  attendre  une  seconde  élection  ;  que 

■  la  cour  des  aldermen,  avec  la  permission  du  Roi,  pour- 

>  rait  écarter  celui  de  ses  membres  qu'elle  voudrait;  qu'ils 

■  auraient  un  veto  sur  les  élations  des  conseillers  de  la 
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iCiié,  et,  en  cas  de  désapprobatioD  d'un  secood  choii, 
lexerceraienl  eax-mëmes  le  droit  de  nommer.  La  corpo- 
1  ration  se  soumit  ainsi  à  acheter  la  cootinuatioa   de  la 
■jouissance  de  ses  biens ,  aux  dépens  de  son  indépen- 

•  dance  municipale  ;  cependant ,  même  dans  la-  défaite 
•du  parti  whig,  l'acceplation  de  ces  règlements  ne  fut 

■  décidée  que  par  une  petite  majorité  dans  le  conseil  com- 

■  mun  (I).  La  Cité  fut  absolument  subordonnée  &  la  Cour, 

•  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution  (3).  ■ 

Ainsi  ce  puissant  corps,  qui  s'était  cru  de  force  à  lutter 
avec  la  Couronne,  fut  à  la  fin  renversé  et  terrassé  par  elle; 
tous  ses  privilèges  et  toutes  ses  immunités,  l'œuvre  des 
siècles,  croulèrent  en  ruine  aux  pieds  du  Roi.  Les  deux 
partis  avaient  égal^nent  contribué  à  cette  chute  ;  les  uus 
par  une  opposition  trop  fougueuse;  les  autres,  par  une 
coupable  résignation,  i  Le  succès  inouï  de  cette  auda- 

■  cieuse  entreprise ,»  dit  l'historien   Ralph,  •vérifia  la 

•  maxime  favorite  du  lord  garde  des  sceaux,  que  Sa 

■  Majesté  peut  faire  légalement,  sinon  tout  ce  qui  lui 
>  plaît,  du  moins  tout  ce  qu'elle  croit  nécessaire  dans  son 

■  propre  intérêt  (3).  • 

(I)  Umajorilé  ae  Toi  que  de  lOi  cod  tre  B6.  {Proritd'Elal,wiH,l0i9lH0.) 

(1>  Hiltim,  BUlair*  eMUlitatiamÊtlIe  d'jtngltttrrt. 

TlteciliMniMoH,  whenlliecliwlcror  l.ondoD  û  forfeited,  or  giteu  op. 
(Somcn,  CM.  afirûtu.  vol.  tiii,  p.  385.)  Cet  ^rit  *e  Icrmine  par  crtls 
phrwe  :  •  Et  U  cilt  de  Loodrei,  qni  rit  t  prêtent  l'une  dei  pliM  iDcienn** 
■ciltB  do  monde,  len,  1  l'fpoiiQe  de  celte  coafiiciliuQ,  l'aae  dei  plu 
ijeiian  cil^a  et  corporaliai»  de  l'Ai^lettin.  i 

The  lut  nill  and  (ctlRinciil  ot  tLe  charter  or  LundoD.  (Somen,  Coll.  of 
IrmtU.  jh).  Tiir,  p.  391.) 

The  procee^gi  npon  the  debaiet  T«Uting  to  tlw  laie  charter  ut  (be  cil; 
oTLoadon,  aaaliath  ecnleringap  arJDdgmcQt  agalntl  it,  giiii^  ao  acCMint 
of  tbe  moit  r«mirkable  traniactioiu  relaUag  tu  tlial  aUir.  (Somen,  Coll. 
ofiraeit,  toI.  tiii,  p.  39i.) 

Voir  le  compte  TfBdn  de  cette  célèbre  cause  di-  qao  trairanM,  dam  lei 
Suie  IrteU,  lol.  m. 

(3)  Ralph'*,  UiHoiy.  irf,  i,  p.  114. 
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L'tiuuûliatioa  de  la  Cité  fut  un  grand  triomphe  pour 
la  Cour,  et  le  jour  oii  les  magistrats  de  Londres  vinrent 
liumblemeot  implorer  la  continuation  de  leur  existence 
municipale,  le  duc  d'York  écrit  avec  jubilation  au  prince 
d'Orange  :•  Le  lord-maire  et  les  aldermen  sont  venus 

■  aujourd'hui  présenter  une  pétition  à.  Sa  Majesté,  relati- 

■  vement  à  leur  charte,  dont  le  Roi  peut  k  présent  s'em- 
>  parer.  La  réponse  qu'ils  ont  'reçue  sera  imprimée,  et 
>j*espère  que  votre  ambassadeur,  qui  Ta  entendue,  vous 
1  en  rendra  compte  ;  ainsi  donc,  je  n'ai  pas  besoin  de  la 

*  répéter.  Je  vous  dirai  seulement  que  le  jour  où  la  ville 

■  l'a  rendue  a  été  un  grand  jour  pour  la  monarchie  (1).  > 
Cinq  ans  plus  tard,  ce  fut  ce  même  prince,  alors  devenu 
Roi,  qui,  voyant  sa  couronne  chanceler  sur  sa  tête,  crut 
que  le  moyen  de  la  raffermir  était  de  restituer  à  la  ville 
de  Londres  cette  même  charte,  dont  la  suppression  lui 
paraissait,  àcette  époque,  un  événement  si  favorable  aux 
intérêts  de  la  monarchie  1 

•  Après  la  chute  de  la  capitale,  ■  continue  Hallam, 
<  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  des  villes  bien  moins 
»  capables  de  résistance  pussent  se  soutenir.  Des  pour- 

■  suites  quo  warranlo  furent  intentées  contre  plusieurs 

■  corporations,  et  un  bien  plus  grand  nombre  se  h&ta  de 

■  prévenir  l'attaque  par  un  abandon  volontaire  de  ses 

•  droits  (2).  On  regarda  comme  passé  en  loi,  parlejuge- 

(1)  Lettre  da  dac  JTurk  lu  Prwcc  d'OrangE,  Ja  6-lS  juin  16S9.  (In«- 
dite,  Arcbiveë  Je  la  Uaiim  d'Orange.) 

(1)  Ao  BccDnnt  of  ihe  inrrender  of  the  old  cliarler  oT  Nortbamplon,  and 
llie  maaner  uf  their  rcceÎTing  their  nen  cliartcr;  l[^etber>rith  an  tlDqiient 
tfeecb  made  b;  the  depnly  recorder  of  NortbamptoDi  npon  that  occaMon. 
(Somera,  Coll.  oflracli,  tuI.  t»i,  p.  B9-8S.) 

Dani  le  diacoan  dn  Deputy  RecorJar,  on  remarque  le*  ptnigei  qui  aiii- 
Ti'nti  il*  pNgnvnt  l'eaprit  de  tervUité  de  t'époque  : 

*  Par  la  bouté  du  Sa  Majetlé  *:t  de  x^k  royaux  prédùcutuun,  ruU  d'Aa- 
t  ulctcm-,  on  noua  arait  accorde  de  grands  pciTitégci  et  dr  grindaa  libi:rtè>. 
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>  meQl  contre  )a  cité  de  Londres,  que  toute  irrégularité 

•  ou  abus  quelconque  de  pouvoir,  dans  une  corporation, 

•  pouvait lui  faire  encourir  une  wntence  de  confiscation, 

>  et  nul  oe  pouvaltse  vanter  d^être  invulnérable  sous  tous 

■  tes  rapports.  Les  juges  des  assises,  dans  leurs  tournées, 

■  prostituèrent  leur  influence  et  leur  autorité  pour  favo- 

>  riser  cet  empiétement,  et  tous  ceux  que  se  permettait 

■  la  Couronne.  Jeffreys,  dans  sa  tournée  du  Nord,  en 

■  168&,  pour  me  servir  du  langage  de  l'avocat  le  plus 

■  ébonté  de  Charles  II, — *  Ri  tomber  toutes  les  chartes 

■  devant  lui,  comme  les  murs  de  Jéricho,  et  revint  chargé 

■  des  dépouilles  des  villes.  »  — Elles  reçurent  de  nouvelles 

■  chartes,  qui  organisèrent  les  constitutions  municipales 

■  dans  un  système  otigarchiqae,  et  réservaient  à  la  Gou- 
dronne la  première  nomination  des  magistrats  appelés 

■  au  gouvernement  de  la  corporation.  Ces  changements 

>  furent  graduellement  effectués  dans  les  trois  dernières 

■  années  du  règne  de  Chartes  II  et  au  commencement  du 

■  suivimt.  > 

A  ce  récit,  fauteur  de  Y  Histoire  conitittUionnelle  cCAn- 
gteierre  ajoute  les  réflexions  suivantes  :  f  Rien  ne  peut 

•  Hù  il  •rrÏT*  qa'en  dernier  Usu,  <le  méchantu  genf  s'étiicDl  gliMéi  et 

•  aTtieol  acqni*  de  l'iutorilt  plrmi  roai,  et,  par  leur»  pratique^  hardiei  et 

■  atcUtienui,  il*  ont  abuté  de  celte  conflance,  et  ili  ont  mérité  la  coaflaca- 

■  iioD  de  cei  libetié*. 

•  Von*  aifi  agi  avec  tageaie  quand  toi»  tiet  pria  la  dAtermîaaliaD  de 
ireilituer  let  libertéi  et  Ici  droit!  qui  Taiialeat  partie  de  TOtre  corporltioa, 
>ei  dclei  dépoter  aux  pieds  deSaMajeatt,  aicc  one  humble  priirede  loua 

•  t«itilaer  ce  qu'il  jagerail  le  plna  coutenable  poar  roiit. 

>5a  Majealé  ue  l'eil  réteriée  que  ce  droit  ;  que  ai.  jniqu'à  préacut,  Tona 
t^reiili  loami)  ï  la  correction  ca  faitaot  mal,  ses  aoioi  dcTaient  porter  i 
•ce  qo'k  l'aTcnir  «ona  ne  puiatiei  plus  mal  agir.  —  Et ,  Il  prêtent,  vous 

•  pouTci  dater  l'ère  de  votre  fËllcitt  de  cette  époqne. 

■  Qoe  ccDi  qui  ont  été  atteint!  de  mauTai*  priocipei  ae  le  rappellent 

•  aooTenl  ;  car,  k  prêtent,  il  j  a  un  <ei1  onviirl  iiir  Tout,  qui  aura  Égard  lanl 

•  à  la  jaaiice  qit'à  la  mitéricordc.  > 
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»  êlre  plus  fatal  à  la  Constitution  anglaise,  pas  même  l'iii- 
>  troduction  d'une   Torce  militaire,  que  TaboUtioD  des 

■  franchises  du  corps  électoral.   Le  peuple  de  ce  pays 

■  n'est,  par  nos  lois  et  notre  Constitution,  tenu  d'obéir 

■  qu'à  un  Parlement  dûment  élu,  et  cette  violation  des 

■  chartes,  sous  les  règnes  de  Charles  et  de  Jacques,  me 

■  parait  la  grande  et  pleine  justification  de  l'événement 
•  qui  précipita  ce  dernier  du  trône  (1).  ■ 

VII.  L'irritation  produite  par  des  attaques  aussi  vio- 
lentes contre  la  Constitution  ne  manqua  pas  d' enflammer 
rimagination  de  quelques  hommes  d'une  vertu  pure  et 
d'un  patriotisme  désintéressé,  de  même  qu'elle  fit  éclore 
d'ignobles  projets  de  vengeance  dans  l'esprit  d'une  foule 
de  misérables  toujours  prêts,  dans  des  moments  de  crises 
politiques.  &  lâcher  la  bride  à  leurs  passions  désordon- 
nées, BOUS  prétexte  de  travailler  au  maintien  d'un  ordre 
légal  et  régulier,  qu'en  réalité  ils  détestent  comme  mi 
joug  insupportable. 

L'année  1683  fut  signalée  par  la  révélation  d'une  cons- 
piration dont  les  détails  sont  très-obscurs.  On  lui  adonné 
la  dénomination  unique  de  complot  de  Rye-House;  mais 
il  est  plus  nature!  de  croire  qu'il  y  avait  en  réalité  deux 
conspirations  distinctes,  celle  de  Rye'House,  et  celle  de 
quelques  seigneurs  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Elles  furent 
confondues,  parce  que  l'une,  qui  avait  ses  preuves  juri- 
diques, impliquait  avec  des  scélérats  forcenés  des  hom- 
mes que  leur  nom,  leur  caractère  et  leur  passion  pour 
la  liberté  avaient  rendus  dangereux  pour  la  Cour. 

L'une  était  une  conspiralion  politique,  dans  laquelle 
étaient  compromis  les  lords  Russell  et  Essex,  Monmouth, 
Howard,  Algernon  Sidney  et  John  Hampden,  peLll-fils 
du  grand  chef  parlementaire.  Ces  chefs  d'un  parti  fort 
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humilié  entrèrent  en  convention  avec  le  comte  d'Arg^ll 
et  tous  les  autres  mécontents  écossais,  qui  s'engagèrent 
à  mettre  les  covenanlaires  en  campagne.  II  devait  se  faire 
aussi  des  soulèvements  dans  les  comtés  de  l'Ouest,  ainsi 
que  dans  la  cité  de  Londres,  et  les  chefs  tinrent  quelques 
assemblées  oîi  tous  ces  projets  reçurent  leur  dernière 
forme.  Hais  ces  guides  populaires  différaient  extrême- 
ment par  leurs  vues  :  Algernon  Sidney  était  passionné 
pour  la  République  (1  )  ;  Ëssex  avait  embrassé  le  même 
plan;  Monmouth  n'abandonnait  pas  l'espérance  de  s'ou* 
vrir  un  chemin  au  trône  ;  Russell  et  Hampden,  également 
attachés  &  l'ancienne  Constitution,  ne  se  proposaient 
que  l'exclusion  du  duc  d'York  et  la  réparation  des  griefs 
nationaux.  Howard  était  un  homme  sans  principes, 
toujours  prêt  à  se  déclarer  pour  le  parti  dans  lequel  on 
pouvait  lui  faire  trouver  ses  avantages.  Malgré  cette  dif- 
férence de  caractères  et  de  vues,  leur  haine  commune 
contre  le  duc  d'York  et  l'administration  présente  les 
réunissait  dans  un  même  parti,  et  la  dangereuse  voie  du 
soulèvement  fut  embrassée  sans  retour. 

(1)  A  l'époque  de  l»  rettauralion,  AlgerooD  Sidoe;  éliil  cliirg^  de  la 
médialioD  de  la  paix  entre  la  Suide  et  le  Danemarck.  Soo  pire,  le  comte  da 
lieii;e(ler,redoalaal  l'eiprit  réictiunadre  de  la  Coar,  ei^igea  idd  BU  à  de- 
menrer  k  l'étranger,  et  AI|;enionSidae]'  ne  revint  ea  &DgIeteTi«  qu'en  1677, 
époque  k  laquelle  lord  Leiceitei  obtint  de  Charle*  II  le  pardon  de  ion  BU. 

Lé*  opinions  répnbllcainea  d'Al^mon  Sidncj,  ion  hoireorde  lareilanra- 
tioD  el  «a  haine  coDtre  lea  Stuarli,  aont  exprimée!  d'une  manière  réhkmenla 
dam  une  lettre  k  l'nn  de  aea  amii,  écrite  aprki  la  reglanratioo,  et  dini  la- 
quelle il  dit  qn'ilne  réfiendrapoiat  en  Angleterre,  11  dit  k  ce  lujet  :iEn  db 
■  molJkoliVane,  Lambert  et  Haileri^  ne  peDTsnt  Tiireen  •drel^Je  nepni* 
•riTTe.  Si  j'aTBÏa  été  en  Angleterre,  je  me  leraii  atlcndn  k  être  luge  aTéO 
•euli  car,  qnmqn'ili  loient  lei  premieri,  comme  étant  plu*  émineatj  que 
•je  ne  le  nia,  je  doit  m'aitendre  k  luirre  lenr  exemple  ea  couBVanI,  comme 
•j'ai  été  leor  cumpagDOii  dana  l'action.  •  (Somcn,  Coll.  ofiracti,  tdI.  vtii, 
p.  6.)  On  y  troDTe  aoisl  une  lettre  da  >ieui  comte  de  Leicetter  k  ion  Bli, 
d'aprti  laquelle  il  paraîtrait  que  le  Taroacbe  républicain  était  un  SIi  peu 
tendre  et  pea  respectneni.  (Someii,  toI  tiii,  p.  8^ 
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A  ces  chefs  anglais  s'étaient  joints  pluùetirs  seigneurs 
écossais,  qui,  attachés  au  culte  presbytérien  et  dominés 
par  ta  crainte  qu'in^irait  la  violence  des  mesures  du  gou- 
vernement en  Ecosse,  avaient  pris  la  résolution  de  vendre 
leurs  propriétés  et  de  se  réfugier  en  Amérique,  oii  ils 
pourraient  vivre  suivant  les  lois  de  leur  conscience.  Une 
députation  composée  de  lord  Melvill ,  sir  John  Cochrane, 
Jerviswood  et  autres,  se  rendit  &  Londres  pour  faire  les 
préparatifs  de  cette  émigration.  Là,  on  leur  confia  le 
secret  de  l'entreprise  formée  pour  améliorer  le  gouver- 
nement de  Gharies  II,  ou  du  moins,  dans  tous  les  cas, 
pour  empêcher,  par  tous  (es  moyens  possibles,  que  te 
duc  d'York  montât  sur  le  trône  après  la  mort  du  Rot. 
Les  mécontenta  écossais  abandonnerai  leurs  projets 
d'émigration  pour  s'engager  dans  cette  entreprise  plus 
hasardeuse.  Walter  Scott,  comte  de  Tarras,  beau-frère 
du  duc  de  Monmouth,  essaya  de  faire  une  levée  dans  le 
sud  de  l'Ecosse;  un  grand  nombre  de  ses  parents  et 
d'autres  gentil^ommes  des  frontières  de  ce  royauDie 
s'engagèrent  dans  cette  conspiration  (1). 

Outre  le  complot  des  Ecossais  et  celui  qui  était  dirigé 
par  Monmouth,  Russell  et  Sidney  h  Londres,  il  y  avait 
dans  cette  ville  des  hommes  désespérés,  appartenant  aux 
classes  inférieures,  qui  proposaient  de  simplifier  le  plan 
des  deux  principales  conspirations  en  assassinant  le  Boi 
et  son  frère. 

Le  seul  rapport  qui  exist&t  entre  la  conspiration  poli- 
tique et  le  complot  d'assassinat,  c'est  que  le  génie  mal- 
faisant de  ShaFtesbury  planait  sur  les  deux  projets,  et  que 
ce  lord  avait  entretenu  des  relations  avec  Monmouth  etses 
associés  et  avec  les  principaux  acteurs  du  complot  d'as- 
sassinat, dont  la  plupart  étaient  ses  créatures.  Mais  Shaf- 

(1)  Wallcr  Scott,  fîi'ff.  ofSemlmJ. 
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teabury  dégoûté  des  lenteurs  qu'il  rencontrait  chez  les 
uns,  et  rougissant  peut-être  d'ê^e  tombé  si  bas,  que  de  se 
voir  l'associé  de  vils  assassins,  avait  pria,  avant  la  décou- 
verte du  complot,  la  résolution  d'abandonner  la  partie  et 
de  ae  condamner  à  un  exil  volontaire  en  se  retirant  en 
Hollande,  où  la  mort  vint,  peu  de  temps  après,  mettre  fîii 
à  son  ori^euse  carrière. 

Parmi  les  complices  du  ccHDplot  ,8e  trouvait  un  indi- 
vidu nommé  Rumbold.  Il  possédait  une  ferme  nommée 
Rye-Houae  et  ntuée  sur  la  route  de  New-Market,  où  le 
Roi  faisait  an  voyage  tous  les  ans  pour  les  courses  de 
chevaux.  Il  fut  convenu  d'arrêter  dans  ce  lieu  le  carrosse 
du  Roi,  par  un  chariot  qu'on  ferait  verser,  de  faire  feu 
sur  lui  au  travers  des  haies  et  de  s'échapper  à  travers 
champs  par  des  sentiers  détournés.  Le  feu  prit  pu*  aecir 
dent  à  la  maison  oh  le  Roi  était  logé  à  New-Market,  ce 
qui  l't^ligea  de  quitter  cette  ville  huit  jours  plus  tôt 
qu'il  ne  se  le  proposait.  On  attribua  son  salut  h.  cette 
circonstance ,  lorsque ,  peu  de  jours  après ,  le  complot 
fot  découvert  par  un  des  complices ,  dans  l'espoir  de 
mériter  sa  gr&ce. 

Ce  fut  à  la  perfidie  de  lord  Howard  que  l'on  dut  la 
découverte  de  la  conspiration  des  seigneurs;  sans  pou- 
voir dire  au  juste  quelle  était  l'étendne  de  leurs  desseins, 
OD  peut  cependant  supposer  qu'il  fut  question,  pendant 
quelques  mois,  d'une  vaste  insurrection,  sans  toutefois 
que  le  plan  en  fût  arrêté.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  découverte 
de  la  conspiration  devint,  entre  les  mains  de  Charles  II, 
une  amw  dont  il  se  servit  pour  rendre  le  parti  populaire 
odieux  aux  yeux  de  la  nation,  et  qu'il  exploita  dans  l'in- 
térêt de  ses  vengeances  personnelles,  pendant  les  deux 
dernières  années  de  son  règne. 

La  Cour  jugea  donc  dans  son  intérêt  de  confondre  la 
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conspiration  et  le  complot,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'en  parle  le  duc  d'York  dans  ses  lettres  au  prince 
d'Orange. 

<  En  arrivant  à,  Londres,  i  écrit  le  duc,  <  j'ai  appris 

■  que  l'on  venait  de  découvrir  une  conspiration  contre  Sa 

■  Majesté  etcontre  moi.  Ce  n'était  pas  un  complotcomme 

■  celui  du  docteur  Oates,  mais  bien  une  conspiration 

>  réelle  et  véritable  ;  car  on  a  donné  l'ordre  de  se  saisir 

>  de  tous  les  conspirateurs.  Leur  projet  était  de  s'em- 

■  parer  de  la  personne  de  Sa  Majesté  et  de  la  mienne 

•  quand  nous  reviendrions  de  New-Market;  mwa  l'in- 
«cendie  qui   est  survenu  dans  cette  ville  nous  ayant 

•  forcés  de  la  quitter  plus  tôt  que  nous  te  pensions,  ils  ne 
»  furent  pas  prêts  (1).  » 

.    ■  Je  vois,  >  dit  encore  le  duc  au  prince,  ■  que  vous  avez 

■  appris  avec  plaisir  l'heureux  résultat  de  l'affaire  de  la 

>  charte,  qui  sera,  comme  vous  devez  bien   le  penser, 

■  d'un  grand  avantage  pour  la  monarchie,  et  qui  établira 

■  la  paix  et  la  tranquillité  dans  le  gouvernement,  et  si 

>  l'on  tire  profit  de  cette  conspiration ,  qui  a  été  si  heureu- 
»  sèment  découverte,  j'espère  que  ce  qui  était  regardé 

•  comme  la  destruction  et  la  ruine  de  la  monarchie,  tour- 

>  nera  &  son  avantage  (2).  • 

Enfin,  dans  une  lettre  suivante,  le  duc  d'York  dit  :  *  La 

■  conspiration  parait  chaque  jour  plus  considérable  qu'on 

■  ne  l'avait  cru  d'abord  relativement  à  l'insurrection;  car, 

■  hier,  on  s'est  assuré  des  lords  Essex,  Brandon,  Howard 

■  et  de  M.  Hampden.  Les  deux  premiers  ont  été  envoyés 

•  è.  la  Tour,  et  n'ont  rien  avoué  ;  mais  le  troisième,  mieux 
1  avisé,  a  tout  reconnu  et  a  dit  des  choses  qui  se  rappor- 

(I)  Lettre  dn  dnc  d'York  au  prince  d'Orange,  du  S!  jniii— S  jaillel  16S3. 
(Inédits,  Arthivgt  de  la  Moinm  itOrangt.) 

(1)  md.,  dn  3-13  juitUt  lS88.(lD4dilP,  ul  êuprà.) 
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•  tent  exactement  avec  celles  que  nous  traons  des  autres 

■  conspirateurs.  Ils  doivent  être  jugés  jeudi  prochain,  et 

•  alors  tout  le  monde  sera  parfaitement  convaincu  de  la 

■  vilenie  de  ces  gens,  dont  il  y  en  a  quelques-uns  assez 

■  malicieux  et  assez  malintentionnés  pour  dire  que  tout 
«ceci  n'est  qu'un  complot  formé  par  la  Cour  (1).  ■ 

Lord  Russell  et  Algernon  Sidney  furent  arrêtés  et  empri- 
sonnés sur  le  témoignage  de  Howard;  lord  Grey  fut  pris, 
mais  eut  le  bonheur  d'échapper  &  ses  gardiens  ;  quant  au 
duc  do  Monmouth,  il  parvint  h  se  soustraire  aux  recherches 
qui  furent  faites  pour  découvrir  le  liea  de  sa  retraite  (2). 

Les  procédures  de  la  justice  commencèrent  contre  les 
auteurs  du  complot  dtRye-Houie,  et  l'iostraciion  du  pro- 
cès, jointe  à  leur  aveu,  fît  assez  connaître  non-seulement 
que  leur  projet  de  soulèvement  était  réel,  mais  qu'il  avait 
été  souvent  question  de  l'assassinat  du  Boi  et  du  duc  son 
frère.  Plusieurs  de  ces  misérables  furent  condamnés  à  la 
peine  capitale. 

Cœ  premiers  actes  de  rigueur  servirent  de  préparatifs 
aa  ptùc^  de  lord  Russell  et  de  ses  complices.  Burnet, 
qui  s'efforça  de  justifier  Russell,  ne  le  déchargea  pas  du 
projet  de  soulèvement,  et  dans  son  discours  de  mort, 
qu'il  mit  par  écrit  entre  les  mains  des  shérifs,  Russell 
protesta  seulement  :  «  que,  quoique  disposé  h  risquer  an 

■  sang  pour  sa  patrie  et  pour  sa  religion,  ce  zèle  n'avait 
•jamais  été  capablede l'engager  dans  des  projets  si  noirs, 

>  et  que  personne  n'avait  jamais  eu  l'audace  de  lui  pro- 

>  poser  rien  qui  tendit  k  l'assassinat  du  Roi  (3)  ■ 

(1)  Ltim  do  doc  d'York  an  Prince  d'Orugo,  du  10  juillet  1680.  (Iné- 
dite, ArMvu  d*  U  Maiian  fOrang:) 

(1)  &  litt  of  lit  lb«  euDipirator*  that  hira  baen  Mixsd,  hdce  the  diico- 
nrj  Df  Ibe  korrîd  «ad  bloody  plot,  ■>«.,  etc.  (Somcn,  Coll.  tf  Iraeli, 
■ol:  Till,  p.  iOS. 

(1)  Mintùirm  Jt  0«m*l,  t.  ii,  p.  iM. 

V.  « 
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Sa  défense  fut  très-faible,  dit  Hume  ;  il  se  réduisit  h 
protester  qu'il  n'avait  jamais  conçu  le  moindre  dessein 
contre  la  vie  du  Roi;  sa  probité  ne  lui  permit  pas  de 
désavouer  qu'il  fût  entré  dans  le  projet  d'un  soulève- 
ment (!).■  Son  tangage,  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le 
*  procès  imprimé,  ■  dit  Hallam,  c  était  tel  qu'il  eût  amené 

>  un  verdict  d'acquittement  de  la  part  d'un  jury  passable- 

>  ment  disposé  pour  l'accusé  (2).  »  Mais  les  jurés  étaient 
de  zélés  royalistes,  et  après  une  courte  délibération,  ils 
le  déclarèrent  coupable.  Malgré  les  démarches  faites  pour 
le  sauver  de  la  mort,  par  son  père,  le  comte  de  Bedford, 
et  sa  femme,  le  fioi  se  montra  inexorable.  <  Milord  Rus- 
1  sell,  >  dit-il  froidement,  •  éprouve   aujourd'hui  que  je 

■  possède  la  prérogative  qu'il  m'a  disputée  dans  l'affaire 

■  de  lord  Stafford  ;  »  et  tout  ce  que  les  parents  et  lesamisdu 
condamné  purent  obtenir  en  sa  faveur,  fut  la  remise  de 
la  partie  de  la  sentence  que  la  loi  prononce  contre  les 
traîtres. 

H.  deRuvigny,  qui  était  parent  et  ami  de  lordRusseli, 
intercéda  auprès  de  Louis  XIV  pour  obtenir  sa  grâce. 
Louis  XIY  promit  d'en  écrire  h  Charles  II,  et  Barilton 
ayant  prévenu  le  Roi  d'Angleterre  de  l'arrivée  de  Ruvi- 
gny,  Charles  II  lui  répondit  avec  une  froideur  inhu- 
maine :  (  Je  ne  veux  pas  empêcher  que  M.  de  Ruvigny 

■  vienne  ici  ;  mais  milord  Russell  aura  le  cou  coupé  avant 
»  qu'il  arrive  (3).  • 

(1)  Hume,  HUt.  ofEngland. 

(I)  Halltm,  Bàtoire  cmilitiiliotitiella  iTAngleterr:  —  Lei  jogei  qai,  pir 
CTÙDte  de  la  Çaur,  iraienl  guéi  In  lilence  lur  le  jugement  de  lord  Itauell, 
dtcUmtreDt  coDtre,  aprti  li  riTolulion  ;  il  panit  1  cette  occaiigo  un  iccU 
jacobite  ayant  pour  titre  :  Tht  Uaglilrarj  atid  goiiemmtni  of  England  fin- 
dîctlad,  ar,  ttit  JHilifUatim  oftht  Bngthh  mtlluxi  ofprocatdingagiùiul  rriini- 
nalt,  bj  tivj  of  aniatr  lo  th»  deftnca  of  Iht  laUhrd  Ruiitlfi  innoMiue.  (So- 
mrn,  Coll.  oflraett,  toI  viii,  p.  410.) 

(3)  LeUre  d«  Barillun,  du  19  jnillel  1683.  (Oalrrinple,  4pp.)~1>t,ia\t 
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L'exécution  de  Russell  fut  suivie  du  procès  d'Âlgernon 
Sidney,  fils  du  comte  de  Leicester.  Républicain  dans 
l'âme,  Sidney  avait  en  horreur  le  gouvernement  d'une 
famille  qu'il  détestait.  ■  Lorsqu'à  l'occasion  du  complot 

■  papiste,  ■  dit  Hume,  ■  les  factions  recommencèrent  à 

>  s'échauffer,  Sidney  se  joignit  au  parti  populaire,  et  se 
*  montra  disposé  à  poursuivre  une  seconde  fois,  au  tra- 

>  vers  de  toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  son  fan- 
»  tome  chéri  de  république  (1).  »  On  peut  juger,  d'après 
la  connaissance  qu'on  avait  de  ses  opinions  politiques, 
combien  il  devait  être  odieux  à  la  Cour.  Aussi  rien  ne  fut 
épargné  pour  le  perdre.  L'unique  témoin  qui  chargea 
directement  Sidney,  fut  le  lord  Howard  ;  mais  comme  la 
loi  en  demandait  deux,  on  prit  une  étrange  voie  pour  y 
suppléer.  Des  écrits  sur  le  gouvernement,  dans  lesquels 
l'auteur  soutenait  des  principes  favorables  à  (a  liberté, 
et  tracés  de  la  main  de  l'accusé,  furent  considérés  comme 
équivalente  à  un  second  et  même  à  plusieurs  témoins.  A 
la  faveur  de  ce  principe  monstrueux,  il  fut  aisé  b.  la  Cour 
d'atteindre  son  but,  la  condamnation  d'un  ennemi  dan- 
gereux. Prétendant  trouver  une  criminalité  dans  la  pensée, 
Jeffreys,  qui  était  alors  chef  de  justice,  apostropha  l'ac- 
cusé en  ces  termes  : 

«  N'essayez  pas  de  me  faire  accroire  que  je  puis  écrire 

>  dans  mon  cabinet  les  doctrines  les  plus  séditieuses,  et 
*que  mon  action  est  au-dessus  de  la  répression  des  lois, 
t  pourvu  que  je  ne  les  publie  pas.  On  m'a  toujours  dit  : 

■  Ne  maudis  le  Roi  ni  dans  ta  pensée,  ni  dans  ta  chambre 

nCme  ooTrigc  le  ironve  la  pttitlon  qne  lord  Rauclt  adrPiti  lu  Roi  pour 
avoir  la  Tieaaave;  tcnt  rédige  dam  dci  lermei  tellemenl  liumblo,  pour 
ne  pM  noui  lerrir  d'une  eipicuion  plui  Torlr-,  que  l'on  peut  paraître 
étoDDé   qa'un  pilriote   aatii  dâtcroiiné   qne  l'était  lorrt  ItuMcll,  ait  pu 

(1)  \larat,  HUl.  ofEngtanJ. 
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»  è.  coucher  ;  car  les  oiseaux  do  l'air  U  Irahinûeut.  >  A 
quoi  Sidney  répondit  :  «  J'ai  vécu  sous  le  régime  de  l'in- 
>  quÏBitioQ,  > 

Sidoey  porta  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  son  sup- 
plice passe  pour  une  des  plus  grandes  iniquités  de  ce 
règne. 

Hampden,  faute  de  preuves  suffisantes,  fut  renvoyé  de 
l'accusation  de  haute  trahison;  il  fut  condamné  à  une 
amende  de  àO,000  Uvres  sterling.  Plusieurs  autres  accusés 
d'un  rang  inférieur  périrent  également  sous  la  hache  du 
bourreau,  entre  autres,  sir  Thomas  Armstrong,  qui  avait 
une  grande  in&uence  sur  l'esprit  du  duc  de  Monmoulh. 
Quant  k  ce  seigneur,  l'un  des  principaux  personnages 
de  la  conspiration,  les  antagonistes  du  duc  d'York  crurent 
devoir  réveiller  la  tendresse  du  Boi  en  sa  faveur,  voulant 
par  ce  moyen  mettre  un  contre-poids  dans  la  balance 
des  affaires.  Le  Bot  lui  promit  sa  gr&ce,  sous  la  condition 
d'une  révélation  complète  de  son  crime.  Monmouth  suivit 
le  conseil  de  ses  amis,  avoua  sa  faute  en  termes  généraux, 
et  demanda  son  pardon.  Charles  II  reçut  son  fits  avec 
effusion  de  cœur  ;  mais  ce  rapprochement  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  de  nouvelles  inconséquences  de  Honmoulb 
obligèrent  le  Roi  à  l'exiler  de  la  Cour,  et  peu  de  temps 
après,  il  se  rendit  &-cetle  du  prince  d'Orange  (i). 

(1]  Cb  rapprochement  momeattni  entre  le  Boi  et  le  duc  de  Hoomoalb, 
fat  E'ouTTtfe  du  mtrqui*  d'Htlîbx,  l'oa  det  miniattei  de  CbirieiII.  La 
politique  de  lord  Ualifii  était  de  dAlaclier  Monmoulb  da  parti  TÏolent  da 
ropp<»ilion,po<ira'en>erTir  comme  d'nn  contre-poid*  inprÈi  du  duc  d'York. 
Celni-ci  no  rit  pt^nt  laiu  apprélieiuloD,  pour  lui-mCme,  cette  rtconciliatlon 
enlie  le  père  et  le  fila  ;  maii  la  conduite  imprudente  de  Uonmonlh  rompit 
Ici  meanrn  de  lord  Halifax,  et  doaaércnt  gain  de  canie  an  dnc  d'York, 
^ni  n'en  conieTTa  pai  moini  une  rancune  profonde  contre  Halifai,  Parmi 
tn  écrit!  qoi  déreloppent  le*  plana  modérta  de  cet  homme  d'État,  op  en 
remarque  nn  ayant  pour  titre  ;  A  léMtmatlt  ad/nu  la  btHh  kauit  afparlU' 
ment  eonetming  Ih»  mteetiicn,  ihe  ftêrt  of  popery,  tnd  ariilrwrj  gavtrntMiit, 
bjlht$arlof  Hall  fia.  li6^.  (^omtn.  Col/,  a ftrwii.  vol.  nn,  p.  S».) 
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La  découverte  de  la  conspiration  en  Ecosse,  qui  fut 
appelée  te  complot  de  Jerviswood,  ne  coûta  la  vie  qu'au 
gentilhomme  de  ce  nom.  On  lui  avait  offert  sa  gr&ce,  à 
condition  qu'il  porterait  témoignée  contre  lord  Ruasell, 
mais  il  rejeta  cette  proposition  avec  dédain.  ■  Il  ne  parait 

■  pas,  •  dit  Walter  Scott,  «  qu'il  y  eôt  eu  la  plus  légère 

•  apparence  que  Jerviswood  eût  eu  ta  moindre  part  dans 

*  le  complot  formé  pour  assassiner  le  Roi  ;  mais  il  n'y  a 

■  point  de  doute  qu'il  avait,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 

■  seigneurs  écossais,  médité  une  insurrection,  comme  le 

*  seul  moyen  d'échapper  à  la  persécution  continuelle  du 

■  gouvernemeot.  Ixirsque  Jerviswood  reçut  sa  sentence 

■  de  mort,  il  répondit  eeuletnent  ;  MiloMs,  la  sentence 

■  est  cruelle,  et  ie  temps  que  vous  me  laissez  est  bien 

■  court;  mais  je  remercie  Dieu  qui  m'a  mis  aussi  en  état 
>de  mourir  que  vous  l'êtes  de  vivre.  —  Il  supporta  la 

■  mort  avec  une  aussi  grande  fermeté  ;  et  sa  femme,  avec 
>)a  force  d'une  Romaine,  eut  le  courage  d'assister  & 

•  l'exécution  (i).  • 

Plusieurs  gentilshommes  écossais  furent  jugés  par  GOO'-  ' 
tumace,  leurs  domaines  confisqués  et  donnés  aux  agents 
les  plus  cruels  du  gouvernement  ;  plus  de  deux  mille 
individus  furent  mis  hors  la  loi  ;  d'autres  personnes  » 
suspectes  au  conseil,  furent  condamnées  k  des  amendes 
considérables. 

Pendant  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  retentissaient  des 
procédures  dirigées  contre  des  assassins  et  des  hommes 
politiques  ;  que  le  sang  des  uns  comme  des  autres  rou- 
gissait indistinctement  les  échafauds  ;  que  l' effroi  glaçait 
tous  les  esprits  à  la  vue  àe  ces  nombreuses  et  terribles 
exécutions,  et  que  te  désespoir  et  le  deuil  régnaient  dans 
plusieurs  familles  iUusti'es,  un  événemMt  mystérieux  vint 

(1)  Waller  Seoir,  //i>r.  ofSaHUi-i. 
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répandre  une  nouvelle  horreur  sur  cette  époque,  déjà  si 
sombre  du  règne  de  Charles  IL  Le  jour  qu'on  fit  le  procès 
à.  lord  Russelt,  le  comte  d'£$sex  fut  trouvé  égorgé  dans 
sa  prison.  On  imputa  ce  meurtre  au  Roi  et  au  duc  d'York, 
mais  Burnet  justifie  enliërement  la  Cour  de  ce  crime,  et 
attribue  la  mort  de  ce  seigneur  à  un  suicide;  car  lord 
Essex  était  sujet  à  des  accès  de  profonde  mélancolie,  et 
dans  ses  principes,  d'ailleurs,  la  mort  volontaire  était 
permise. 

Cependant  l'homme  pour  qui  le  pays  était  livré  à  de 
si  grandes  douleurs,  le  duc  d'York,  voyait  avec  une  froide 
indifférence ,  ou  plutôt  avec  une  secrète  satisfaction, 
l'épouvantable  tragédie  qui  se  jouait  sous  ses  yeux.  Oa 
peut  juger  de  son  caractère  par  ce  qu'il  écrit  de  ces  scènes 
de  mort  au  prince  d'Orange  : 

<  Quant  h  ce  pays-ci,  >dit  le  duc,  •  tout  y  va  au  mieux, 
:  »ei  Algerrion  Sidneya  été  jugé  par  le  grand  jury  (1).  » 

■  La  sentence  d'Algernon  Sidney  a  été  prononcée 
■  aujourd'hui;  le  jour  de  son  exécution  n'est  pas  encore 
■  .fixé.(2).  . 

0  En  fait  de  nouvelles,  je  puis  vous  dire  qu*Âlgernon 
1  Sidney  sera  décapité  vendredi  prochain  à  Tower-Hill. 
I  Outre  que  c'est  un  acte  de  justice,  à  l'égard  d'im  simé- 
>  chant  homme,  ce  sera  un  démenti  pour  les  Whigs,  qui 
>ébruitea4  qu'on  ne  le  fera  pas  mourir  (3).  > 

«  Je  pense  '^e  vous  serez  aussi  surpri»  d'apprendre 

•  que  le  duc  de  Uonmouth  a  reçu  l'ordre  de  quitter  White- 
>hall  et  de  ne  passe  présenter  devant  le  Roi,  que  vous 

•  avez  dCi  l'être  en  apprenant  qu'on  lui  avait  accordé  la 

•  permission  de  demeurera  la  Cour.  Sa  Majesté  lui  a  fait 

(1)  Lettre  du  duc  d'Yo'ki  du  0  novembre  1083.  (DalrTinpIe,  ^pp.) 
(■>)  Jbid.,  du  S7  DOicmbre  t«a;i.  {Vt  mptà.) 

!S)  IM..  du  h  déci-mbrï  1983.  (((  mprà.) 
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«sigaifier  cet  ordre  ce  matin  par  son  vice-chambellan; 
>Ie  Roiétant  très-irritéde  cequ'il  a  refusé  de  reconnaître 

>  par  un  écrit  de  sa  main,  ce  qu'il  savait  de  la  conspiration, 

•  bien  qu'i)  l'eût  fait  de  bouche  en  présence  dn  Roi  et  de 

•  moi-même. 

■  Âlgeraon  Sidney  a  été  exécuté  aujourd'hui;  il  est 

■  mort  fort  résolument,  comme  un  rebelle  et  un  républi- 
>cain  endurci  (1).  > 

■  En  fait  de  nouvelles,  j'ai  à  vous  dire  qu'un  nommé 

■  Bailey  de  Jerviswood,  Tun  des  conspirateurs,  qui  fut 
i  saisi  ici,  mais  qu*on  a  envoyé  en  Ecosse,  étant  de  ce 

•  pays,  y  a  été  pendu  el  écartelé  la  semaine  passée  (2).  ■ 

■  Je  vois,  ■  dit  le  duc  dans  une  autre  lettre,  ■  que  vous 

■  avez  lu  l'écrit  d'Âlgernon  Sidney,  et  que  vous  le  con- 
1  sidérez  comme  une  pièce  fort  insolente  et  très-coupa- 
>ble(3).  Cela  n'a  pas  empêdié  qu'on  l'ait  publié.  11  est 

■  hon  que  le  monde  sache  quels  étaient  les  principes,  > 

>  et  quel  était  le  but  auquel  il  visait,  ainsi  que  les  autres 

•  conspirateurs;  la  publication  de  cet  écrit  a  produit  un 
«excellent  effet,  et  son  procès  vient  aussi  d'être  imprimé  ; 
•je  l'ai  envoyé  h.  ma  fille  (&). 

>  Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  vous  communiquer,  car^ 

•  gr&ce  i.  Dieu,  nous  Jouissons  de  la  plus  grande  tran- 

■  quiltité  dans  ce  pays;  je  suis  peiné  d'apprendre  qu'il 

•  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre  côté  du  détroit  (A).  ■ 

■  Je  vais  demain  à  Londres,  •  dit  le  duc,  <  pour  y  passer 

•  deux  ou  trois  jours.  Un  certain  Holloway,  un  des  cons- 

H)  Lellrc  dudac  d'York,  dii  7  décembre  1083.  (Oilrfmple,  App.) 

[1}  Itid.,  du  1  janvier  16S4.  {Vl  iupri.) 

(S)  Prub*bleaient  le  maniucrit  dont  la  découverte  foariiit  au  génie  inven- 

tir  de  Jeffreya,  l'idée  d'en  faire  le  tecond  lémuio  qui  manquait  au  proci* 

d'Algernon  Sidnej. 

(4)  Leilre  du  duc  d'YuiL,  du  4  janvier  16l}4-  (Dalr^mple.  App.) 
(!i)  lUil.,  (lu  10  marï  16Si.  (('(  lupri.) 
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■  pirateurs,  doit  y  être  jugé,  bien  qu'on  eût  pu  le  pendre 

>  sans  cette  cérémonie,  car  il  avut  été  mis  précédemment 

■  hors  la  loi;  mais  on  a  préféré  le  mettre  en  jugement,  pour 

■  donner  plus  de  publicité  à  ses  aveux,  au  sujet  de  cette 

■  maudite  conspiration  (1).  > 

L'exil  de  Monmoutb  avait  donné  une  grande  satisfac- 
tion au  duc  d'York  ;  mais  bientôt  le  séjour  de  son  ennemi 
&  la  Cour  du  prince  d'Orange  devint  un  nouveau  sujet 
d'inquiétude  pour  lui.  Sa  corre^randance  avec  son  gendre 
porte  l'empreinte  de  son  mécontentement  ;  l'étoigneiDeat 
de  Monmoutli  d'un  pays  si  voisin  de  l'Angleterre  est 
indispensable  &  la  s^eté  de  ta  famille  royale  ;  il  le  donne 
à  entendre  au  prince,  et  lui  témoigne  sa  surprise  de  le 
voir  accueillir  un  personnage  qui  n'a  pas  craint  d'entrer 
dans  une  conspiration  dirigée  contre  le  Roi  et  lui- 
même  (2). 

Le  prince,  par  son  silence,  évita  d'entrer  en  explica- 
tions avec  son  beau-père;  alors  leducadressei  sa  fille  des 
reproches  amers  sur  la  conduite  de  son  époux.  ■  Je  vous 
>ai  déjà  écrit  au  sujet  de  lord  Brandon,  et  je  comprends 

>  que  vous  avez  pu  oublier  les  raisons  qui  l'ont  fait  mettre  & 

>  la  Tour;  mais  d'autres  ont  meilleure  mémoire  et  ne  l'ont 

>  pas  encore  oublié.  Il  est  d'ailleurs  indispensable  que  je 

>  vous  le  dise  ;  les  amis  de  la  monarchie  en  Angleterre 

■  sont  scandalisés  en  a^^renant  le  bon  accueil  et  les  civi- 

■  lités  que  le  prince  fait  au  duc  de  Monmouth  et  h  lord 

■  Brandon,  et  cela  enhardit  considérablement  les  factieux 

■  de  ce  royaume.  Ken  que  vous  ne  vous  mêliez  pas  des 

■  affaires,  il  me  semble  que  dans  celle-ci  vous  pourriez 

>  parler  au  prince  ;  car  le  duc  de  Houmouth,  lord  Bran- 

>  don  et  tout  le  parti  sont  mes  ennemis  mortels.  Que  le 
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■  prince  8' arrange  comme  il  l'antendra,  mais  si  le  duc  de 

*  Uonmouth  survit  au  Roi  et  à  moi-même,  il  trouvera  en 

>  lui  un  rival  pour  la  couronne.  J'sd  écrit,  sur  ce  sujet,  saiu 
«détours  au  prince;  je  n'ai  pas  encore  reçu  sa  réponse, 

>  mais  il  serait  de  votre  devoir  de  lui  en  parler  (1  ) .  ■ 

Enfin,  dans  une  lettre  au  prince,  le  duc  d'York  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  *  Quoique  je  croie  aisément  ce  que 
»  vous  me  dites,  que  vous  ne  preniez  aucun  intérêt  au  duc 
*de  Moomouth,  ni  à  aucun  de  son  parti,  cependant  la 

>  conduite  que  vous  tenez  avec  eux  doit  les  encourager  et 

■  peut  avoir  un   mauvais  effet  pour  le  service  de  iSa 

*  Majesté  ;  quoi  qu'ils  puissent  vous  dire,  on  ne  peut  se 

■  âer  à  eux  ;  les  lettres  saisies  sur  sir  Th.  Armstrong,  et 

*  écrites de  la  main  du  duc  de  Monmoutb,  montrent  assez 

■  qu'il  avait  donné  toute  sa  confiance  &  ce  digne  assassin, 

■  qui  doit  comparaître  demain  devant  le  banc  du  Roi 

■  pour  savoir  quand  il  sera  exécuté  (2).  ■ 

L'irritation  produite  &  la  Cour  d'Angleterre  par  la  ré- 
sidence de  Uonmouth  en  Hollande,  et  les  égards  que  le 
prince  d'Orange  lui  témoignait,  exigeaient  de  la  part  de 
celui-ci  des  explications.  Il  chargea  son  favori,  H.  Rea- 
tinck,  qui  se  trouvait  alors  à  Tendres,  de  les  donner.  ■  Je 
j>  ne  crois  pas  avoir  donné  sujet  à  Sa  Majesté  d'être  mal 

■  satisfaite  de  moi  d'avoir  vu  M.  le  duc  de  Uonmouth  et 

■  milord  Rrandon.  Le  premier  est  son  fila,  à  qui  il  a  par- 

■  donné  ce  qu'il  pouvait  avoir  commis,  et  quoiqu'il  l'ait 

■  éloigné  de  sa  présence,  je  sais  que  dans  le  fond  du  cceur 

■  il  a  toujours  quelque  amitié  pour  lui,  et  que  le  Roi  ne 

>  peut  être  f&ché  que  je  lui  aie  fait  des  civilités.  Pour 

■  l'autre,  il  est  vrai  qu'il  a  été  à  la  Tour,  mais  il  a  été 

(I)  Ultre  du  dnc  d'York,  du  6  juin  1684.  (Dilrjuople,  ^pf .) 
(I)  IM.,  du  IS  juin  lesi-  (Intdilc,  *nhli-a  A  Ai  M«i- 

mh  if  Orange.) 
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•  mis  en  liberté  sans  qu'il  y  ait  rien  de  prouvé  contre  lui, 
)  au  moins  que  je  sache.  Je  vous  assure  que  je  ne  vou- 

■  draia  jamais  voir,  et  bien  moias  protéger  des  gens  qui 

>  auraient  commis  aucun  crime  contre  Sa  Majesté.  Je 

■  suis  trop  attaché  par  devoir  et  par  inclination  à  sou 

>  service,  pour  lequel  je  n'épargnerai  ni  ma  vie  ni   mon 

■  bien,  ce  dont  je  vous  prie  d'assurer  Sa  Majesté,  quand 

•  vous  le  jugerez  convenable  (1).  * 

Cet  appel  fait,  en  termes  si  convenables,  à  la  tendresse 
d'un  père  pour  son  flls,  pouvait  être  une  excuse  suffisante 
aux  yeux  de  Charles  II,  mais  ne  pouvait  produire  qu'un 
redoublement  d'irritation  auprès  du  duc  d'York,  et  l'ex- 
trême froideur  qui  subsistait  déjà  entre  lui  et  le  prince 
d'Orange  prit  dès  ce  moment  un  caractère  plus  prononcé, 
qui  décelait  que,  de  part  et  d'autre,  ils  cherchaient  à 
dissimuler  des  sentiments  hostiles,  et  qui  têt  ou  tard  ne 
pouvaient  manquer  de  se  montrer  au  grand  jour. 

Le  parti  Whig  s'était  prévalu  de  la  détestable  im- 
posture appelée  le  complot  papiste ,  pour  jeter  sur  les 
Tories  l'odieux  d'un  attentat  contre  la  vie  des  protes- 
tants, et  tendant  &  ramener  par  l'épée  l'Angleterre  &  la 
foi  catholique.  Sous  ce  prétexte,  bien  du  sang  innocent 
fut  répandu.  Les  Tories  reprirent  un  ascendant  décidé 
par  la  découverte  du  complot  de  Rye-House,  entreprise 
horrible,  à  l'idée  de  laquelle  l'esprit  des  honnêtes  gens 
se  révolte,  et  dont  la  Cour  profita  avec  art  en  confondant 
sur  la  même  ligne  les  plans  plus  modérés  de  ceux  dont 
l'intention  était  seulement  d'obtenir  quelque  adoucisse- 
ment aux  mesures  oppressives  et  inconstitutionnelles  du 
gouvernement,  et  le  complot  sanglant  contre  la  personne 
du  Boi,  que  Rumbold  et  quelques  hommes  désespérés 

(I)  Lcllre  du  prince  d'Orange  >  M.  Bentiuek  (depuis  lord  Potllandj,  <lii 
7juit1el  1S84-  (Dilrymple,  Apptndix.) 
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avaient  médité.  L'horreur  inspirée  par  cette  eutreprise 
crimioetle  excita  une  clameur  universelle  contre  les  cons- 
pirateurs, et  les  Tories,  h.  leur  tour,  firent  sacrifier,  sous 
prétexte  d'une  conspiration,  des  hommes  qui  n'en  avaient 
aucune  connaissance,  et  que  leurs  sentiments  de  liberté 
et  de  courage  rendaient  suspects  à  un  gouvernement  qui, 
en  dépit  de  sa  faiblesse  habituelle,  se  laissait  emporter 
par  moment  jusqu'à  la  témérité  la  plus  irréfléchie. 

Quand  un  pays  est  en  proie  aux  factions,  il  est  bien 
rare  que  les  maux  qu'elles  produisent  se  bornent  à  exer- 
cer leur  influence  sur  ceux  qui  prennent  une  part  active 
dans  ces  grandes  luttes  politiques  d'où  dépend  le  sort 
des  peuples  et  des  rois;  bien  souvent  les  effets  s'en  font 
ressentir  d'une  manière  cruelle  dans  l'humble  retraite  de 
celui  qui,  plutôt  spectateur  qu'acteur  dans  ces  tristes 
démêlés,  devrait  se  croire  k  l'abri  des  catastrophes  funes- 
tes qui  les  accompi^nent.  Un  événement  qui  se  passa 
dans  le  courant  de  la  dernière  année  du  règne  de  Char- 
les II  en  est  une  preuve  frappante. 

Il  existait  dans  la  ville  de  Norwich  deux  familles  du 
nom  de  Berny  et  de  Benfield  ;  celie-Ksi  s'était  distinguée 
par  son  dévouement  à  la  cause  royale,  tandis  que  l'autre 
fi' était  montrée  favorable  à  la  cause  populaire.  1^  jeune 
Berny  se  lie  avec  un  jeune  Benfield,  malgré  les  opinions 
politiques  que  professaient  leurs  familles.  Un  soir,  ils  se 
réunissent  dans  une  taverne  avec  un  nommé  Havers , 
maître  à  danser.  On  se  mit  à  boire,  et  tous  trois  burent 
avec  excès.  Berny  Tut  le  premier  à  ressentir  les  effets  du 
vil),  et  passa  promptement  de  l'ivresse  h.  un  sommeil 
profond.  Les  deux  autres,  échauffés  par  la  boisson,  eurent 
une  altercation  très-vive,  qui  se  termina  par  des  voies 
de  fait.  Havers  voyant  l'état  de  stupeur  de  Berny,  en 
profile,  dérobe  son  épée,  et  ixjrce  son  adversaire  d'un 
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coup  mortel ,  ot  lorsqu'il  eut  consommé  le  meurtre,  il 
remit  l'épée  toute  saagl&nte  dans  le  fourreau ,  sortit 
de  ta  taverne ,  se  h&ta  de  quitter  la  ville  et  passa  k 
l'étranger. 

.  Beray  fut  arrêté,  les  apparences  déposaient  fortement 
contre  lui  ;  le  meurtre  en  question  et  l'arrestation  dont  il 
fut  suivi,  étaient  arrivés  &  une  époque  oii  les  assises 
annuelles  du  comté  allaient  se  terminer,  on  crut  donc 
devoir  juger  l'accusé  sans  délai.  Appelé  devant  ses  juges, 
il  protesta  de  son  innocence,  et  ajouta  que,  bien  que  les 
apparences  ne  lui  fussent  pas  favorables,  il  se  confiait  en 
son  innocence,  et  s'en  remettait  aux  lumières  et&  l'équité 
du  jury;  mais  le  jury,  par  une  fatale  précipitation  et 
sans  attendre  d'éclaircissements  ultérieurs,  ne  craignit 
pas  de  rendre  un  verdict  de  culpabilité.  La  nouvelle  de 
cette  condamnation  remplit  de  deuil  et  de  tristesse  toute 
la  ville.  Le  jeune  homme  avait  été  cité  jusqu'alors  pour  la 
bonté  de  son  naturel  et  la  douceur  de  ses  mœurs.  Dans 
cette  triste  conjoncture,  les  habitants  de  Norwich  lui  don- 
nèrent une  marque  éclatante  de  leur  commisération  et 
de  leur  intérêt.  I^es  plus  influents  d'entre  eux  se  réunirent 
et  présentèrent  au  Roi  une  supplique  tendant  à  obtenir 
sa  grâce,  ou  au  moins  un  sursis,  afin  que  l'on  fît  un  exa^ 
men  plus  approfondi  de  cette  cause  qui  laissait  des 
doutes  dans  les  esprits  les  plus  éclairés;  mais  la  clémence 
du  souverain  fut  invoquée  en  vain.  Charles  11  était  for- 
tement sollicité  par  la  famille  Benfield,  dont  il  connaissait 
le  dévouement  à  sa  maison,  pour  que  le  jugement  s'exé- 
CQt&t,  Il  céda  à  ces  influences  politiques,  et  refusa  de 
faire  usage  de  la  prérogative  royale.  L'infortuné  Berny 
périt  sur  l'édiafaud ,  mais  le  scélérat  qui  avait  commis 
le  double  crime  envers  Benfield  et  Berny,  bourrelé  de 
remords,   sans  ressource,  sans  pain,  dangereusement 


)bï  Google 


—  45  — 
malade,  et  sentant  approcher  sa  fin,  avoua  son  crime,  et 
ce  lémoigoage,  recueilli  par  un  prâtre  et  un  magistrat, 
fut  transmis  immédiatement  en  Angleterre ,  mais  il  y 
parvint  trop  tard  pour  sauver  L'innocence  (1). 

La  fin  du  règne  de  Charles  II  Tut  une  époque  de  honte, 
d'ignominie,  de  meurtre,  de  terreur,  où  l'abaiBBementde 
r  Angleterre  fut  au  comble.  <  Au  moyen  de  cette  prostitn- 
•  tion  des  tribunaux,  decette  interruption  des  Parlements 
*et  des  mesures  prises  pour  lea  rendre  &  l'avenir  de 

■  simples  jouets  de  la  Couronne,  il  était  clair  que  toutes 
1  les  garanties  constitutionnelles  étaient  au  moins  suspen- 

■  dues,  et  les  hommes  qui  se  sentaient  les  plus  exposés, 

■  on  dont  les  sentiments  étaient  trop  fiers  pour  vivre  dans 
>un  pays  d'esclavage,  se  retirèrent  en  Hollande  comme 

■  dans  un  asile  où  ils  pourraient  attendre  un  meilleur 

■  avenir  et  respirer  du  moins  un  air  de  liberté  (2).  »  De 
»  ce  nombre  fut  Locke  ;  il  fut  chassé  d'Oxford  ou  il  occu- 
>  paît  une  place  de  médecin  honoraire.  •  Ces  misér^les,  > 
dit  éloquemment  Fox,  dans  son  Histoire  de  Jacgves  II ^ 

■  non  contents  de  s'être  enrichis  des  biens  de  leurs  vic- 

■  times  opulentes,  et  d'avoir  égorgé  les  meilleurs  citoyens, 
1  descendaient  jusqu'à  ce  paisible  habitant  d'une  retraite 
«studieuse,  et  sans  t'ombre  d'un  soupçon  ni  d'un  pré- 
»  texte,  le  chassaient  de  sa  patrie.  »  Locke,  réfugié  en 
Hollande,  où  des  notes  diplomatiques  allèrent  solliciter, 
mais  en  vain,  son  extradition,  y  composa  son  Euai  lur 
la  tolérance,  et  son  Estai  sur  renlendement  humain  {$), 

YlII.  Depuis  l'époque  du  bil)  d'exclusion  jusqu'à  la 
mort  de  CharlesII,  beaucoup  de  livres  furent  publiés  en 
faveur  du  droit  héréditaire,  inaliénable  de  la  Couronna 

(t)  AcBiM  trilamtiqiit,  t,  ti,  p.  ISi, 

(9)  Hallam,  Hitl.  tant.  fjnglêt*rr»,  t.  it,  p.  9t. 

(S)  Tb  (i/*  cfJchn  Ut*»,  b;  lurd  Kiog. 
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et  de  la  non-résistance  absolue.  Ces  livres  étaient  de 
deux  espèces  très-différentes.  Les  auteurs  des  premiers 
reconnaissaient  les  limites  légales  de  la  monarchie;  ils 
admettaient  en  principe  que  personne  n'était  tenu  de  con- 
courir à  l'exécution  d'ordres  illégaux  :  de  là  l'obéissance 
qu'ils  jugeaient  indispensable  fut  appelée  passive.  <  Si 
«tous  les  citoyens,  ■  remarque  Hallam,  <  s'étaient  tenus 

•  dans  cette  ligne  de  devoirs  et  avaient  seulement  refusé 

■  de  devenir  les  instruments  d'ordres  illégaux,  il  est  évi- 

■  dent  qu'aucune  tyrannie  n'aurait  pu  être  exercée  (1).  » 
Mais  une  autre  classe  assez  considérable  d'écrivains  pro- 
clamait hautement  son  aversion  pour  toute  limite  imposée 
au  pouvoir  arbitraire.  L'auteur  le  plus  en  vogue  chez  tes 
partisans  du  despotisme  était  Filmer  ;  ses  écrits  contien- 
nent une  apologie  complète  de  ce  qu'on  appelait  le  sys- 
tème de  gouvernement  patriarcal,  système  qui  rejette 
avec  mépris  tout  contrat  primitif  entre  les  sujets  et  le 
souverain,  i  Comme  le  pouvoir  royal,  i  dit  Filmer,  «  existe 

>  par  la  loi  de  Dieu,  il  n'y  a  aucun  pouvoir  inférieur  qui 

■  puisse  le  limiter.  Le  père  de  famille  gouverne  sans  autre 

■  loi  que  sa  propre  volonté,  non  par  les  lois  et  les  volontés 

•  de  sefi  fils  et  de  ses  serviteurs.  >  —  «Ce  que  la  loi  pres- 

■  crit  ressemble  &  l'avis  qu'indique  au  Boi  son  conseil ,  et 

•  dont  nul  homme  ne  peut  dire  que  ce  soit  une  loi  pour 
lie  Roi.  •  —  «  Les  lois  générales,  »  ajoute-t-il,  •  faites 
>ea  Parlement,  peuvent,  par  des  raisons  connues  au  Roi, 

>  et  par  son  autorité,  être  mitigées  ou  suspendues  à.  raison 

■  de  ces  causes  connues  de  lui  seul  ;  et  par  le  serment  du 

■  couronnement,  il  n'est  tenu  que  d'observer  les  bonnes 
»  lois,  ce  dont  il  est  juge.  > 

Enfin,  le  même  auteur  pousse  l'absurdité  jusqu'à  éta- 
blir :  «  qu'un  homme  est  obligé  d'obéir  à  l'ordre  du  Koi 

(1)  HiUain,  HUl.  conrt.  d'Anghterre. 


)bï  Google 


—  47  — 

■  contre  la  loi,  et  même,  en  certains  cas,  contre  les  lois 

■  divines.  ■  —  Dans  un  autre  pamphlet  intitulé  :  l'Anar- 
chie ^ime  Monarchie  miœte  ou  limitée,  Tauteur  affirme 
que  le  Parlement  d'Angleterre  n'était ,  dans  l'origine, 
qu'une  imitation  des  Etals- Généraux  de  France,  qui 
n'avaient  d'autre  pouvoir  que  de  présenter  des  requêtes 
au  Roi.  Ces  traités  de  Filmer  furent  reçus  avec  grande 
faveur,  et  il  est  évident  que  le  duc  d'York  y  puisa  les 
principes  de  gouvernement  qu'il  chercha  h.  établir  lors- 
qu'il fut  parvenu  au  trône.  George  Mackenzie,  lord  avocat 
d'Ecosse,  entreprit,  vers  le  même  temps,  la  défense 
avouée  de  la  monarchie  absolue.  Dans  son  Jus  Regium, 
dédié  à  l'université  d'Oxford,  il  soutint  que  t  la  monar- 
*chie,  par  sa  nature,  est  absolue,   et  conséquemment 

>  que  ces  prétendues  limites  sont  contre  la  nature  de  la 

■  monarchie.  > 

EDfm  Hobbes  soutenait  que  :  <  la  volonté  du  prince 

>  était  la  pierre  de  touche  du  bien  et  du  mal,  et  que  tout 

■  sujet  devait  être  prêt  à  professer  le  papisme,  le  maho- 

■  métisme  ou  le  paganisme,  si  le  Roi  l'ordonnait.  ■  Cétait 
dégrader  la  religion  et  n'en  faire  qu'une  simple  question 
d'État  ou  de  bon  plaisir.  Les  principes  monstrueux  de 
Hobbes  étaient  devenus  sous  ce  règne  une  part  essen- 
tielle du  caractère  d'un  gentilhomme  élégant  (t). 

Ce  fut  h  cette  époque  que  l'Université  d'Oxford  publia 
son  célèbre  décret  contre  les  livres  pernicieux  et  les  doc- 
trines condamnables,  énumérant  à  ce  titre  plus  de  vingt 
propositions  qu'elle  anathématisa  comme  fausses,  sédi- 
tieuses et  impies.  La  première  est  que,  toute  autorité 
civile  dérive  originairement  du  peuple:  la  seconde,  qu'il 
y  a  un  contrat  tacite  ou  formel  entre  le  Roi  et  ses  sujets. 
Pas  un  mot  ne  donna  à  entendre  que  l'Université  étendit 

(t)  Miciian't  llifl.  af  Engitmd,  I.  i,  p.  IHO. 
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sa  censure  aux  louaiiges  du  pouvoir  despotique,  *  Il  ne 
■  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  un  seul  dissentiment,  iditHal- 
lam,  (dans  ce  corps  &  Toccasion  d'une  démarcha  qai 
■jetait  BUT  l'Université  une  telle  hoote  (1).  * 

Le  clergé  épiscopal  ratifia  non-seulement  cet  étrange 
décret  de  l'Université,  mais  il  s'attacha  dans  ses  sermons 
à  enflammer  les  assistants  contre  les  protestants  non- 
conformistes  et  à  décrier  les  privilèges  constitutionnels 
du  peuple  ;  c'était  le  texte  favori  de  ses  homélies.  Etait-ce 
de  sa  part  ardeur  pour  servir  les  desseins  du  pouvoir  ar- 
bitr&ire,  ou  ne  faut-il  y  voir  qu'une  tactique  imprudente, 
sous  tous  les  rapports,  pour  raffermir,  par  tes  professions 
d'une  fidélité  inébranlable,  le  protestantisme  chancelant 
de  la  Cour  (2)? 

(i)  Rtlph'i  Hittory,  T0\.  >,  p.  789.— BalUm,  HUt.  eaatt.  J'Aagbltrre— 
The  judgineiil  ■nd  âecree  of  thc  Dnirenirjr  of  drord,  paued  in  tbcir  eon- 
Tocttion  Joly  SI,  tS88,  tgaintt  cerlaio  peraiciotii  booLa,  lad  damoalilc  doc- 
IrUwi,  deitmctiTe  lo  tbe  iicred  penon  of  priucei,  ikcir  Mate  aad  (OTetn- 
meal  and  of  ail  haman  (ocial;.  [Soioen,  CaU,  effratti,  Tol.  Tiii,  p.  4)0-J 

Parmi  lei  oOTragea  mia  à  l'indu,  OD  compte  Ici  anÎTaoIi  :  Bncbiaio,  Dt 
itrurtf'' — yatdià»  eantrà  tjrvutat;  —  Belltriaio,  Dt  taiàltU, — D*  Poati- 
ficB,  —  Lus,  Hko  :  —  Baxter,  Polil.  taltrham.  ;  —  DoIcmaD,  HUlory  of 
êuteeaion;  —  HddIdd,  Of  a  limited  ouf  mimcd  mmarthj;  —  UoLbi,  Dt 
tint;  — Julien  l'apoatat,  Meiii-Tektl,  —  Seltmn  Itagui  mJ  CoBtnmt, —  Laie 
OMMutïM,  etc.,  etc. 

Ce  décret  de  t'naÎTenilè  d'Oifotd  Tôt  brtM  publiquement  par  on  ordra 
de  lacbambre  dei  Pain,  ta  tTH. 

(1)  Il  eit  certain  qu'en  général  le  poaioir  Tient  de  Dien  )  mail  le  puuToit 
vieBt'il  ioiin^diatenicnt  de  Dienf  Eat'il  indépeadaBl  da  conaentemenl  de 
la  iDciété  temporelle  t  E*t-U  înamilùble  F  Toutei  lei  icolea  ralboliqnea, 
depnii  laiot  Thamaa  d'Aqnia  jaiqu'ai]  xti*  liècle,  ont  aualcnu  la  négative  ; 
tona  le*  doctenrt  ont  enieïgnt  qn'k  la  dlOtrenee  da  ponroir  ipirituel,  qai 
vient  immédiatement  de  Dieu,  le  pouToir  temporel  ne  Tient  de  Diea  que 
mtdiatemeiit  par  la  commanaalé,  et  qne  la  communauté  ■  le  droit  de 
reprendre  le  pooToir  lonqn'lt  dcTienl  tyrannie,  c'eat-à'diie  lonqn'il  ceaae 
d'8tr«  tierce  coarormément  à  la  loi  dlTint  et  dana  l'intérêt  généi«l.  I-et 
rèbruMenn  anglai*  toni  le»  premïen  qni  aient  aonleDo  que  le  ponToir 
temporel  Tenait  immédiatement  de  DicD  ;  qull  n'était  paa  permit  de  le 
limiter!  qn'ancnn  ibni  d'autorité,  qnelque graTe  qo'il  ht,  n'antorbait  nn 
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Le  règne  de  Charles  II  approchait  de  sa  Gn,  Voici  ce 
qu'an  dit  l'auteur  de  VHiatoin  conslituUotmelle  d'Angle- 
terre: 

■  Nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  juste  du  danger 
tque  coururent  nos  libertés  bous  les  Stuarts,   surtout  & 

•  cette  époque  particulière,  si  nous  ne  tenons  compte  de 

>  cet  esprit  de  servilité  qui  avait  été  si  soigneusement 

•  excité.  H  semblait  que  l'Angleterre  fût  sur  le  point  de 

■  n^roduire  la  scène  qui  s'étS4t  passée  naguère  en  Danc- 

■  marck,  de  remettre  spontanément  sa  constitution  ;  et 

•  quoique  ce  royalisme  fût  bien  plus  dans  la  bouche  que 

■  dans  te  cœur,  comme  le  règne  suivant  le  Qt  bientôt  voir, 

■  il  servait  du  moins  &  tromper  la  Cour  en  lui  faisant 

■  croire  que  ses  projets  ultérieurs  s'accompliraient  pre&- 

>  que  sajis  difficulté.  On  ne  sait  pas  si  Charles  aurait  con- 

■  voqué  un  autre  Parlement.  Il  avait,  ou  du  moins  il  pro* 

■  fessait  l'intention  d'en  convoquer  un  à  Cambridge.  Uais 

■  lorsqu'il  eut  tenté  de  réorganiser  les  corporations,  ce  fut 

■  sa  politique  d'attendre  tes  effets  de  cette  régénération. 

■  Il  valait  encore  mieux,  dans  son  opinion,  se  passer  tout 
*&  fait  des  Communes,  comme  il  l'assurait  &  Barillon  : 

•  Je  n'ai  aucune  intention  d'auembler  le  Parlement;  ce 
»tMtde$  diablea  qui  veulent  ma  ruine  (1).  L'époque  fixée 

•  par  la  loi  était  dépassée  de  près  de  douze  mois  au  mo- 

■  ment  de  sa  mort,  et  l'on  ne  voit  point  qu'il  fût  question 

■  d'un  nouveau  Parlement.  Mais  Louis  XIV,  d'un  autre 

•  c&té,   ayant  discontinué,  en  168&,  le   subside  qu'il 

■  donnait  au   Roi ,   après  s'être  emparé  de  Strasbourg 

peuple  t  retira  lapauTolr  dei  mains  de  eeax  qui  en  clueBt  rcTttoa.Bellar- 
mai(é*Uia»},SaMrit(DiUtltMH  Dtfmaiafiil»italMir»advtrvifnsln), 
•e  loal  élcTéa  contre  ee  ifit^oit,  ont  défeoda  la  vieille  doctrine  uthaliqne 
coatrelei  noTalaari  :  lu  protcitanli,  etiortoat  len  rtformateuri  sagla»,  ont 
gtM  nn  droit  dirin  nonvein,  inconna  1  l'antiqnitÉ  cbrélienne. 
(I)  Dalryrople,  App.,  p.  le. 
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>  et  de  Luxembourg  par  sa  connivence ,  ou  plutôt  sa 

>  coopération,  il  n'aurait  pas  été  facile  d'éviter  le  recours 

>  à  la  seule  source  légale  de  revenu.  Le  Roi  de  France, 

■  on  peut  l'observer,  se  conduisit  envers  Charles  comme 
loh  traite  ordinairement  les  subalternes  de  qui  on  s'est 

■  servi  pour  parvenir  à  ses  fins.  Pendant  tout  te  cours 

■  de  leurs  longues  négociations,  Louis,  sans  être  janiais 
1  ta  dupe  de  notre  misérable  Roi ,  fut  forcé  d'endurer 

■  ses  évasions,  ses  mensonges  et  de  payer  chèrement 

>  ses  basses  complaisances.  Mais  quand  il  vit  qu'il  n'en 

■  avait  plus  besoin,  il  se  vengea,  à  ce  qu'il  parait,  en 
«permettant  la  publication  du  traité  secret  de  1670  (1), 

■  et  en  retirant  son  assistance  pécuniaire.  Charles  res- 

■  sentit  profondément  ces  deux  marques  d'abandon  de 
•  son  allié.  Pour  surcroît  de   dépit,  il  découvrit  les 

>  intrigues  des  ambassadeurs  de  France  Avec  les  mécon- 

■  tenta  des  Communes.  Il  s'aperçut  aussi  qu'en  rappelant 

■  d'Ecosse  le  duc  d'York  et  en  le  réintégrant,  malgré 

■  l'acte  du  Test,  dans  le  conseil  privé,  il  avait  fait  de 

■  l'héritier  présomptif  du  trône,  doué  comme  il  t'était 

■  d'une  force  de  volonté  et  d'attention  supérieure  à  la 

■  sienne,  un  rival  trop  voisin  de  lui.  Ces  réflexions,  à 

■  ce  qu'il  paraît ,  abattirent  son  àme  dans  les  derniers 

■  mois  de  sa  vie,  et  amenèrent,  par  l'influence  de  lord 
-Halifax,  cette  réconciliation  secrète  et  remarquable 

■  avec  le  duc  deMonmouth,  qui,  si  le  Roi  eût  vécu',  aurait 


(!)  Anaccoonl  oflbe  reMoni  nbiuh  iuduced  ChuU*  H  king  oTEugUad, 
to  déclare  war  agaiDtt  iLe  ilalei  gênerai  ortbe  Uoited  ProTïncci  in  4071, 
■nd  of  tbe  prÏTite  Icague  ntiich  he  entend  intu  at  Ihe  Mme  lime  vrilK  Ili« 
freocli  Utxg  ta  cirry  it  i>n,  and  to  eslabtith  popery  in  Baglind,  ScollaDd, 
■nd  Ireland,  ai  ihejare  Kt  dunnin  Ihe  hittoij  orthe  dolcU  nar,  printed  in 
FreDcb  at  l'irii,  Tvilh  Ibe  prÎTilege  or  ihe  freach  king,  ia  ISSl  ;  which  hook 
be  taated  to  be  immedialelj  iiippretKd,  at  Ihe  iaalance  of  the  cngUih 
ambuiador.  (Someri,  Coli.  oflmfti,  vol.  tiii,  p.  13.  ) 
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■  très-probablement  produit  une  révolution  de  plus  dans 
»la  politique  incertaine  de  ce  règne  (t).  > 

IX.  Chu'tes  II  mourut  d*une  attaque  d^apoplexie  qui 
l'ealeva  à  un  paya  agité,  le  6  février  1685. 

D'après  ce  que  dît  Bariilon  dans  sa  correspondance,  le 
Boi  d'Angleterre  mourut  dans  la  foi  catholique.  Après 
avoir  parlé  de  l'embarras  où  le  duc  d'York  se  vit  de 
trouver  un  prêtre  catholique  qui  parl&t  l'anglais,  ceux  de 
la  reine  ne  le  comprenant  pas,  Baritlon  dit  ;  f  Mais  parce 

■  que  le  temps  pressait,  le  comte  de  Castel  Melhor,  alla  oii 

•  étaient  les  prêtres  de  la  reine,  et  y  trouva  parmi  eus  un 

•  prêtre  écossais,  nommé  Hudelston,  qui  sauva  le  Roi 

■  d'Angleterre  après  la  bataille  de  Worchester,  et  qui  a 

■  été  excepté  par  acte  du  Parlement  de  toutes  les  lois 

*  fiûles  contre  les  catholiques  et  contre  les  prêtres  ;   on 

>  lui  donna  une  perruque  et  une  casaque  pour  le  dégui- 

>  sor ,  et  le  comte  de  Castel  Helhor  le  conduisit  k  la  porte 

■  d'un  appartement  qui  répond  par  un  petit  degré  à  la' 
»  chambre  du  Boi.  M.  le  duc  d'York,  que  j'avais  averti 

>  que  tout  était  prêt ,  envoya  Cbilfîns  recevoir  et  conduire 

*  le  sieur  Hudelston  ;  ensuite  il  dit  tout  haut  :  i  Mes- 

■  sieurs,  le  Boi  veut  que  tout  le  monde  se  retire,  h.  la  ré- 
»  serve  du  comte  de  Bath  et  du  comte  de  Feversham. . .  • 
«  ChifRns  amena  le  sieur  Hudelston  ;  M.  le  duc  d'York, 

■  en  le  présentant,  dit  :  «  Sire,  voici  un  homme  qui  vous 

■  a  sauvé  la  vie  et  qui  vient  à  cette  heure  pour  sauver 

■  votre  ime.  •  Le  Boi  répondit  :  ■  Qu'il  soit  le  bienvenu  ;  * 
1  ensuite  il  se  confesse  avec  de  grands  sentiments  de  dé- 

■  volion  et  repentir 

■  Le  duc  d'York  m'a  dit  :  qu'il  (Hudelston)  s'acquitta 

>  fort  bien  de  sa  fonction,  et  qu'il  fit  formellement  pro> 

(1}  Utntao,Hiil.cmut.d'Angt.—Somtsn,  Cell.  of  tract;  woï.  rtii,  p.  US. 
—  Drjdea'morki,  London,  toI.  ii,  p.  305. 
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■  mettre  au  Roi  d'Angleterre  de  se  déclarer  ooTcr- 

■  tement  catholique,  s'il  revenait  en  santé;  ensuite  il 
*  reçût  l'absolution,  communia  et  reçut  l'extrême-onc- 

■  tion.  Tout  cela  dura  environ  trois -quarts  d'heure. 

■  Chacun  se  regardait  dans  l'antichambre,  et  personne 
>ne  se  disait  rien  que  des  yeux  et  à  l'oreille.  La  pré- 

■  sence  de  niilord  Bath  et  de  milord  Feveraham,  qui 

■  sont  protestants,  a  un  peu  rassuré  les  évêques 

.{18  février  1685).. 

Bien  que  Charles  II  eût  presque  constamment  agi  pen- 
dant tout  le  cours  de  son  règne  contre  les  vœux  et  les 
inclinations  de  ses  sujets,  il  Tut  cependant  regretté  par 
eux.  La  grande  et  invariable  maxime  de  ce  prince  avait 
toujours  été  de  ne  jamais  se  brouiller  irrévocablement 
avec  qui  que  ce  soit  ;  il  donnait  pour  motif  de  cette 
conduite  :  >  qu'on  ne  sait  jamais  s'il  ne  serait  pas  utile 

■  d'avoir  son  ennemi  pour  ami  (1).  ■  Hais  on  peut  avec 
ruson  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  compris  que  l'honnêteté 
est  toujours  la  meilleure  politique  pour  les  prmcesconune 
pour  les  particuliers. 

X.  11  n'est  pas  sans  utilité  de  s'arrêter  sur  le  tableau  de 
licence  et  de  désordre  que  présentent  les  annales  honteu- 
ses du  règne  de  Charles  11.  Jamais  réaction  ne  fut  plus 
complèle;  jamais,  d'une  austérité  plus  rigide,  aucun 
peuple  ne  se  jeta  dans  une  immoralité  plus  avilissante. 
Cette  réaction  était  inévitable  ;  mais  la  restauration  lui 
imprima  un  caractère  de  corruption  systématique  qui 
révolte  toutes  les  fimes  honnêtes.  Littérature,  mceurs  pri- 
vées, mœurs  publiques,  tout  subit  la  même  influence.  La 
débauche  est  un  titre  aux  emplois  publics  ;  l'immoralité 
un  gage  de  loyauté  ;  la  poésie  prêche  la  licence,  la  phi- 
losophie détruit  les  bases  de  la  morale  ;  la  religion  elle- 

(t)  Oatrymplc,  App. 
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mèfDc,  par  sa  servilité,  augmente  l'universelle  corrup- 
tion du  corpB  social  et  politique  (1). 

Toute  décence,  toute  dignité  est  bannie  de  ta  Cour.  Le 
palais  de  Wliitehall  retentit  de  blasphèmes  ;  Ih,  sous  les 
yeux  du  Roi,  se  nouent  et  se  dénouent  d*infîElnies  intii- 
gués  ;  la  duchesse  favorite  y  règne  avec  lui  en  souve- 
rune  prfes  de  l'épouse  délaissée  du  monarque.  C'est  du 
vioe  sans  chanoe,  de  la  licence  sans  volupté,  du  déver- 
gondage sans  passion  ;  nulle  délicatesse,  nulle  grâce , 
traite  convenance  dans  les  mœurs.  Il  est  des  époques 
vicieuses  où  le  libertinage  conserve  quelque  apparence 
de  bon  ton.  d'honneur  et  de  bon  goût  ;  mais,  sous  Char- 
les H ,  la  brutalité,  la  bassesse,  l'impudence ,  une  féro- 
cité froide,  un  oubli  profond  de  tout  ce  qui  honore 
l'homme;  enfm,  si  j'ose  le  dire,  une  saleté  incroyable 
d'idées  et  d'habitudes  déshonorent  la  Cour  et  se  répan- 
dent dans  la  baute  aristocratie. 

Dans  la  spbère  politique ,  même  immoratité,  même 
scandale  ;  les  puritains  deviennent  athées  ;  les  athées 
'deviennent  persécuteurs.  I^es  républicains  soutiennent  le 
droit  divin  des  monarques  ;  les  courtisans  prwtitués  à  la 
Cour  partent  d'intégrité  et  de  vertu.  L'opposition  est 
vicieuse  cooime  le  ministère,  l&cbe  et  cruelle  comme  lui. 
Sur  le  témoignage  de  quelques  espions  sortis  de  la  fange 
des  cachots  et  de  la  lie  des  tavernes,  on  envoie  à.  la  mort 
des  catholiques  dont  le  seul  crime  est  la  foi  qu'ils  pro- 
fessent. Les  assassins  juridiques  pullulent  et  baignent 
leurs  mains  duis  le  sang  des  Whigs.  Tous  les  partis, 

(1)  Tbe  pteunt  gntl  inlercit  both  of  king  lad  p«ople;  in  ■  Icltcr  wril- 
ICn  ta  onc  of  tha  lordi  oT  (Iw  prif f.  Council  b]r  a  litvcr  af  liU  king  and 
Eooatry.  (Sgiaera,  CoU.  efiracli,  vol.  Tiii,  p,  116.)  Celte  leHre  r«Dr«inw  UB 
lablcao  de  laliceocc  dci  mcenn  cl  diDondale  locial  igo'uUVait  l'AnglutcrrR 
Kiiu  le  rigne  de  Cliirk'i  It.   Le  bul  de   l'aulcur  ùtait   dr   provoquer   nue 
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aDÏmés  d'une  rage  dMit  les  paroxismes  tiennent  de  la 
folie,  se  livrent  tour  à  tour  aux  bourreaux.  Servilité, 
incohérence ,  perfidie ,  bassesse ,  cruauté ,  impudence 
dans  le  crime ,  voilà  les  signes  caractéristiques  du 
temps. 

Ainsi  se  démoralisent  les  peuples  au  milieu  de  ces 
changements  rapides  qui  signaient  les  diverses  périodes 
des  révolutions.  On  s'aperçoit  que  rien  n'est  permanent; 
que  tous  les  principes,  tour  h.  tour  attaqués  et  détruits, 
ont  perdu  leur  stabilité  ;  que  les  partis  les  plus  véhé- 
ments D'ont  qu'une  existence  passagère.  On  apprend  & 
sejouer  des  serments,  &  ne  tenir  &  rien,  à  vivre  au  jour 
le  jour,  k  se  ménager  des  ressources  dans  le  péril ,  & 
triompher  des  événements  à  force  de  dextérité,  à  ne  rien 
respecter,  &  n'adorer  que  le  succès.  Dans  ce  tourbillon 
orageux ,  comment  songer  &  autre  chose  qu'au  soin 
de  sa  propre  conservation?  L'apostasie  devient  une  loi 
de  l'époque  ;  la  trahison  est  b.  Tordre  du  jour.  On  voit  le 
même  homme  abandonner  le  Irône,  adorer  la  République, 
la  trahir,  revenir  au  principe  monarchique,  se  faire 
l'apôtre  du  pouvoir  absolu,  et  trahir  le  prince  comme 
il  avait  trahi  la  République  au  moment  oii  son  intérêt 
personnel  y  voit  un  avantage.  Personne  n'est  surpris  de 
sa  conduite;  elle  est  le  type  de  la  conduite  de  la  plupart. 

Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement  des  hommes 
politiques  de  celle  époque  ?  Leur  caractère  avait  été 
forméau  milieu  de  fréquentes  et  de  violentes  révolutions 
et  contre-révolutions.  Dans  l'espace  de  peu  d'années,  ils 
avaient  assisté  au  renversement  fréquent  de  l'état  ecclé- 
siastique et  politique  de  leur  pays.  Ils  avaient  vu  l'Eglise 
épiscopale  persécuter  les  puritains,  puis  une  Eglise  pu- 
ritaine persécuter  les  épiscopaux,  puis  enfin,  ces  derniers 
persécuter  de  nouveaux  les  puritains.  Ils  avaient  vu  la 


)bï  Google 


—  55  — 

monarchie  héréditaire  abolie  et  rétablie,  lis  avaient  vu 
le  long  Parlement  trois  fois  omnipotent  dans  l'Etat  et 
trois  fois  dissous  au  milieu  des  rires  et  des  malédictions 
de  la  multitude.  Ils  avaient  assisté  &  l'élévation  rapide 
d'un  soldat  heureux  qui,  après  être  arrivé  au  sommet  de 
la  puissance,  était  mort  sans  pouvoir  perpétuer  dans  sa 
famille  le  pouvoir  qu^il  avait  conquis.  Ils  avaient  assisté 
&  l'introduction  d'un  nouveau  système  représentatif  qui, 
à  peine  essayé,  avait  été  aussitôt  abandonné.  Ils  avaient 
vu  la  création  d'une  nouvelle  chambre  des  Lords  qui 
aussitôt  avait  été  mise  de  côté.  Ils  avaient  vu  les  proprié- 
tés violemment  transférées  des  Cavaliers  aux  Tètes-Hon- 
des,  et  de  ceux-râ  aux  Cavaliers.  Pendant  que  toules  ces 
choses  se  passaient,  nul  ne  pouvait  être  homme  politique 
heureux,  s'il  n'était  préparé  d'avance  à  changer  avec 
tout  ce  qui  changeait  dans  l'Etat.  Ce  n'était  que  dans 
l'isolement  qu'un  homme,  soit  royaliste ,  soit  républi- 
cain, pouvait  conserver  son  caractère.  Car  celui  qui,  & 
une  pareilleépoque,  est  déterminé  {i  arriver  aux  fonctions 
importantes,  doit  commencer  par  renoncer  à  toute  pen- 
sée de  cilhsistance  personnelle.  Au  lieu  de  rester  immo- 
bile au  milieu  de  ces  perpétuels  changements ,  il  doit 
constamment  guetter  l'indication  d'une  prochaine  réac- 
tion ;  il  doit  choisir  le  moment  précis  pour  déserter  une 
cause  qui  succombe.  Ayant  été  jusqu'au  bout  avec  une 
faction  pendant  qu'elle  est  dominante,  il  doit  tout  à  coup 
s'en  séparer  au  moment  où  les  ditTicultés  commencent; 
il  doit  l'assaillir,  la  persécuter  ;  il  doit  entrer  dans  une 
nouvelle  carcière  de  pouvoir  et  de  prospérité,  accom- 
pagné de  nouveaux  associés.  Cette  situation  développe 
naturellement  en  lui  au  plus  haut  degré  un  genre  parti- 
culier d'habileté  et  un  genre  particulier  de  vices.  Il 
acquieil  une  grande  promptitude  d'observation  et  devient 


)bï  Google 


_  56  — 
fertile  en  ressources  ;  i)  attrape  sajis  effort  le  ton  de  toute 
secte  ou  parti  avec  lequel  il  a  des  chances  de  se  trou- 
ver mêlé;  il  discerne  les  Bignes  des  temps  avec  une  sa- 
gacité qui  semble  être  miraculeuse  k  la  multitude,  et  l'oa 
trouvera  rarement  dans  un  homme  d'État  élevé  k  cette 
école,  de  l'intégrité,  de  la  constance  ou  aucune  de  ces 
vertus  qui  tiennent  à  la  vérité  ;  il  n'a  de  foi  dans  aucune 
doctrine,  de  zèle  pour  aucune  cause  ;  il  a  vu  balayer  tant 
d'anciennes  institutions  qu'il  n'a  aucun  respect  pour  la 
prescription  ;  il  a  vu  tant  d'institutions  nouvelles  dont  on 
attendait  de  grands  résultats,  ne  produire  que  des  dés- 
appointements, qu'il  n'a  plus  foi  dans  les  améliorations  ; 
il  sourit  paiement  h  ceux  qui  sont  désireux  de  conser- 
ver et  k  ceux  qui  sont  ardents  pour  les  réformes.  Il  n'y 
a  rien  dans  l'État  qu'il  ne  puisse,  sans  scrupule  ou  sans 
rougir,  chercher  &  protéger  ou  à  détruire.  La  fidélité  aux 
opinions  ou  aux  amis  lui  semble  de  la  stupidité  ou  de 
l'entêtement  mal  entendu.  Il  regarde  la  politique,  non 
comme  une  science  qui  tend  au  bonheur  de  l'humanité, 
mais  comme  un  jeu  excitant ,  mêlé  de  chances  et  d'ha- 
bileté auquel  un  habile  et  heureux  joueur  peut  gagner  un 
domaine,  un  titre,  peut-être  une  couronne,  et  dans  le- 
quel un  mouvement  inconsidéré  peut  conduire  à  la  perte 
de  la  fortune  et  de  la  vie.  L'ambition  qui,  dans  les 
temps  heureux,  et  auprès  de  bons  esprits,  est  une  demi- 
vertu,  séparée  dans  ces  mauvais  temps  de  tout  sentiment 
philanthropique  et  élevé,  devient  alors  une  cupidité 
égoïste,  tout  aussi  ignoble  que  l'avarice  (1).  Gter  Lau- 
derdaleet  Shaflesbury,  c'est  donner  en  deux  mots  la 
mesure  de  la  moralité  politique  de  l'époque. 

Le  gouvernement  cherche  un  ministre  prêt  à  tout  oser, 
à  extirper  le  presbytérianisme  par  le  fer  et  le  feu,  k  com- 
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mander  les  Bopplices;  il  le  trouve,  oii3  Parmi  ceux 
mêmes  qui  avaient  signé  le  Govenant  :.Lauderdale  se 
charge  de  celte  mission. 

L'opposition  a  besoin  d*un  chef  ébonté ,  sans  peur, 
sans  scrupule ,  sans  patriotique  et  sans  pitié  ;  elle  le 
trouve  dans  l'un  des  membres  du  cabinet  qu'elle  allait 
attaquer,  dans  celui  qui  avait  trempé  dans  les  plus  dé- 
testables mesures  commandées  par  la  Cour  ;  ce  chef  sera 
Sba/lesl}ury. 

Toutes  les  scènes  du  drame  politique  ressemblent  à 
celle-ci. 

Alors  vivait  le  comte  de  Sunderland;  alors  s'as- 
seyairait  sur  tes  bancs  des  avocats  et  sur  les  fauteuils  des 
juges,  des  hommes  dont  les  noms  flétris  sont  passés  k  la 
postérité,  parce  que  l'borreur  s'attache  &  leur  mémoire. 

L'Eglise  anglicaoe  s'élevut,  &  la  vérité,  contre  l'im- 
moralité de  cette  époque ,  ouùa  ne  faisait  entendre  sa 
voix  que  faiblement  et  comme  à  contre  -  coeur  ;  son 
attention  était  dirilgée  d'un  autre  cdté.  Toute  son  ardeur 
était  dépensée  à  persécuter  les  puritains  et  à  enseigner 
&  ses  disciples  qu'il  fallait  rendre  k  César  ce  qui  appar- 
tenait k  César.  Elle  avait  été  pillée  et  opprimée  par  un 
parti  qui  prêchait  une  morale  austère,  tandis  qu'elle 
avait  été  rendue  k  l'opulence  et  aux  honneurs  par  des 
libertins  (1).     . 

Ainsi,  tandis  que  le  clergé  anglican  faisait  une  rude 
guerre  au  sdiisme ,  il  n'avait  pas  le  loisir  de  s'occuper 
k  combattre  le  vice,  et  c'est  un  fait  incontestable  et  émi- 
nemment instructif  que,  pendant  les  années  où  le  pouvoir 
politique  du  clergé  anglican  étafit  arrivé  k  son  apogée, 
ces  années  furent  précisément  celles  où  la  vertu  natio- 
atie  était  descendue  an  degré  le  plus  bas. 
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kuasi  va-ton  voir  le  clergé  épiscopal  toujours  roya- 
liste et  toujours  rampant,  souffrir,  sans  murmurer,  l'ac- 
cession d'un  Roi  catholique,  comme  il  a  souffert,  sans  se 
récrier,  la  dépravation  de  son  prédécesseur. 

Pour  dernier  trait  caractéristique  de  cette  époque,  on 
doit  signaler  cette  vénalité  générale  qui  du  monarque 
aux  ministres,  des  ministres  aux  seigneurs ,  des  courti- 
sans aux  chefs  de  parti ,  de  ces  derniers  aux  juges,  des 
juges  aux  membres  des  Communes,  enchaînait  et  enla- 
çait, pour  ainsi  dire,  la  masse  entière  de  la  nation.  Le 
Roi  recevait  les  subsides  de  la  Cour  de  France,  l'op- 
position touchait  l'argent  de  la  même  Cour;  partout 
corruption  contre  corruption ,  bassesse  contre  bassesse. 
L'esprit  de  parti  et  l'extinction  de  tout  sentiment  de 
dignité  morale  avaient  anéanti  le  patriotisme,  étouffé 
toute  nationalité.  On  regarde  comme  légitimement  acquis 
et  consacré  &  un  usage  louable ,  l'argent  que  l'on  reçoit 
d'une  puissance  étrangère  pour  répandre  le  trouble  dans 
son  pays.  On  est  criminel,  traître,  parjure ,  tout  en  se 
vantant  d'être  patriote  et  homme  d'honneur.  Telle  était 
la  moisson  de  vices  et  de  honte  que  l'Angleterre  avait 
recueillie  après  trenteannées  d'orages  politiques. 

Enfin,  provoquée  par  tant  de  maux,  une  révolution 
utite,  nécessaire ,  qui  fermera  la  carrière  de  ces  san- 
glantes divisions,  se  prépare  en  silence;  alors  seront 
semés  les  germes  de  moralité  et  de  grandeur  qui  fructi- 
fieront plus  tard.  Mais  avant  de  parvenir  h  ce  résultat, 
que  de  l&chetcs  !  que  de  perfidies  !  que  de  démarches  et 
d'actions  dont  la  fierté  anglaise  a  droit  de  se  révolter  I 
que  de  honte,  grand  Dieu  ! 

Oui,  il  fallait  arracher  le  pays  et  la  nation  de  Tablme 
oii  ils  étaient  tombés.  Oui ,  il  fallait  relever  l'Angleterre 
aux  yeux  de  l'Europe,  h  replacer  dans  une  situation  à 
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pouvoir  coopérer  k  la  défense  de  l'indépendance  du  con- 
tinent. Mais  ce  miracle,  fallait-ïl  l'attendre  de  ceuz-lji 
mémesqui  avaient  démoraliaé  le  pays,  qui  l'avaient  laissé 
tomber  si  bas  dans  l'opinion  universelle?  C'eût  été  de- 
mander rimpossible.  Les  plaies  qui  couvraient  la  nation 
ne  pouvaient  être  guéries  par  les  mêmes  mains  qui  tes 
avaient  faites.  Le  réparateur  de  tant  de  maux  ne  pouvait 
être  qu'un  homme  étranger  &  tout  ce  qui  s'était  fait  en 
Angleterre  depuis  la  restauration.  Sa  main  seule  pouvait 
appliquer  avec  succès  l'appareil  destiné  k  cicatriser 
d'aussi  profondes  blessures. 

Au  moment  de  se  séparer  de  la  famille  des  Stuarts,  qui 
depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  pesait  comme  une  ma- 
lédiction sur  l'Angleterre,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'état  matériel  st  moral  de  l'Angleterre  à 
cette  époque.  On  pourra  mieux  juger  par  t&  dans  quelle 
voie  de  progrès  et  d'améliorations  de  toutes  sortes  le  pays 
fut  lancé  par  la  révolution  de  1688. 

La  population  de  l'Angleterre,  sous  le  règne  de  Char- 
les II,  ne  s'élevait  &  peu  près  qu'à  5,500,000  &mes. 

L'armée  était  insignifiante,  par  suite  de  la  méfiance  de 
la  nation,  qui  craignait  toujours  qu'une  armée  nombreuse 
ne  fût  entre  les  mains  de  ses  rois  une  arme  contre  ses 
libertés.  La  défense  du  pays  était  conliée  aux  milices  des 
divers  comtés,  ayant  h  leur  (été  les  hommes  les  plus 
qualifiés  du  pays;  mais  &  son  tour  l'esprit  national  qui 
animait  ces  milices  faisait  la  plupart  du  temps  ombrage 
à  la  Cour,  et  au  nombre  des  projets  subversifs  du  dernier 
Roi  de  la  Maison  de  Stuart,  on  doit  compter  celui  de 
supprimer  ces  milices  pour  les  remplacer  par  une  armée 
régulière. 

La  marine  eût  pu  se  développer  et  être  imposante,  car 
on  se  rencontrait  là  avec  le  désir  national  ;  la  marine  était 


)bï  Google 


—  60  — 

lout  à  la  fois  pour  l'Angleterre  im  élément  de  pro^értté 
et  une  défense  aaturelle.  Hais  les  libéralités  du  Parlement 
étaient  ga^illéee  ;  l'argent  passait  entre  les  muDs  des 
courtùans  et  des  ministres,  qui  amassaient  en  peu  de 
temps  des  fortunes  considériJjles  aux  dépens  de  l'État. 

C'était  au  point  que  la  marine  d'Angleterre  était  des- 
cendue au-dessous  de  celle  de  la  Frsjice,  ce  qui  escUait 
un  mécontentement,  une  crainte  Intime  au  peuple  an- 
glais, qui,  de  tout  temps,  avait  eu  des  prétentions  &  la 
domination  de  la  mer. 

Londres,  Bristol  et  Norwich  étaient  les  trois  principales 
villes.  Londres  était,  comparativemeat  aux  autres  villes, 
bien  supérieur  k  ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  puisqu'il 
était  au  moins  dix-sept  fois  plus  grand  que  Norwich, 
et  cependant  il  ne  comptait  pas  plus  d'un  demi-DiiJlion 
d'habitants;  Bristol  et  Norwich  en  comptaient  environ 
vingt  mille  chacun. 

Les  autres  villes  étaient  sans  importance.  Manchester, 
Birmingham,  Liverpool,  aujourd'hui  grands  centres  de 
population,  n'avaient  alors  que  bien  peu  d'habitants;  la 
plus  populeuse  n'en  renfermait  pas  dix  mille,  et  les 
autres  ne  donnaient  qu'un  chiffre  bien  inférieur. 

Quant  aux  voies  de  communication,  elles  étaient  dans 
untel  état,  qu'une  fois  en  rcmte,  on  courait  fréquemment 
(e  risque  de  s'égarer.  Un  homme  qui  voyageait  habituelle  • 
meift  entre  Leedset  la  capitale,  mentionne  dans  son  jour- 
nal une  série  de  dangers  et  d'accidents,  ■  tels  qu'on  en 
•  pourrait  rencontrer  dans  un  voyage  â.  la  mer  Glaciale  ou 
«au  désert  du  Sahara  (1).  *  Les  routes  étaient  d'ailleurs 
infestées  de  voleurs  de  toute  espèce. 

On  comprend  que  cette  difficulté  de  communicatioB 
jrriérieure  devait  avoir  une  intluence  déplorable  sur  tout 
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ce  qui  regardait  l'instruction  et  Téducation  dans  les  pro- 
vinces. 

Les  livrés  y  étaient  chose  rare,  et  un  gentilhomme 
passait  parmi  ses  voisins  pour  un  savant,  si  la  Chronique 
d'Budibras  et  de  Baker  et  les  5ept  Champions  de  la  ehré- 
tieitié  gisaient  dans  quelque  salie  de  son  château  entre  les 
engins  de  pècbe  et  les  armes  de  chasse. 

L'éducation  des  femmes  se  bornait  &  la  lecture  de  leur 
livre  de  prière,  et  l'instruction  des  hommes  semble  avoir 
été,  &  cette  époque,  inférieure  non-aealement  k  celle  que 
possédèrent  tes  générations  suivantes,  mais  même  &  celle 
des  lemps  antérieurs.  Ce  n'était  guère  que  dans  le  clergé 
qu'on  trouvait  de  rares  esprits  munis  d'une  iostraction  un 
peu  plus  solide. 

Quant  aux  lettres  en  général,  à  ce  qu'on  peut  appeler 
la  littérature,  diverses  causes  influèrent  sur  elles.  La  lit- 
térature française,  à  cette  époque,  y  joaut  un  grand  râle. 
La  France  était  alors  dans  toute  sa  gloire,  elle  ne  tnillait 
pas  moins  par  ses  lettres  que  par  ses  armes;  d'un 
autre  côté,  les  relations  entre  les  deux  Cours  étaient  fré- 
quentes ;  le  français  devint  donc  le  langage  de  la  bonne 
société  aussi  bien  que  de  la  diplomatie.  Les  poëtes  aussi 
bien  que  les  prosateurs  affectaient  de  larder  leurs  écrits 
de  mots  rrançois.  Hais  en  s' appropriant  quelques  expres- 
sions de  la  littérature  française,  la  littérature  anglaise  ne 
conservait  pas  ce  décorum,  ce  caractère  de  noblesse  et 
dé  grandeur  qui  distinguent  les  lettres  françaises  de  cette 
époque;  car  la  licence  des  pièces  de  théâtre,  des  satires^ 
des  chansons  et  des  nouvelles  dépasse  toute  limite.  C'étaîl 
)&,  du  reste,  la  conséquence  d'une  réaction  facile  à  cotA- 
prendre. 

Lorsque  les  puritains  avaient  été  les  maîtres,  ilsavaient 
Esit  peser  leur  rigorisme  sur  tout  ce  qui  tient  &  l'esprit 
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et  &  l'imagination.  Les  thé&tres  avaient  été  fermés ,  les 
acteurs  chassés,  la  presse  tout  entière  placée  bous  la 
surveillance  de  ces  austères  censeurs,  les  Muses  bannies 
de  leurs  demeures  favorites,  Cambridge  et  Oxford.  Mais 
un  tel  système  ne  pouvait  faire  naître  que  l'hypocrisie. 
Sous  des  vêlements  sombres,  sous  des  visages  composés 
et  empreints  d'austérités,  se  cachait  un  immense  désir  de 
liberté,  plus  que  de  liberté.  A,  la  Cm  ce  désir  put  se  don- 
ner  carrière.  La  restauration  émancipa  un  millier  d'es- 
prits sur  lesquels  avait  pesé  un  joug  insupportable.  Le 
vieux  combat  entre  l'écrit  et  le  puritanisme  recommença 
plus  acharné  que  jamais,  mais  il  se  transforma  en  une 
lutte  entre  l'esprit  et  ta  moralité.  Parce  que  les  puritains 
avaient  poussé  les  scrupules  jusqu'à  la  niaiserie,  on 
jeta  de  côté  tout  scrupule  ;  ils  avaient  caché  leurs  fai- 
blesses sous  te  masque  de  la  dévotion  ;  on  étala  tous  les 
vices  au  grand  jour  avec  la  plus  cynique  impudence;  ils 
avaient  puni  avec  une  sévérité  barbare  les  amours  illé- 
gitimes, on  se  fit  un  jeu  de  la  pureté  de  la  vierge  et  de 
la  fidélité  conjugale.  Ils  n'ouvraient  jamusla  boucheque 
pour  laisser  échapper  une  sentence  de  la  Bible  ;  les  gen- 
tilshommes mirent  la  gloire  de  leur  esprit  &  ne  dire  que 
des  grossièretés  dont  aurait  rougi  un  crocheteur. 

Cette  réaction  anti-puritaine,  qui  amena  l'immoralité 
de  la  Cour  de  Charles  II  que  nous  signalions  plus  haut, 
envahit  toute  la  littérature  de  cette  époque ,  et  l'on  vit 
naître  une  phalange  de  beaux  esprits  dont  le  caractère 
était  l'audace,  l'impudence,  la  licence  effrontée,  et  dont 
le  langage  en  même  temps  était  vulgaire  et  grossier.  Le 
drame  comique  de  ce  temps  est  surtout  empreint  de  ces 
vices.  On  s'étudia  à  donner  de  la  magnificence  à  ta  mise 
en  scène,  aux  décors,  aux  costumes.  Tout  cela  sans  doute 
est  dépassé  aujourd'hui,  mais  on  s'adressait  alors  à  un 
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public  habitué  jusque-là  &  s'asseoir  sur  des  bancs  gros- 
siers et  sous  des  toiles  mal  jointes.  Pour  la  première  fois 
de  jeunes  et  jolies  femmes  parurent  sur  la  scène  ;  mais 
aussi  du  moment  où  les  théâtres  furent  rouverts,  ils  devin- 
rent des  foyers  de  vice.  L'immoralité  des  représentations 
alla  toujours  en  croissant ,  et  le  public  dépravé  n'était 
jamais  plus  charmé  que  d'entendre  réciter  des  passages 
grossièrement  indécents  par  de  belles  jeunes  filles  aux- 
quelles on  supposait  encore  la  pudeur  de  l'innocence.  On 
empruntait  aux  scènes  étrangères,  mais  on  les  défigurait; 
sous  la  main  de  ces  imitateurs,  le  Mitanthrope  de  Molière 
devenait  un  ravisseur  et  son  Agnès  une  adultère. 

C'était  le  thé&ire  néanmoins  qui  offrait  aux  écrivains 
presque  l'unique  moyen  de  vivre  de  leur  plume.  Ceux  qui 
ne  travaillaient  pas  pour  le  théâtre  étaient  obligés  d'aller 
mendier  le  patronage  de  quelque  noble  lord  auquel  ils 
dédiaient  leur  ouvrage,  ■  si  bien  qu'un  écrivain  était  alors 
•  quelque  chose  qui  tenait  le  milieu  entre  un  pendard  et 
■  un  mendiant  (1).  > 

A  cette  immoralité  vinrent  se  joindre,  vers  la  fin  du 
règne  de  Charles  II,  les  sauvages  excès  de  l'esprit  de 
parti.  Les  hommes  d'imagination,  repoussés  par  les  puri- 
tains,avaient  dû  se  ranger  du  côté  de  la  Cour,  qui  avaient 
trouvé  en  eux  d'utiles  alliés.  On  peut  dire  que  l'esprit 
qui  animait  ces  hommes  contre  les  Whigs  était  un  esprit 
pervers  et  diabolique.  Les  juges  et  les  shérifs  serviles  de 
ces  mauvais  jours  ne  pouvaient  verser  assez  de  sang  pour 
apaiser  ces  poêles  furieux.  Des  vers  où  l'on  demandait 
de  nouvelles  victimes,  de  hideuses  plaisanteries  sur  la 
potence,  d'aroères  insultes  contre  ceux  qui  jadis,  près  du 
Roi  à  l'heure  du  danger,  lui  demandaient  maintenant 
de  se  montrer  généreux  et  humain  envers  ses  ennemis 

(i)  Hacanlar'i  Hix.  ofEngl..  1. 1. 
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vuncua,  voilà  ce  qu'on  récitait  publiquement  sur  la  scène  ; 
et  pour  mettre  le  comble  à  la  honte  et  à  l'infamie,  on 
faisait  réciter  ces  vers  par  des  femmes  qui  depuis  long- 
temps instruites  à  fouler  aux  pieds  toute  pudeur,  appre- 
naient maintenant  à  étouffer  tout  sentiment  de  pitié. 

Toutefois,  pendant  que  ia  littérature  tombait  dans  de 
tels  égarements,  le  génie  anglais,  par  une  sorte  de  com* 
pensatton,  faisait  une  révolution  dans  la  science.  L'année 
1660,  qui  vit  restaurer  la  vieille  constitution,  vit  aussi 
naître  et  s'élever  la  philosophie  nouvelle.  De  cette  année 
date  l'existence  de  la  Société  royale^  d'oti  devaient  sortir 
de  nobles  triomphes  et  do  salutaires  réformes.  En  quel- 
ques mois,  la  science  expérimentale  devint  &  la  mode.  Sur 
ceterrain,  Cavaliers  et  'Têtes-Rondes,  Épiscopaux  et  Puri- 
tains oublièrent  leurs  divisions.  Ecclésiastiques,  juris- 
consultes, nobles,  princes,  célébrèrent  le  triomphe  de  la 
philosophie  de  Bacon.  Deux  habiles  prélats,  Ward,  évd- 
que  de  Salisbury,  et  Wilkins,  évâque  de  Chester,  se  dis- 
tinguèrent parmi  les  chefs  de  ce  mouvement.  Le  chief-jus- 
tice  Haie,  le  lord  trésorier  Guilford  dérobèrent  quelques 
heures  aux  affaires  pour  les  donner  aux  sciences;  c'est 
sous  la  direction  immédiate  de  Guilford  que  furent  cons- 
truits les  premiers  baromètres  qu'on  eût  vendus  &Londres. 
Lachimiepartagea  pour  un  temps,  avec  le  vin  et  l'amour, 
avec  le  théâtre  et  le  jeu,  avec  les  intrigues  de  la  Cour  et 
les  intrigues  de  la  rue,  l'attention  de  l'inconstant  Buckin- 
gham,  Charles  lui-même  avait  un  laboratoire  à  Whitehall, 
et  dépensait  là  pins  d'activité  et  de  soins  qu'au  conseil. 
Un  gentilhomme  accompli  devait  pouvoir  parler  de  la 
machine  pneumatique  et  du  télescope.  Les  dames  elles- 
mêmes  affectaient  un  certain  go&t  pour  la  science  ;  elles 
venaient  en  carrosse  visiter  les  curiosités  de  Gresbam  et 
se  récriaient  de  joie  en  reconnaissant  que  l'aimant  attire 
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réellement  une  aiguille,  et  qu'un  microscope  fait  réelle- 
ment paraître  une  mouche  aussi  grosse  (pi'un  oiseau. 

Appliquées  par  des  esprits  pratiques ,  les  découvertes 
de  la  science  se  traduisirent  en  réformes  utiles  dont  pro- 
fita l'agriculture.  La  médecine  devint  une  science  expé- 
rimentale et  marcha  de  progrès  en  progrès.  L'attention 
des  hommes  positifs  s'était  depuis  longtemps  portée  sur 
la  police  sanitaire  ;  la  Société  royale  s'en  occupa  avec 
sollicitude,  et  c'est  aux  travaux  de  ce  corps  qu'il  faut 
attribuer  en  partie  les  nombreuses  et  heureuses  modifica- 
tions qui  établirent -une  différence  énorme,  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique,  entre  le  vieux  et  le  nouveau 
Londres.  Aucun  règne  de  la  nature  ne  resta  inexploré,  et 
tandis  que  Boyte,  Sloane,  Ray,  Woodwari,  John  Wallis, 
Edmond  Halley  portent  leurs  investigations  dans  les  dif- 
férentes branches  des  sciences  naturelles,  on  voit  s'élever 
àr  Greenwich  l'Observatoire  national,  et  John  Flamsteed, 
le  premier  astronome  royal,  commencer  cette  longue  série 
d'observations  qu'admire  le  monde  savant.  Un  nom  cepen- 
dant éclipse  tous  les  autres,  Isaac  Newton  I  Le  nommer 
suffît  pour  constater  quels  heureux  contre-poids  les  sciences 
apportaient  au  déclin  des  intelligences  ruinées  par  l'im- 
moralité. 


)bï  Google 


)bï  Google 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


AVÈNEMENT  DE  JACQUES  IT. 

UIUHCE   EHTBB   LE   BOI   DB    LA   GBANDB-BBRTiGNB 
Et    l'^GLISB   AnCLlCANB. 


C'cit  à  It  (>ce  e«i  cieoi, 
Qn'ili  prêlent  Itin  à  l'iatrc 


)bï  Google 


1.  Avènement  de  Jacques  11  &  la  Couronne  (1685). 
11.  Jacques  II  fait  profession  publique  du  culte  catholique.  — 
Incompalibilité  entre  la  royauté  d'Angleterre  et  l'exer- 
cice du  culte  catholique  romain. 
m.  CoftronnemeDt  de  Jacques  11.  —  Caractère  du  haut  clergé 

'  aBglican. 
IV.  RéuniouduParlemrat  (168a). 
V.  Invasion  de  Honmoulh  et  d'Argyll  (4685). 
VI.  Comment  Jacques  II  use  de  sa  victoire  sur  les  rebelles 

(1683). 
VU.  Cruaulés  de  Jacques  II  et  de  Jeffreys;  celui-ci  est  récom- 
pensé de  ses  services  par  les  Toncdons  de  Lord  chan- 
eelier. 
Vin.  ElTel  produit  par  le  triomphe  de  Jacques  II.  —  Le  pouvoir 
du  Roi  arrive  h  son  plus  haut  point  vers  la  fin  de 
l'année  (4685). 
IX.  Diversité  d'opinions  dans  le  Conseil;  méraediversilé  parmi 
les  catholiques. 

X.  Relations  de  Jacques  II  avec  les  puissances  continentales 

(468!^. 

XI.  Politique  du  Roi  de  la  Granàe^Bretagne  i  l'égard  de  1» 

France  et  des  Provinces-Unies. 
XII.  Réunion  du  Parlement.  —  Jacque»  II  se  brouille  avec  le 
Parlement,  sur  la  qneslioo  d'une  armée  permanenleel 
l'admission  des  officiers  catholiques.  —  Prorogation  dit 
Parlement,  novembre  \  685. 


*bï  Google 
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l.  Peu  d'homoieB  éprouvèrent  des  cbangeineals  de 
fortune  ptns  soudains  que  JacquesII.  Les  malheurs  de  sa 
fanritle  paraîasaieut  arrivés  à-  leur  comUe,  peu  de  mois 
avant  la  restauration  de  1660.  Quatre  ans  avant  la  mort 
de  son  frère*  tout  semblait  annoncer  qoe  le  duc  d'Y(»-k 
senùt  exclu  de  la  succession  à  la  Couronne,  et  ses  par- 
tisans ne  crurent  pouvoir  détourner  cet  événement  qu'en 
proposant  à  la  prérogative  royale,  des  imitations  qui 
auraient  réduit  le  gouvernement  à  n'être  à  l'avenir  qu'une 
monarchie  nominale.  Exilé  dans  sa  jeunesse  par  le  parti 
républicain,  il  l'est  de  nouveau  sur  le  retour  de  l'âge 
par  son  frère  et  son  souverain  ;  puis  tout  à  coup  il  repa- 
raît triomphant  h  la  Cour;  il  gouverne  l'État  sous  le  nom 
de  celui  qui,  peu  de  temps  auparavant,  l'avait  banni  de  sa 
présence.  Il  voit  ses  ennemis  abattuei,  dispersés  ;  tout- 
puissant  ,  il  prépare,  du  vivant  de  son  frère ,  les  voies 
qui  doivent  le  conduire  ji  ce  pouvoir  absolu  dont  il  se 
montre  si  jaloux.  Au  milieu  de  toute  celte  pros|>éi'itti,  il 
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«st  de  nouveau  menacé  d'un  revirement  de  fortune; 
un  mot  du  Roi  peut  l'obliger  à  reprendre  le  chemin  de 
l'exil  ;  mais  Charles  II  meurt  au  moment  opportun,  et  lui 
transmet  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  place 
sur  sa  tète  sans  la  moindre  opposition.  Le  duc  d'York,  en 
montant  sur  le  trône,  prit  le  titre  de  Jacques  II  d'Angle- 
terre et  de  Jacques  VII  d'Ecosse. 

La  turbulence  des  années  précédentes  avait  puissam- 
ment contribué  à  prédisposer  les  hommes  d'un  caractère 
pacifique  à  soutenir  le  gouvernement  établi.  Les  parti- 
sans zélés  de  la  monarchie  se  croyaient  k  la  veille  de 
recueillir  les  fruits  d'une  lutte  qui  avait  duré  près  d'un 
demi-siècle,  sous  un  monarque  éprouvé  par  l'expérience , 
qui  avait  donné  des  preuves  d'un  grand  courage  person- 
nel, qui  possédait,  outre  ta  capacité  requise  pour  les 
affaires,  le  goût  de  s'en  occuper  ;  dont  les  opinions  gou- 
vernementales étaient  en  tout  conformes  k  leurs  principes 
politiques,  et  auquel  ils  supposaient  trop  de  prudence  et 
de  générosité  pour  craindre  de  sa  part  aucune  innova- 
tion qui  pût  compromettre  la  sécurité  de  l'Eglise  épisco- 
pale,  qui,  dans  ses  jours  d'épreuves,  lui  avait  donné  tant 
de  marques  de  dévouement.  Les  partisans  de  la  liberté 
étaient  abattus,  humiliés  par  le  discrédit  dans  lequel 
était  tombée  leur  cause  sous  la  fm  du  règne  précédent  ;  ils 
paraissaient  à  la  merci  d'un  souverain  qui,  non  sans 
raison,  les  regardait  comme  des  ennemis  irréconci- 
liables. 

En  Ecosse,  le  parti  triomphant  avait  gouverné  d'une 
manière  si  sanguinaire,  que  là  l'établissement  du  pou- 
voir absolu  du  Roi  semblait  la  seule  ressource  qui  pût 
mettre  ce  parti  à  l'abri  du  ressentiment  de  la  masse  de  la 
nation. 

Le  peuple  ii'landaiii,  sincèrement  attaché  ù  un  Rui 
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caUtolique,  offrait  d'immenses  ressources  à  la  Couroonc 
pour  la  formation  d'une  armée  dévouée  et  prête  ii.tout 
entreprendre  pour  le  triomphe  d*un  culte  qui  jusqu'à  co 
jour  avait  été  si  odieusement  opprimé. 

Le  nouveau  Hoi  avait  de  plus  à  sa  disposition  une 
armée  de  terre  bien  disciplinée,  s'élevant  à  près  de  vingt 
mille  hommes,  dont  le  maintien,  en  temps  de  paix,  était 
une  innovation  qui  pouvait  tourner  au  détriment  de  la 
liberté,  et  une  force  navale  formidable,  jalouse  de  conser- 
ver la  réputation  qu'elle  s'était  acquise  sous  tes  ordres 
d'un  chef  habile,  qui,  avant  de  monter  sur  le  trâne,  avait 
eu  le  talent  de  s'attacher  les  marins. 

A  l'extérieur,  ta  position  de  Jacques  11  était  telle, 
que,  s'il  eût  su  profiter  des  avantages  qu'elle  lui  offrait, 
il  se  serait  fait  un  nom  immorteldans  l'histoire.  L'Europe 
entière  avait  les  yeux  fixés  sur  le  prince  qui  venait  de 
succéder  &  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  ;  l'alliance 
du  nouveau  monarque  était  briguée  par  tous  les  cabinets 
du  continent;  car  Jacques  H  tenait  entre  ses  mains  la 
balance*politique  de  l'Europe.  Toutes  les  puissances  qui 
voyaient  avec  terreur  les  progrès  de  la  France,  étaient 
diqiosées  &  s'unir  au  Roi  d'Angleterre  et  à  le  reconnaître 
comme  chef  de  la  ligue  européenne  contre  Louis  XIV. 
A  la  tête  de  ce  brillant  cortège  d'alliés  qui  attendaient 
avec  anxiété  la  première  manifestation  des  sympatliies 
politiques  de  la  Cour  de  Londres,  on  comptait  le  Roi 
d'Espagne  et  l'Empereur;  on  en  trouve  la  preuve  dans  une 
dépêche  du  Roi  d'Espagne  à  son  envoyé  don  Pedro  Bon. 
quillo,  dans  laquelle  il  manifeste  le  désir  que  Jacques  II 
■  sera  uni  avec  son  royaume  et  eu  bonne  intelligence  avec 
»son  Parlement  (1).  ■  Venaient  ensuite  le  Pape,  la  Répu- 
blique de  Venise,  les  priucipates  Maisons  régnantes  d& 

1)   -Irtliiita  ift  Simaara'.  —  Mican'aiS  tliil.  o^Engtimil,  l.  '.  [>.  W5. 
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l'Empire  et  la  République  des  Proviacea- Unies.  Tous 
ces  peuples,  catholiques  comme  protestants,  mettaient  la 
plut  grande  iropwtance  à  détacher  le  nouveau  Roi  des 
intérêts  de  la  France  et  à  voir  TAngleterre  reprendre  la 
place  qu'elle  avait  autrefois  occupée  dans  le  système 
politique  de  TEurope. 

Si  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe  désiraient 
rallier  le  nouveau  Roi  h  leur  cause  et  qu'&  cette  An  ils 
manifestaient  le  désir  de  le  voir  gouverner  selon  la  loi 
et  conformément  à  l'opinion  publique  en  Angleterre, 
Louis  XIV  était  profondément  intéressé  à  conserver  la 
Cour  d'Angleterre  dans  sa  dépendance.  Cette  politique 
est  clairement  exprimée  dans  un  passage  de  la  Corres- 
pondance de  fiarillon,  où  il  dit  :■  On  peut  tenir  pour 

•  une  maxinH  indubitable  que  l'accord  du  Roi  d'Angle- 

■  terre  avec  son  Parlement,  en  quelque  manière  qu'il  se 

•  fasse,  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

■  Je  me  contente  de  penser  cela  sans  m'en  ouvrir  k  per- 
>  sonne  et  je  cache  mes  sentiments  h  cet  égard.  > 

Louis  XIY  avait  atteint  à  cette  époque  le  zénith  de  sa 
puiasuice,  et  méditait  de  nouvelles  conquêtes.  Si  ce  puis- 
sant monarque  n'avait  été  lié  avec  Jacques  II  que  par 
des  traités,  des  alliances  de  famille  et  par  une  com- 
munauté de  croyance  religieuse,  il  eût  peut-être  été 
moins  difficile  de  rompre  la  bonne  intelligence  qui 
régnait  entre  les  Cours  de  Versailles  et  de  Londres. 
Mais  la  base  sur  laquelle  reposait  cette  intimité,  était  la 
nécessité  de  s'assister  mutuellement  dans  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  consolider  leur  autorité  absolue  au 
détriment  de  la  liberté  civile  et  religieuse  de  leurs  sujets  ; 
sur  ce  point,  il  y  avait  communauté  de  vues  et  d'intérêts 
entre  les  deux  monarques.  Louis  XIV  sera  toujours  dis- 
posé &  faire  des  sacrifices  pûcuniaires  pour  aidur  le  Roi 
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d'Augteterre  &  anéantir  dans  ses  ÉtaU  le  Parlemenl  et  le 
culte  protestant  ;  et  Jacques  11  n'hésitera  jamais  à  sacri- 
fier le  sort  de  l'Europeà  l'ambition  du  monarque  français, 
pourvu  que  celui-ci  le  seconde  dans  ta  réalisation  de  son 
idée  lavorite,  le  rétablissement  du  cattiollcisme  et  la  sup- 
pression  du  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre. 

S  Jacques  II  avait  signalé  les  premiers  jours  de  son 
avènement  par  des  proscriptions,  par  des  mesures  vio- 
lentes, il  eût  provoqué  tes  résistances  partielles ,  il  eût 
allumé  des  foyers  de  révolte,  et  l'incendie  f&t  bientdt 
devenu  général.  Alors  se  serait  réalisée  la  prédiction 
universelle  qui  avait  été  faite  contre  lai.  Mais  il  sut  com- 
primer, dans  ce  [Hvmier  moment,  son  penchant  pour  la 
tyrannie;  il  ajourna  l' exécution  des  projets  subversifs 
qu'il  mécUtail,  prit  le  masque  d'une  certaine  miJliération, 
afecta  la  fraodiise  et  l'oubli  do  passé. 

Il  ne  prononce  point  de  destitutions  ;  il  assemble  le 
conseil  privé ,  et  lui  déclare  qu'il  est  opposé  à  tout  sys- 
tème arbitraire;  qa'il  veut  maintenir  ta  religion  établie, 
défendre  les  libertés  de  la  nation,  et  marcher  sur  les 
traces  de  son  prédécesseur.  *  On  m'a  représenté,  »  dit- 
il,  ■  comme  porté  au  pouvoir  arbitraire,  et  ce  n'est  pas 
I  la  seule  imposture  qu'on  ait  débitée  sur  mon  compte. 
•  Je  mettrai  tous  mes  soins  à  maintenir  le  gouvernement 
>de  i'Egiiie  et  de  PEtat  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois. 

■  Je  sais  que  les  principes  de    l'Eglise   d'Angleterre 

■  sont  favorables  h.  la  monarchie,  et  que  les  membres 
>de  cette  Eglise  se  sont  toujours  montrés  de  bons 
»et  loyaux  sujets.  Je  m'appliquerai  donc  toujours  à 
>  ta  défendre  et  à  la  soutenir.  Je  sais  aussi  que  les  lois 

■  d'Angleterre  suffisent  pour  donner  à  un  Roi  autant 
>de  puissance  que  j'en  désire  ;  et  ainsi,  de  même  que  ju 

■  ne  me  départirai  jamais  des  justes  droits  et  prcroga- 
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>  lives  de  la  Couronne,  je  n'envahirai  jamais  la  propriété 
»  d'aucun  de  mes  sujets.  J'ai  souvent  hasardé  ma  vie  pour 

>  la  défense  de  la  nation,  et  j'irai  aussi  loin  que  personne 

■  pour  maintenir  ses  justes  droits  et  privilèges  (1).  ■ 

Jacques  II ,  en  parlant  ainsi  dans  le  conseil ,  voulait 
parler  &  toute  la  nation  :  son  orgueil,  ou  peut-être  le  cri 
de  sa  conscience  l'empêchait  de  faire  une  proclamation 
en  forme  ;  il  ménagea  l'un  et  l'autre,  en  suggérant  à  ses 
conseillers  de  lui  demander  la  permission  de  faire  con- 
naître au  peuple  ses  généreuses  dispositions  ;  il  y  con- 
sentit, et  atteignit  par  là  le  but  de  son  astucieuse  politi- 
que, celui  d'endormir  la  nation  dans  une  fausse  sécurité. 
Voici  comment  Jacques  II  parle  dans  ses  Mémoires  de 
l'effet  produit  par  son  allocution  au  conseil  privé  : 

•  JadKiis  la  chambre  du  conseil  n'avait  été  témoin 

■  d'expressions  d'une  joie  aussi  vive  que  celle  qui  éclata 
»  en  celte  occasion.  On  s'étonna  de  se  voir  délivré  de  ses 

•  craintes  d'une  manière  si  inattendue.  Plusieurs  deman- 
jidèrent  la  permission  de  prendre  des  copies  de  cette 

■  bénigne  et  gracieuse  déclaration,  afin  de  pouvoir  faire 

■  partager  h  d'autres  la  satisfaction  qu'ils  en  ressentaient. 

>  Sa  Majesté  répondit  que  ce  qu'elle  venait  de  dire  par- 

■  tait  de  l'abondance  de  son  cœur;  qu'elle  l'avait  fort 
>peu  médité,  et  ainsi  elle  ne  l'avait  point  écrit.  Sur  quoi 

■  M.  Hnch   (2)  observa  que  les  paroles  de  Sa  Majesté 

■  avaient  fait  sur  lui  une  si  profonde  impression,  qu'il 

•  pouvait  les  transcrire  littéralement,  ce  qu'il  fit  k  l'ins- 
jitant.  Le  Roi  ayant  approuvé  le  discours,  il  fut  publié 

•  sur-le-champ.  ■ 

-  Ce  récit  historique  est  suivi  des  réflexions  suivantes  : 
•  Personne  ne  s'étonnera,  >  dit  Jacques  1 1,  »  que  M.  Finch 

(1)  ^/Bmoi^clJtJae,|Htlll. 
:3)  SollidieurB^ni-i*!. 
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■  eût  rédigé  ce  discours  le  plus  fortement  qu'il  lui  Tut 
iposeible,  en  faveur  de  la  religion  établie,  et  que  le  Boi, 

■  dans  la  précipitation  d'un  pareil  moment,  ait  laissé 

>  passer,  sans  beaucoup  de  réflexion,  ce  qu'il  avait  écrit  ; 
1  car,  bien  que  Sa  Majesté  voulût  promettre  sécurité  b.  la 

■  religion  anglicane  et  protection  aux  personnes,  elle 

>  sentit  depuis  qu'elle  eût  mieux  e^iprimé  ses  intentions 

•  en  assurant  qu'elle  ne  s'efforcerait  jamais  de  rien  chan- 
1  ger  &  la  religion  établie,  qu'en  promettant  de  s'efforcer 

■  de  la  maintenir,  et  qu'elle  devait  s'eng^er  &  soutenir 

■  et  à  défendre  ceux  qui  professaient  cette  religion,  plu- 

■  tCt  que  la  religion  elte-méme.  On  ne  pouvait  compter 

■  qu'elle  te  crUt  en  conscience  obligée  de  toutenir  ce  gue , 
len^contcience,  elle  jugeait  erroné.  L'engagement  qu'elle 

■  prenait  de  ne  point  tourmenter  les  ministres  de  cette 

■  religion  et  de  ne  les  priver  ni  eux  jii  leurs  successeurs 

•  d'aucune  dignité ,  revenus  ou  emplois  ecclésiastiques, 

>  mais  de  laisser  les  affaires  ecclésiastiques  suivre  la  même 

■  marche  qu'elles  avaient  suivie  jusqu'alors,  était  tout  ce 

•  qu'on  pouvait  attendre  ou  souhaiter  d'un  prince  d'une 

■  croyance  différente;  mais  une  fois  que  le  Roi  eut  ap- 

■  prouvé  les  expressions  choisies  par  M.  Finch,  il  jugea 
tnéccssaire  de  ne  s'en  point  départir  dans  ses  discours, 

■  ne  doutant  pas  que  le  monde  ne  les  comprit  dans  le  sens 

•  qu'il  entendait^  le  seul  conforme  àsa  situation  (1).  ■ 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  Jacques  II,  son  règne  com- 
mença par  une  scène  de  comédie  et  par  des  restrictions 
mentales  de  sa  part,  qui  devaient  lui  permettre  de  dé- 
truire un  jour  ce  qu'il  avait  pris  l'engagement  de  soute- 
nir et  de  défendre  en  prenant  possession  du  tr6nc,  parce 
qu'en  conscience  il  ne  pouvait  se  croire  obligé  de  soutenir 
ce  qu'en  conscience  il  jugeait  erroné. 

;t)  Maioim  lit  J-cquti  11. 
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Gepeudant,  malgré  les  résolutions  prises  dans  les 
quatre  derniers  Parlementa  d'exclure  Jacques  11  de  la 
succesàon,  personne  alors  ne  s'opposa  à  le  reconnaître 
pour  Roi  ;  on  ne  voit  ni  discours,  ni  pamphlets ,  ni  chan- 
sons même  qui  expriment  les  craintes  ou  le  mécootente- 
raent  de  la  nation;  la  multitude  paraissait  avoir  perdu 
tout  souvenir  du  passé,  et  la  ville  de  Londres,  naguère 
si  hostile  au  duc  d'York,  fut  ta  première  it  donner  des 
marques  publiques  de  sa  joie,  et  toutes  les  autres  villes 
des  trois  royaumes  ne  tardèrent  pas  à  Timiter  (1).  Les 
mêmes  sentiments  furent  exprimés  par  les  deux  Univer- 
sités et  répétés  généralement  du  haut  de  toutes  les 
chaires.  <>  Si  peu  le  clergé  prévoyait  alors  qu'en  moins 
•  de  trois  ans  le  temps  viendrait  oii  il  reprocherai^  au 

■  Hoi  la  violation  de  ses  promesses,  et  oii  celui-ci  lesac- 

■  cuseraît  d'apostasie  dans  leurs  principes  (3). 

Jacques  II,  de  son  cdté,  paraît  avoir  oublié  le  passé, 
car  il  prend  pour  ministre  ce  même  lord  Sunderland  qui 
s'était  si  ouvertement  prononcé  dans  l'affaire  de  l'ex- 
clusion ;  le  choix  de  Sunderland  ùi  dire  h.  d'Avaux  : 

*  Je  voudrais  seulement  demander  s'il  était  de  la  pru- 

■  dence  de  confier  son  secret,  son  État  et  sa  personne, 

■  comme  il  l'a  fait,  à  un  homme  qui  avait  tramé  pendant 

■  si  longtemps  son  exclusion  de  la  Couronne  d'Angle- 
>  terre,  et  s'il  devait  croire  qu'un  homme  qui  était  entré 
«jusque-là  dans  ta  coofidence  du  prince  d'Orange  et 

■  s'était  dévoué  h  lui,  n'avait   pas  toujours  les  mêmes 

■  desseins  (3)  ?  * 

Il  y  eut  cependant  quelques  changements  dans  les  fonc- 
tions des  ministres  du  Roi  défunt.  Lord  Rochcster,  qui 

(1)  lloiue,  nui.  ofe<isl<""l. 
(3)  Linijard,  t.  iii,chap,  i. 
;3)  ISègeàaliani  ilii  romlt  d'Avaar,  t.  i,  ]•■  lââ. 
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posaédail  toute  la  conriance  du  nouveau  Roi,  fut  élevé  k 
la  dignité  de  lord  trésorier  et  de  premier  ministre,  et 
son  frère,  )e  comte  de  Clarendon,  entra  dans  le  cabinet 
avec  \œ  fouctiona  de  garde,  du  sceau  privé.  Le  grand 
sceau  fut  laissé  &  lord  Guildford  ;  mais  Jacques  II,  pour 
donner  an  sujet  de  mortification  &  ce  ministre,  décida 
qu'il  lui  serait  adjoint  un  assistant,  et  son  choix  tomba 
sur  sir  George  Joffreya ,  qui  était  destiné  &  obtenir  une  si 
odieuse  célébrité  sous  le  court  règne  de  Jacques  II  (1). 
Il  s'était  déj&  fait,  comme  juge,  une  réputation  de  bruta- 
lité et  même  de  férocité  qui  dépassait  tout  ce  que  l'on 
peut  s'imaginer  en  ce  genre,  après  la  découverte  de  la 
double  conspiration,  sous  le  règne  de  Charles  II.  >  Le 

>  cœur  de  Jeffreya,  >  dit  un  auteur,  ■  s'ét^t  endurci  &  ce 

■  degré  exigé  par  les  tyrans  pour  l'achèvement  de  leurs 

*  plus  odieux  excès  (3).  > 

II.  La  mort  de  Charly  II  excita  chez  les  catholiques 
une  satisfaction  qui  mit  h,  découvert  une  partie  de  leurs 
desseins.  «  llaintenant,  ■  disaient-ils,  «  que  nous  sommes 

■  débarrassés  d'un  Roi  dont  l'indolence,  les  hésitations, 

■  la  timide  dissimulation  nous  empêchaient  de  rien  entre- 

*  prendre  de  grand  et  d'utila  pour  le  triomphe  de  notre 

*  cause,  nous  pourrons  désormais  marcher  &  l'exécution 

>  de  notre  projet.  Nous  avons  enfin  un  Roi  à  la  parole 
(duquel  on  peut  se  fier  ;  car  cette  parole  ne  fut  jamais 

■  violée.  Sa  piété  nous  assure  pour  toifjoure  le  triomphe 

■  de  notre  sainte  religion  et  le  renversement  des  impies. 

■  Dieu  nous  a  pris  en  {Mtié  ;  nous  avons  la  meilleure  de 

■  toutes  les  garanties  pour  notre  bonheur,  nous  avons  la 

*  promease  d'un  saint  Roi.  ■ 

L'acte  le  pins  important  des  premiers  jours  du  règne 

(t)  MKanlay's  Hitt.  ef  EngImJ,  toI.  i,  p.  US. 
'1)  /fcV-,  Tol.  >,  p.  44S. 
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d«  Jacques  1[  fut  d'entendre  publiquement  la  messe  dans 
sa  chapelle  de  Saint-James,  le  surlendemain  de  la  mort 
de  Charles  II. 

Jacques  II  dit  dans  ses  Hémoires  :  <  que,  conformément 

■  &  son  caractère  libre  et  généreux,  il  ordonna  que  les 

■  portes  delà  chapulle  restassent  ouvertes,  ■  et  il  ajoute, 
<  que  cette  action  ne  doit  pas  être  regardée  comme  l'une 

•  des  moins  bett^  de  sa  vie;  car  il  savait  quelle  était 
«rhumeur  du  peuple,  combien  cette  vue  pouvait  le 
>  choquer,  et  combien  il  pouvait  y  avoir  de  danger  à 
»  exciter  de  nouvelles  craintes  et  de  nouvelles  appréhen- 
isions  dans  des  cœurs  qui  n'étaient  déjà  que  trop  sus- 

•  ceptibles  d'en  éprouver  (1).  »  Tel  était  le  jugement 
que  portait  Jacques  II  sur  cette  démarche  dans  son 
exil. 

•  Dissimuler  ma  religion,  •  dit-il  la  veille  h.  Barillon, 

■  ne  peut  convenir  à  mon  caractère,  et  si  je  cours  quel- 

■  ques  hasards,  j'espère  que  Dieu  me  protégera,  et 

■  puisque  le  Roi  votre  maître  me  veut  soutenir,  je  crois 
»  n'avoir  rien  à  craindre.  » 

La  messe  fut  donc  célébrée  publiquement  dans  une 
chapelle  du  palais,  les  portes  ouvertes.  Le  Roi  et  la 
Reine  y  assistèrent  ensemble.  Quel  jour  de  triomphe 
pour  les  catholiques  1  A  ce  sujet  ,  Rarillon  écrivait  t 
Louis  XIV,  que  celte  démarche  avait  excité  de  sinistres 
soupçons  pour  l'avenir,  t  On  ne  parle  au  peuple,  ■  dit- 
il,  «  que  du  projet  de  ruiner  l'Eglise  protestante  pour  y 
1  substituer  l'Eglise  catholique.  ■ 

La  réponse  de  Louis  XIV  mérite  d'être  rapportée.  Il 
écrit  &  Barillon  :  >  Le  Roi  d'Angleterre  ne  pouvait  pren- 
>dre  un  meilleur  parti  pour  le  bien  de  son  État  et  le 

•  soulagement  de  sa  conscience,  que  d'entendre  la  messe 

(1)  Mimoim  dt  Jan/ati  II, 
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■  publiquement;  cet  acte  de  fermeté  est  plus  luipabfn 

•  d'inspirer  de  la  crainte  à  ses  sujets  que  de  donner  de 
1  nouvelles  forces  aui  mécontents ,  et  je  n'aurais  pu  ap~ 

•  prouver  une  plus  longue  disamutatioQ  de  la  religion 

•  qu'il  professe  (mars  1685).  • 

Qui  ne  reconnaît  dans  ce  langage  celui  d'un  prince 
qui,  de  son  côté,  se  préparait  &  porter  un  coup  funeste  au 
protestantisme  dans  son  royaume  ?  car  Louis  XIV  était 
h  la  veille  de  révoquer  l'Ëditde  Nantes,  et  son  ambassa- 
deur à  Londres  était  chargé  de  bien  observer  la  force 
du  parti  catbolique  en  Angleterre,  et  les  mesures  que 
Jacques  U  allait  prendre  pour  ramener  ses  royaumes  à 
la  foi  de  Rome. 

Les  clameurs  du  peuple  anglais  n'arrêtèrent  cepen- 
dant pas  le  Roi  ;  il  se  résolut  peu  de  temps  après  à  faire 
sa  communion  pascale,  le  jeudi-ssjnt,  entouré  de  ses 
gardes  et  de  ses  grands  officiers,  comme  c'est  l'usage 
dans  les  pays  catholiques.  •  Cette  résolution,  >  écrit 
Barilloii  à  sa  Cour,  ■  d'aller  à  l'Eglise  avec  ses  ofOciers 

■  et  ses  gardes,  fait  faire  plus  de  réflexions  que  quand 
>  il  assista  publiquement  k  la  messe.  > 

Arrêtons-nous  quelques  instants  sur  la  démarche  de 
Jacques  II. 

La  profession  ouverte  du  culte  catholique  par  le  Roi 
d'Angleterre ,  après  son  avènement  au  trône ,  n'a  été 
conàdérée  en  général  que  comme  une  imprudente  témé- 
rité de  sa  part  ;  nous  y  voyons  plus  que  cela.  Quand  le 
Roi  sortit  de  la  chapelle  oîi  il  venait  d'assister  publique- 
ment &  la  messe,  l'ordre  légal  avait  cessé  de  régner  en 
Angleterre  ;  car  Jacques  II  venait  de  se  mettre  au-dessus 
des  lois,  en  faisant  célébrer,  en  sa  présence,  dans  son 
palais  et  entouré  de  sa  Cour,  les  cérémonies  d'un  culte 
proscrit  par  la  loi,  et  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
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sévère.  Ce  qui  eût  élé  une  iarracUon  à  la  loi  de  la  part 
d'un  sujet,  l'était  également  de  la  part  du  Itoi,  à  moins 
que  le  Roi  ne  dût  être  considéré  comme  étant  au-dessus 
de  ia  loi,  c'est-à-dire  qu'il  eût  le  droit  d'abroger  les 
lois,  ou  de  dispenser  de  leur  observation  ;  ce  qui  subs- 
tituait à  un  gouvernement  constitutionnel  te  pouvoir 
absolu  du  souverain. 

L'autre  point  de  vue  sous  lequel  nous  considérons  la 
profession  ouverte  du  outte  {latholique  par  Jacques  II 
n'est  pas  moins  important ,  puisque  c'était  le  renverse- 
ment de  la  Constitution  du  royaume. 

La  suprématie  spirituelle  établie  par  Henri  VIU 
était  devenue  une  des  bases  fondamentales  de  la  monar- 
chie ;  car  le  Pfu'lement  détermina  que  le  Roi  swait  à 
l'avenir  chef  suprême  de  l'Eglise  anglicane  (i). 

Pendant  les  cinq  années  du  règne  de  la  reine  Uarie , 
l'Angleterre  fut  de  nouveau  réconciliée  avec  Rome;  mais 
en  1559,  le  Parlement  révoqua  toutes  les  lois  qui  avaient 
été  faites  sous  le  règne  de  ta  fille  aînée  de  Henri  VIU, 
en  faveur  de  la  religion  catholique,  et  rétablit  la  supré- 
matie de  la  reine  Elisabeth,  quant  au  spirituel,  comme 
l'avait  possédée  le  Roi  son  père. 

Aux  yeux  du  peuple  aiiglais,  le  grand  mérite  du  règne 
d'ElisabeU)  fut  d'établir  la  «Hisislance  politique  de  l'An- 
gleterre en  Europe,  en  s'appuyant  sur  le  protestantisme, 
qui  de  ce  jour  fut  considéré  comme  indissoloblement 
lié  à  la  royauté;  l'Eglise  et  l'Etat  {Chureh  and  State) 
se  confondirent  dans  la  perscnine  du  souverain  devenu 
pontife  sapréme,  et  soutenu  par  une  hiérarchie  qui  de 
romaine  était  devenue  anglicane. 

Elisabeth  transmit  cette  suprématie  &  ses  successeurs, 
comme  t'un  dee  plus  beaux  fleurons  de  leur  Couronne. 

(I)  Halltun,  BitUiit  etmtit.  J'AngItftrre. 
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Le  pouvoir  spirituel  rendait  alors  au  centuple  ce  qu'il 
recevait  du  pouvoir  temporel  ;  il  soutenait  les  dogmes 
politiques  du  droit  diviu  et  de  l'obéissance  passive  par 
Tautorité  des  dogmes  religieux  ;  l'autet  couvrait  le  trône 
de  son  ombre  tutélaire. 

Les  deux  premiers  Rois  de  la  Maison  de  Stuart  ne 
se  montrèrent  pas  moins  jaloux  de  cette  prérogative  at- 
tachée k  leur  Couronne,  que  les  derniers  souverains  de 
la  HaJson  de  Tudor;  et  Charles  II,  quoique  fortement 
soupçonné  de  catholicisme,  se  considéra  et  fut  toujours 
regardé  comme  exerçant  cette  suprématie  spirituelle. 
partie  intégrante  de  la  royauté  depuis  le  règne  de 
Henri  VUI;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  Ji  t'avéne- 
ment  de  Jacques  II. 

La  profession  d'un  culte  différent  du  culte  établi  par 
la  loi,  ne  semble  pas,  considérée  abstraitement,  un  motif 
suffisant  pour  déranger  l'ordre  régulier  de  succession 
établi  dans  une  monarchie.  11  était  donc  intempestif  de 
demander  à  l'héritier  présomptif  de  Charles  II ,  quel 
serait  son  culte  quand  un  jour  il  serait  appelé  à  succéder 
à  son  frère. 

11  eût  été  plus  qu'indiscret  de  vouloir  descendre  dans 
la  conscience  du  nouveau  Roi,  en  l'interrogeant  sur  sa 
professioD  de  foi  religieuse ,  au  moment  où  la  mort  de 
Qiarles  II  le  mettait  en  possession  du  trdne. 

Hais  tout  changea  de  face,  lorsque,  peu  de  jours 
après  son  avènement ,  Jacques  II  se  rendit  publique- 
ment à  la  messe.  Par  l'accomplissement  de  cet  acte 
religieux ,  il  proclama  que  l'Angleterre  protestante 
était  désormais  soumise  h.  un  monarque  catholique; 
or,  aux  yeux  d'un  prince  catholique,  l'Eglise  établie 
par  la  loi  était  non-seulement  une  erreur  condamna- 
ble, mais  encore  une  hérésie  anathématisée  par  les 
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Papes  (1).  Et,  ce  qui  impliquait  une  contradiction  mani- 
feste, les  décisions  des  souverains  pontifes  devairat  être 
respectées  par  celui-là  même  que  la  loi  et  l'ordre  régu- 
lier de  succession  investissaient  de  la  suprématie  spiri- 
tuelle comme  chef  de  l'Eglise  anglicane. 

Jacques  devait  choisir  entre  sa  religion  et  la  préroga- 
tive qu'il  tenait  de  sa  naissance.  Comme  homme,  il  était 
libre  d'adopter  le  culte  qui  répondait  au  dictamea  de  sa 
conscience  ;  comme  héritier  légitime  de  son  frère,  il  avait 
le  droit  de  revendiquer  la  Couronne.  Mais  il  était  tenu 
de  l'accepter  telle  qu'elle  lui  avait  été  transmise  par  ses 
prédécesseurs,  et  avec  toutes  les  prérogatives  et  tous  tes 
devoirs  qui  y  étaient  attachés  (2).  Il  n'était  point  libre 

{!)  The  pn>te*taDt'idaogiiiipopitklim««,  (Sonier*,  Coll. oflradi,  yoL  ii, 
p.  64  )-  On  ;  remirque  ce  puiige  :  •  Va  prince  qui  se  place ,  lui  et  les 
iEt>I*,  soaa  l'autorité  du  Pape,  admet,  comme  de  raïioo,  tes  loi*  et  le* 

■  d<i:rEti  de  l'EgUie  de  Rome,  Il  eu  réralte  qn*  ■»  *ujetf  proieituti  le 
.voient  plicti  pu  U  u>ot  le  coup  dei  leotcDcet  que  celte  Emilie  s  falmi- 
tatet  contre  Ici  liértliquei.  Dèi  lora  ceui-ci  deTiennent  paiiiblei  de  loa- 
>  tel  Ici  peines  qne  Rome  prononce  contre  eai.  Am  ;eui  de  Rome,  l'hi- 

•  rCiie  est  le  plm  bftot  degré  de  hnte  trtbiion  ;  car  cette  Egliie  U  défiaïl  : 

•  Lato)  crimM  miyétlaiii  divlna.  Il  en  réinlle  qu'aux  yeux  de  Rome,  le* 

•  protestants  anglais  De  lont  qoe  dei  trallrei  aaïqneU  sont  applicable*  les 

■  peines  dnes  au  crime  de  haute  trahison.  ■  Sait  l'ènonciaiion  des  peines 
qui  sont  :  U  perte  dea  dignités  et  offices,  la  conSscation  de*  biens  ;  la 
mort,  soit  par  le  Tea,  scût  pai  la  guerre,  soit  par  no  massacre. 

(S)  La  note  qui  sait  m'a  été  donnée  par  ijr  Bubert  Adair,  l'ami  de  Foi, 
et  qai  l'accompagna  ea  Trsaioe  t  J'époqne  ok  ce  derniCT  j  vial  pour 
recneillir  des  malérlaui  pour  ion  lûitoirc  de*  Stuarts. 

•  Wbcn  James  lucceeded  tu  thc  Ibronc,  he  mcceded  lo  tbe  Fighti  lo  ha 

•  eaerciaed  bj,  and  to  the  Datitt  impoted  upon  the  sovereing.  Between 
ttlighU  and  Diifiw,  ai  applied  (O  an  Eoglish  monarch,  onr  CDQitttntionkiiom 

•  no   dilTEfCDce)  liis  lighti  uot  being  bis  onn,  but  only  hi*  metns  for  the 

•  good  uf  hii  people,  >nd  bi*  dutiei   being  lo  exercise  tbcm  to  Ibat   end. 

■  The  spiritual  suprL'micy  tbererore,  baving  become  an  iategril  part  oTthal 

•  conslitulion  ,  bj  a  parlliioeiitaiy  enactment,  James,  a*  a  cathotick,  w«s 

•  incapacitated  ab  inillo  from  succccding  to  tbe  croTin;  and  he  liad  Tirtaallj 

■  abdicated  Ihe  goTcrnment,  from  the  moment  af  hi>  pnblick  célébration 
.of  tbe  mas*.  • 
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(l'en  accepter  uiie  partie  seulement  ;  il  devait,  en  deve- 
nant Boi,  remplir  toutes  les  conditions  imposées  à  celui 
qui  était  appelé  à  porter  la  Couronne  royale  d'Angle- 
terre ;  l'impossibilité  de  les  remplir  équivalait  à  une  re- 
nonciation virtuelle  de  ses  droits. 

Or,  le  culte  que  professait  Jacques  II  lui  permettait-il 
de  se  regarder  conune  chef  suprême  de  l'Eglise  établie 
par  la  loi  dans  son  royaume?  Sa  conscience  le  lui  défen- 
dait comme  catiiolique  ;  car  il  ne  pouvait  reconnaître 
d'autre  suprématie  spirituelle  dans  la  chrétienté  que 
celle  du  Pape.  Do  U  il  résulte  que  la  royauté  de  Jac- 
ques II  était,  par  le  fait  même  de  celui  qui  portait  la 
Couronne,  une  royauté  qui  repoussait  certaines  condi- 
tions inbérenles  à  la  Bouveraiœté  anglaise,  qui,  d'après 
tes  lois  du  royaume,  étaient  indivisibles.  Jacques  II  était 
Boi  au  temporel  comme  ses  devanciers  l'avaient  été  ; 
mais  il  ne  l'était  pas  au  spirituel  comme  cela  avait  été 
établi  par  les  actes  de  suprématie  du  règne  de  Henri  TIII 
et  d'Elisabeth  ;  sa  religion  s'y  opposait. 

La  royauté  de  Jacques  II  n'était  donc  pas  ceUe  royauté 
dont  Henri  VIII,  Edouard  VI,  Elisabeth,  Jacques  I", 
Charles  I*',  et  même  Charles  II ,  quoique  ce  dernier  eût 
^  fortement  soupçonné  de  catholicieme,  avaient  été  les 
dépositaires. 

THADDCriOH. 

•  Qaiod  Jacquei  11  mcctda  an  irOne,  il  anceida  à  l'exercice  dei  droilt 
«t  am  dtoairi  impoaéi  ini  laurertini. 

•  Eptre  droiti  et  dtvoirt  appliquai  k  ua  monarque  anglaia,  notre  conitiln- 

•  tioQ  n'admet  p*a  de  diffArenoe  ittdmlt  n'éUal  pu  lei  lieu,  maiaaeu- 
•lement  ae*  moyeu,  pour  faire  le  bien  de  mq  peuple,  et  lea  émetri  iiaot  de 

•  lea  cierccT  (*ei  dioiti)  dani  ce  bal. 

>  Le  poBToir  apîrituel  dgac  élaol  deTenu  partie  intègranlc  de  la  cootti- 
•tDtiOB ,  par  UB  acte  du  Parlement,  Jacqnea  II,  comme  catholique,  était 

•  frappé  aA  initia  d'incapacitt  da  anccider  A  la  Couronne,  et  il  aTiit  TJrlucl- 
•lenuot  abdiqué  le  gooTernemeut  du  moment  où  11  aiiiita  pnbliqnement  1 
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Jacques  II,  calholique,  nepouvait  se  considérer  comme 
chef  spirituel  de  l'Eglise  de  son  royaume,  ne  pouvant  pas 
exiger  que  ses  sujets  anglicans  le  reconnussent  en  celte 
qualité.  Le  jour  donc  où  le  nouveau  Roi  d'Angleterre 
assista  publiquement  &  la  messe,  il  s'opéra  une  révolu- 
tion en  Angleterre  (1),  et  cette  révolution  fut  flagrante 
jusqu'au  jour  oii  la  royauté  reprit  ses  anciennes  attribu- 
tions, en  réunissant  au  pouvoir  temporel  la  suprématie 
spirituelle,  qui  en  resta  détachée  aussi  longtemps  que 
Jacques  II  occupa  le  trône. 

C'est  là,  en  peu  de  mots ,  l'histoire  du  règne  de  Jac- 
ques II  ;  il  avait  tellement  la  conscience  de  son  incapa- 
cité pour  remplir  les  conditions  de  la  royauté  qui  lui 
était  dévolue,  qu'il  ne  vit  d'autre  moyen  pour  conserver 
la  Couronne  que  d'établir  son  autorité  sur  un  pouvoir  qui 
le  plaçât  au-dessus  des  lois.  Il  devait  réussir  &  détruire 
la  liberté  et  le  règne  des  lois  en  Angleterre ,  ou  tomber. 
S'étant  lui-même  placé  en  dehors  de  la  loi,  il  devait  faire 
céder  la  loi  pour  que  la  loi  ne  l'écrasât  pas. 

Son  règne  de  trois  ans  ne  fut  qu'une  lutte  continuelle 

(1)  Voici  ce  quE  tir  Robert  Adiir  eat  II  boDtH  de  me  dire  reUtitcment  t 
ce  pauige  :  Ilt'opén  un»  réoolation  an  AngUlerre,  etc. 

■  The  Whigi  never  admit  that  Jamei  actaaily  tubvtrltd  the  fuDdiineD- 
I  lai  Uns;  because  ia  Ihtt  caie,   they  nould  htre  placcd  ihemKlTei,  on 

■  ihc  deierlion  of  Ibe  goTemment  by  Jiidu,  under  tbe  neceuitj  of  frimîng 

•  ■  DCTv  coDititDtion,  iatietd  of  reiioring  thc  old  oae.     And  tbii,  fom»  the 

•  efaeutiala  and  fuDdamental  différence,  belnien  tthil  vru  dune  by  them 

•  in  lâSS,  and  Ihe  cndeiTonn  to  make  conitilutîoiu,  of  which  Tve  lee  too 

■  man]!  eiamplei  in  iheae  limea.  ■ 

TRADUCTION. 
•  Lei  Wbig*  n'ant  jamaii  admia  qne  Jacqnei  iTall  ortufUammf  renvtni 

•  tel  loii  rondimenlilca,  puiiqne,  dani  ce  ci«-Il,  et  k  la  *ue  de  1k  déwriioa 

■  do  gonTcmemcnt  par  Jicqaea,  ili  ic  aéraient  trooTt*  dana  la  nèceaaitt  de 
ifaiifl  noe  nouvelle  conilitation,  an  lien  d«realanter  l'ancienne,  et  ce  point 

•  rorme  la  diHerencc  eiienlielle  et  fnndl mentale  qui  eiiite  entre  ce  qui  fut 

■  fait  par  OUI  en  IflSe,  et  lei  eCTorta  qae  l'ua  met  en  teuire  pour   Taire  dea 

•  conililutiiiDa.  Lra  eieinpli>>  n'ont  pu  manqn^  de  noi  joari.  • 
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entre  la  Dation  qui  voulait  le  maintien  de  son  ancienne 
Constitution,  et  le  Roi  mettant  tout  en  œuvre  pour  éta- 
blir en  Angleterre  un  royauté  semblable  à  celle  do 
Louis  XIV.  Jacques  11  s'imagina  qu'il  parviendrait ,  par 
la  ru3e  ou  par  la  force,  &  se  débarrasser  du  Parlement, 
comme  les  Rois  de  France  s'étaient  débarrassés  des 
Ëtats-Géoéraux,  et  que  ce  but  atteint,  il  lui  serait  facile 
de  ruiner  l'Eglise  anglicane,  en  faisant  concourir  h  sa  chute 
toutes  les  sectes  dissidentes  ennemies  de  cette  Eglise. 

Cet  acte  de  destruction  accompli,  Jacques  II  se  croyait 
appelé  &  devenir  le  restaurateur  du  catholicisme  en  An- 
gleterre; si,  à  la  voix  de  Henri  VIII,  le  peuple  anglais 
avait  abjuré  Rome,  pourquoi  ce  même  peuple  ne  rentre- 
rait-il pas  au  sein  de  cette  Eglise  à  la  vois  d'un  des  suc- 
cesseurs de  ce  même  Henri?  L'Angleterre,  séparée  du 
Saint-Siège  par  le  despotisme,  ne  pouvait  y  être  rame- 
née que  par  le  pouvoir  arbitraire.  Cette  vérité  était  si 
bien  sentie  par  Jacques  II,  qu'il  ne  se  donna  pas  même 
la  peine  de  cacher  i.  cet  égard  ses  intentions.  Il  se  donna 
à  l'Angleterre  pour  un  despote,  dans  l'espoir  que  le 
peuple  anglais  accepterait  son  despotisme. 

m.  Dans  un  pays  0(1  les  lois  proscrivent  le  catholi- 
cisme et  privent  ceux  qui  exercent  ce  culte  de  tous  les 
droits  politiques,  la  religion  du  Roi  pouvait  toujours  être 
opposée  victorieusement  aux  droits  incontestables  qu'il 
tenait  de  sa  naissance. 

Aussi  Jacques  II  attacha-t-il  une  importance  très- 
grande  à  son  couronnement ,  croyant  consacrer  par  Iji 
irrévocablement  la  possession  de  l'autorité  royale  dans 
sa  personne ,  et  efTacér  l'incapacité  légale  dont  il  était 
frappé  en  raison  de  sa  religion.  Cette  opinion  était  fon- 
dée sur  un  principe  dont  l'origine  remontait  à  l'époque 
des  guerres  civiles  entre  les  Maisons  d'York  et  de  Lan- 


)bï  Google 


—  86  — 
castre,  lorsque  la  Couroone  était  un  sujet  perpétuel  de 
dispute,  et  que  la  force  des  armes  seule  décidait  à  qui 
elle  appartiendrait.  D'après  ce  principe,  la  possesnion  de 
la  Couronne  effaçait  toutes  les  incapacités  qui  se  pou- 
vaient trouver  dans  la  personne  régnante,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  le  fait  tenait  lieu  du  droit  (1). 

La  Reine  devait  aussi  6tre  couronnée  pour  avoir  le 
droit  d'être  régente  du  royaume  en  cas  de  minorité  ,  si 
elle  avait  des  enfants. 

Quelque  grande  que  fût  l'aversion  du  Roi  pour  les 
pratiques  et  tes  cérémonies  de  l'Eglise  anglicane,  il  crut 
ne  pouvoir  se  soustraire  à  la  nécessité  de  recevoir  la 
Ck>uronne  ,  d'après  la  manière  établie ,  des  mains  de 
rarchevéque,  primat  du  royaume.  Rome,  dit-on,  avait  été 
secrètement  consultée,  et  ne  s'y  étnit  pas  opposée  ;  aussi 
Jacques  II  dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Qu'en  recevant  la 
«Couronne  des  mains  de  l'archevêque  de  Canterbury,  il 

■  prouva  combien  il  était  peu  disposé  à  rien  innover  ; 

■  car,  bien  qu'il  se  fût  fait  scrupule  de  communier 
>  avec  les  protestants  dans  les  prières,  les  sermons,  ainsi 

(1)  Note  com mon îqate  par  (ir  Robert  Adiir  :  <  Thit  the  potutiuoD  ofihi^ 

•  cronD  cnrei  oll  diiabililiei,  tTk  iRct  long  diicouioD.  on  lliE  queitioD  of 

■  dt  jurt  tnd  a  dt  facto  lorGreignly,  calabtuhed  ■>  a  légal  maiim  in  Ihe 
■reign  al  Benri  7th.  But  ihii  principale  belng  only  applicable  ta  caie 
to^occupancj  and  not  ta  ibe  tawreii»   of  lovereigatj,    Jamci  couid    gaio 

•  Dothing  bj  gclling  bimaeir  croTToed.     Tliere  n»  no  doubi  of  bii  Ipgili- 

•  mtc;    and  coaicquentlj  of  bit  rigbl   lo    vccapy  tbe  Ihrone,    provîded 

■  lber«  yftn  uo  olhcr  diiabilitio  to  inhciit.  • 

TRABUCnON. 
t  !.■  qneilion  lur  la  «laTeraineté  dt  jar»  od  dt  facl»,  élablit  comme  une 
maùme  légale ,  tout  le  règne  de  nenri  VII,  qae  la  poucaùoD  da  trAnc 
l'fTacc  toute*  lel  incapacitét.  Mail  ce*  principe*  n'ctanl,  applicable*  qu'a» 
!■»  de  l'oteapatîmi  et  noo  de  Vttctrtire  dv  la  touietaiiieté,  iacque*  ne  paii- 
Tait  ricD  gagner  k  le  toit  couronné.  Il  n'eiiilait  aucun  doatc  lur  *a  I^jili- 
mllt,  et  par  coniéqucnl  tiir  son  druil  d'nrciiprr  le  Irdnr,  pniirvii  qu'il 
n'ciiilit  pat  d'aulrci  iiiripuril^i  d'hcril^r.  > 
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■  que  daiis  les  cérémonies  accomplies  selon  les  viles  de 
>  l'Eglise  anglicane ,  il  désirail  lelleroenl  pouvoir  céder 

■  sur  tous  les  points .  qui  offraient  quelque  apparence  du 

■  raison  ou  quelque  excuse  plausible,  qu'il  n'hésita  point 

■  dans  cette  occasion.  > 

Jacques  11  enjoignit  cependant  à  l'archevêque  d'a- 
bréger la  cérémonie,  alléguant  que  le  temps  manquerait 
pour  faire  tout  ce  qui  était  prescril.  Le  but  réel  de  cet 
ordre  se  trouvait  dans  le  désir  de  Jacques  1 1  de  se  sous- 
traire h  quelques  cérémonies  blessantes  pour  un  catho- 
lique. Ainsi  le  service  relatif  à  la  communion  ne  fut  pas 
lu,  et  l'on  supprima  également  la  remise  au  Roi  de  la 
copie  d'une  Bible  anglaise ,  avec  recommandation  de  la 
considérer  comme  le  plus  précieux  trésor  sur  terre  (1). 

Le  Roi  et  la  Reine  furent  couronnés  le  3  mai  avec 
toute  la  splendeur  et  toute  la  magnificence  usitées  en  ces 
occasions  solennelles. 

Après  les  acclamations,  les  prières  et  le  sermon  d'u-* 
sage,  le  Boi  et  la  Reine  s'agenouillèrent  devant  l'autel, 
et  le  primat-archevêque  de  Canterbury  reçut  leurs  ser- 
ments. —  Voici  la  formule  pour  le  Roi.  L' archevêque  : 

■  Voulez-vous  solennellement   promettre  et  jurer  que 

■  vous  gouvernerez  le  peuple  de  ce  royaume  d'Angle- 

•  terre  et  des  pays  qui  en  dépendent,  suivant  les  statuts, 

■  les  lois  et  les  coutumes  d'Angleterre?  —  Le  Roi:  Je 

•  le  promets  solennellement.  ■ 

V Archevêque  :  •  Voulez-vous ,  selon  votre  pouvoir, 

■  faire  exécuter  la  loi  et  la  justice  avec  clémence  dans 
.(ous  vos  jugements? — Leitoi;  Je  le  veux.  • 

VArchevêquR  :  -  Voulez-vous,  de  tout  votre  pouvoir 

•  maintenir  les  lois  divines,  la  véritable  profession  de 

•  l'Evangile ,  et  voulez-vous  conserver  aux  évéques  et  au 

,1;  M>ciiuli\'(  nui.  tfEnglMil,  vol.  i,  p.  'i7i. 
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•  clergé  de  ce  royaume  et  aux  Eglises  commises  à  leurs 

•  soins,  tous  les  droits  et  privilèges  qui,  suivant  les  lois, 

■  appartiennent  ou  appartiendront  à.  eux  et  à  chacun 
»  d'eux  ?  —  Le  Roi  :  Je  promets  de  faire  toutes  ces 

■  choses.  > 

Et  mettant  la  main  sur  les  Evangiles  :  ■  J'exécuterai  et 

■  garderai  tes  choses  que  j'ai  promises  ci-dessus.  Ainsi, 
«Dieu  me  soit  en  aide!  (1).  » 

Il  est  &  remarquer  que,  dans  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, les  anciennes  formules  subsistaient  encore  à 
peu  près  comme  dans  les  temps  antérieurs  i.  Henri  VIII  ; 
l'ancien  serment  n'avait  pas  même  été  changé  sous  les 
rois  protestants,  et  Jacques  II  dit  en  confidence  à  l'am- 
bassadeur de  France,  que  le  principal  serment  était  do 
maintenir  l'Eglise  dans  les  libertés  et  concessions  que  lui 
avait  accordées  le  roi  Edouard-le-Confesseur;  or,  saint 
Edouard  était  catholique  (2^. 

'  Ainsi ,  de  la  manière  dont  Jacques  II  expliquait  le 
sermeut,  il  prit  Dieu  à  témoin  de  maintenir  l'Eglise  telle 
qu'elle  avait  subsisté  avant  l'introduction  de  la  réforme 
religieuse  en  Angleterre,  tandis  que  ceux  qui  reçurent 
le  serment  du  Roi ,  entendaient  lui  imposer  l'obligation 
de  maintenir  l'Eglise  établie  depuis  la  réformation. 

Ici  se  présente  une  question  de  haute  moralité  :  Qui  est 
le  plus  coupable  de  celui  qui,  prêtant  serment  aux  hom- 
mes, jure  tacitement  &  Dieu  que  les  paroles  qu'il  vient 
d'articuler  expriment  et  sanctionnent  virtuellement  des 
serments  contraires,  ou  bien  celui,  qui,  se  jouant  de  la 
sainteté  du  serment,  consent  à  le  recevoir,  bien  qu'un 
empêchement  dirimant,  qu'il  n'ignore  pas,  rende  ce 
serment  dérisoire  ? 

(t)  Hanirr.  irmvSre  de  ta  rivolalloii  Hc  lâSB.  I.  i,  p,  411. 
(3)  «(■</.,  t.  I,  p,  409. 
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Dans  cette  auguste  cérémonie,  au  pied  des  autels,  sous 
l'invocation  du  saint  nom  de  Dieu ,  et  en  présence  du 
peuple  anglais,  se  joue  une  comédie  où  le  Roi  et  l'arche- 
vêque-primat  remplissent  les  premiers  rôles.  AJacques  II 
le  parjure  et  les  restrictions  mentales,  k  l'archevêque 
de  Canterbury  un  rôle  plus  vil  peut-être,  car  le  prélat 
compromet  ses  hautes  fonctions  sacerdotales  en  s'y 
prêtant. 

Depuis  la  réformation,  VÉglise  et  VÉtat  (1)  se  con- 
fondant dans  la  personne  du  Roi  d'Angleterre,  le  Roi 
est  te  chef  de  tout  le  clergé  de  l'Eglise  anglicane;  les 
lois  disent  que  le  Roi  est  persona  sacra  mixta  cum  sacer- 
dote;  il  est  le  souverain  évéque  du  royaume,  et  à  son  cou- 
ronnement il  devient  une  personne  spirituelle  sacrée  par 
ses  consécration  et  onction.  Il  porte  ce  jour-là  l'élole 
.sacerdotale  et  ta  dalmatique  (2).  Parmi  ses  autres  préro- 
gatives ecclésiastiques,  sont  encore  les  suivantes  :  per- 
sonne ne  peut  être  consacré  évêque  sans  un  ordre  écrit 
du  Roi;  il  peut,  par  ses  lettres  patentes,  créer  de  nou- 
veaux archevêques  et  ériger  de  nouveaux  évêchés ,  ce 
que  fit  Henri  VIII  qui  en  érigea  six;  il  a  le  pouvoir  de 
convoquer  un  concile  national  et  provincial,  et,  du  con- 
sentement de  ce  concile,  faii'e  des  canons ,  ordonnances, 
constitutions;  introduire  dans  l'Eglise  les  cérémonies 
qu'il  juge  nécessaires,  et  réprimer  les  hérésies  et  les 
schismes,  etc.,  etc.  (3). 

Jacques  II  ne  pouvait  reconnaître  ces  prérogatives 
comme  inhérentes  k  la  puissance  royale  ;  car,  en  re- 
connaissant qu'elles  lui  appartenaient,  il  eût  cessé  d'être 
catholique. 

(1)  Cfiureh  and  Slalc. 

(1)  Elal  présent  et  i'AngMtrra,  [>«r  le  iJocIiidt  GhambErUin,  publii;  en 
189B. 
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Cela  n'erapécha  paa  que  le  clergé  anglican,  collective- 
ment, par  l'organe  de  l'archevêque  de  Canterbury,  ren- 
dit foi  et  hommage  en  ces  termes  :  ■  Je  suis  devenu  votre 
•  homme-lige  de  ma  vie  et  de  mes  membres ,  et  je  vous 
«porterai  foi  et  loyauté  pour  vivre  et  mourir  avec  vous, 
»  contre  et  envers  tous;  ainsi.  Dieu  me  soit  en  aide  I  > 

En  voyant  cette  conduite  du  clergé  anglican  au  cou- 
ronnement d'un  Roi  catholique,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  faire  un  rapprochement  avec  la  résolution  violente, 
mais  courageuse  et  pleine  de  noble  franchise ,  des  évê- 
ques  catholiques  de  la  défunte  reine  Marie,  qui  refusè- 
rent d'oiTicier  au  couronnement  d'Elisabeth,  parce  que 
cette  reine  était  soupçonnée  de  prendre  un  vif  intérêt  au 
protestantisme  (1). 

La  l&cbeté  du  clergé  anglican  fortifia  le  Roi  dans  une 
idée  qui  flattait  ses  convictions  religieuses  ;  il  crut  que  . 
les  évêques  étaient  catholiques  dans  le  cœur;  il  jugeait 
ainsi  par  la  modération  et  la  douceur  de  l'archevêque 
de  Canterbury  ;  le  public  même  soupçonnait  que  ce 
vieillard  embrasserait  la  foi  de  l'Eglise  romaine,  parce 
qu'il  faisait  des  efforts  sincères  pour  contenir  le  zèle 
affecté  des  prédicateurs,  et  pour  empêcher  toute  allu- 
sion violente  à  la  religion  du  Rot.  Les  autres  évêques 
avaient  fait  la  même  promesse ,  et  le  Roi,  qui  les  avait 
appelés  pour  la  leur  demander,  leur  dit  en  les  congé- 
diant :  «  Je  vous  tiendrai  ma  parole ,  et  je  n'entrepren- 

>  drai  rieo  contre  la  religion  établie  par  les  lois,  si  vous 
■  ne  me  manquez  pas  les  premiers  ;  mais  si  vous  oubliez 

>  votre  devoir  h  mon  égard ,  n'attendez  pas  que  je  vous 
«  protège,  et  croyez  que  je  trouverai  bien  les  moyens  de 
»  faire  mes  affaires  sans  vous  (2).  » 

ri,  llallam,  JILI.  fonil.,  loin.  •,  chap.  vii>.  |..  I(i3. 
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Ces  paroles,  prononcées  avec  un  ton  fier  -et  mena- 
çant, apprirent  ans  prélats  anglicans  ce  qu'ils  avaient  & 
attendre  du  Roi  ;  ils  purent  dès  lors  juger  que  le  prin- 
cipe absurde  de  Tobéissance  passive,  que  l'épiscopat 
avait  prêchée  sous  le  règne  précédent,  portait  ses  fruits, 
et  était  à  la  veille  de  devenir  une  arme  contre  l'Eglise 
d'Angleterre  entre  les  mains  d'un  ennemi  de  la  réfor- 
luation ,  et  qui  comptait  s'appuyer  uniquement  sur  les 
catholiques. 

Vainement  cbercherait-on  &  atténuer  la  bassesse  et  la 
lâcheté  du  haut  clergé  anglican  ;  le  fait  seul  d'avoir  re- 
connu comme  chef  de  leur  Ëglise,  un  prince  qui,  par  la 
sincérité  même  de  ses  convictions  religieuses ,  en  était  le 
plus  grand  adversaire,  équivalait  k  un  parjure  et  res- 
tera une  tache  ineffaçable  pour  le  caractère  de  ces  hom- 
mes puàltaniraes  qui  n'eurent  pas  le  courage  de  déclarer 
qu'entre  eux  et  un  Roi  catholique,  il  existait  une  barrière 
que  la  foi  religieuse  et  leur  serment  &  l'Eglise  établie 
rendaient  infranchissable. 

Si  entendre  la  messe  dans  une  maison  particulière 
avait  été  considéré  comme  une  chose  incompatible  avec 
la  sûreté  de  l'Eglise  établie,  quelle  devait  être  la  desti* 
née  de  cette  Eglise,  si  le  trAne  continuait  à  être  occupé 
par  DD  catholique?  Il  était  facile  de  prévoir  que  le  mi- 
nistère, l'armée,  les  flottes,  et  toutes  les  places  qui 
étaient  sous  la  dépendance  du  gouvernement,  seraient 
successivement  envahies  par  les  catholiques.  Il  était  aisé 
de  prévoir  que  ceux-ci  rentreraient  insensiblement  dans 
les  presbytères  et  dans  les  palais  épiscopaux.  Le  clergé 
anglican  s'aperçut  bientôt  du  danger  dont  il  était  me- 
nacé, et  tout  passif  qu'il  parut  se  montrer  dans  les  pre- 
miers temps  du  règne  de  Jacques  II,  il  n'en  chercha 
pas  moins  k  pe  mettre  en  mesure  de  le  détourner. 
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IV.  Iminédralement  après  le  couronnement,  des  H'rtU 
fureot  expédiés  pour  ta  convocation  du  Parlement,  qui 
s^assembla  h.  Westminster  le  19  mai. 

L'historien  Hackintosh  dépeint  le  caractère  démette' 
assemblé  en  ce  peu  de  mots  : 

>  La  prépondérance  des  Tories  dans  le  Parlement 
»  venait  d'être  considérablement  renforcée  par  l'életi- 

>  lion  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  réunissaient  & 

>  la  bassesse  de  leur  origine  un  caractère-essentiel  le  ment 

>  aervile.  La  forfaiture  des  chartes  des  villes  avait  facilité 

•  &  la  Cour  l'introduction  de  ces  hommes  dans  la  cham- 

•  bre  des  Communes  (1).  > 

Le  parti  whig  qui  avait  offert  une  majorité  si  impo- 
sante à  la  session  précédente,  ne  faisait  plus  qu'une 
quinzième  partie  de  la  Chambre  (â). 

Le  Roi  fit  aux  Chambres  le  discours  suivant  : 
(  Aussitôt  qu'il  a  plu  au  Tout-Puissant  de  retirer  &  lui 
1  le  feu  Roi  et  de  me  mettre  ainsi  en  paisible  possession 

•  du  trône  de  mes  ancêtres,  je  résolus  de  convoquer  un 

■  Parlement,  comme  le  meilleur  moyen  d'établir  toutes 
1  choses  sur  des  bases  capables  de  vous  assurer,  sous  mon 

>  règne,  le  repos  et  le  bonheur;  ce  h  quoi  je  suis  disposé 

■  ik  contribuer  par  tous  les  moyens  possibles.  Je  désire 

■  vous  renouveler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  conseil,  la 
1  première  fois  que  je  parus.  J'y  déclarai,  sans  détour, 

■  mon  opinion  sur  l'Église  anglicane,  dont  '  les  membres 

■  se  sont  toujours  montrés  si  éminemment  loyaux,  dans 

■  les  temps  les  plus  lïicheux,  k  défendre  mon  père  et  k 
»  soutenir  mon  frère,  que  je  prendrai  toujours  soin  de 

■  l'appuyer  et  de  la  défendre.  Je  mettrai  toute  mon  appli- 

■  cation  h.  maintenir  l'administration  de  l'Église  et  de 

(i;  Hût.  ef  ihâ  rd'elulion  in  168S,  vol.  i,  y.  170. 
(3)   Maciulit'i //{((.  efEnsland,  I.  i,  |<.  500. 
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•  l'Ëtat  telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois,  et  de  même 

■  que  je  ne  me  départirai  jamais  des  justes  droits  et  pré- 
irogatives  de  laCouroan'e,  je  n'envahirai  jamais  la  pro- 

■  priété  d'aucun  de  mes  sujets,  et  vous  pouvezétre  assurés 

■  qu'après  avoir  jusqu'ici  hasardé  ma  vie  pour  la  défense 

>  de  ce  royaume,  je  continuerai  d'aller  aussi  loin  que  per- 

>  sonne  pour  le  maintenir  diuis  toute  la  plénitude  de  ses 

>  justes  droits  et  libertés,  J*ai  voulu  vous  donner  cette  assu- 

>  rance  du  soin  que  je  prendrai  de  votre  religion  et  de  votre 

■  propriété  dans  tes  t^mes  dont  je  me  suis  servi  au  pre- 
»  mier  moment  de  mon  avènement  &  la  Couronne,  afin  de 

>  vous  mieux  prouver  que  je  ne  les  ai  point  dits  au  hasard, 
>et  que,  par  conséquent,  vous  pouvez  compter  as»uré- 

>  ment  sur  une  si  ferme  promesse. 

■  maintenant  je  ne  doute  point  que  je  ne  doive  attendre 

•  de  vous  on  retour  conforme  à  ce  que  j'ai  fut  pour  vous. 

•  et  que  vos  sentiments  de  devoir  et  de  bienveillance  ne 

■  se  manifestent  de  toutes  les  manières  imaginables,  parti- 

■  culièrement  en  ce  qui  regarde  l'établissement  de  mon 

■  revenu,  et  le  soin  de  le  fixer  pour  ma  vie,  ainsi  que 

■  cela  s'est  fait  au  temps  du  Roi  mon  frère.  L'avant^^ 

•  du  commerce  et  le  bien  de  l'administration  pourraient  me 

■  fournir  beaucoup  de  motifs  pour  appuyer  cette  demande, 

>  et  les  raisons  qui  me  déterminent  à  ne  pas  vouloir  que 

>  mon  revenu  demeure  précure  ;  mais  je  suis  persuadé 

>  que  vos  propres  réflexions,  sur  ce  qui  est  juste  et  rai- 

■  sonnable,  suppléeront  à  tout  ce  que  je  pourrais  vous 

■  dire  à  cet  égard.  Je  prévois  qu'on  opposera  à  made- 

•  mande  cet  allument   banal,  que  les  peuples  désirent 

■  obtenir  de  fréquents  Parlements,  et  pensent  qu'ils  en 
1  seront  plus  assurés  en  ne  nous  fournissant  d'aliments 

■  que  pour  un  temps  et  dans  les  proportions  qu'ils  juge- 
»  ront  convenables.  Comme  c'est  la  première  fois  que  je 
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•  vous  parle  du  haut  du  trône ,  je  vais  répondre  à  ceci, 

>  une  fois  pour  toutes,  et  vous  dirai  que  ce  moyen  serait 
»  b-ès-peu  propre  à  faire  effet  sur  moi,  et  que  la  meilleure 

■  manière  de  m*eDgager  à.  voua  réunir  souvent  est  de  vous 

•  bien  conduire  &  mou  égard.  Je  compte  que  vous  ferez 
1  ce  que  je  vous  ai  demandé,  et  que  vous  le  ferez  prompt»- 

■  ment,  afin  que  la  session  soit  courte,  et  que  nous  puis- 

■  ^ona  nous  réunir  bientôt  de  nouveau  à  notre  commune 

■  satisfaction.  > 

Après  ces  injonctions  impérieuses,  le  Roi  informa  les 
Chambres  qu'il  avait  reçu  le  matin  même  la  nouvelle  du 
débarquement  de  lord  Argyll  dans  les  montagnes  de 
Touest  de  l'Ecosse,  avec  les  troupes  qu'il  avait  amenées 
de  la  Hollande.  «  Il  a  publié  deux  proclamations,  •  ajouta 
le  Roi,*  l'une,  au  nom  de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  en 

■  Ecosse,  et  l'autre  ap  sien;  il  serait  trop  long  de  vous 

■  en  dire  le  contenu.  Il  suQït  que  vous  sacbiez  qu'on  m'y 

■  accuse  d'usurpation  et  de  tyrannie.  Je  ferai  de  mon 

•  mieux  pour  que  cette  muiifestation  de  leur  trahison  et 
j>  de  leur  rébellion  reçoive  le  ch&timent  qu'elle  mérite, 

■  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s^ve  à  augmenter  votre 

>  zèle  à  soutenir  mon  gouvernement  et  votra  empresse- 

>  ment  k  me  constituer,  sans  délai,  mon  revenu,  comme 
■je  vous  l'ai  demandé  (1).  • 

Les  Chambres  firent  ausutôt  au  Roi  leurs  humbles 
remerctments;  les  Lords,  dans  une  adresse,  promirent 
de  l'aider  de  leur  vie  et  de  leur  fortune  à  réprimer 
Argyll  et  le  reste  des  rebelles  ;  les  Communes  ne  demeu- 
rèrent pas  en  wrière  de  ces  promesses  et  s'occupèrent 
sur-le-champ  b.  fixer  les  revenus  de  la  Couronne. 

(1)  Tht  hUlary  and  pretteding$  of  Iht  haut»  ofCommoiu,  eic,  toI.  ii, 
p.  «5.  The  dttlenHion  0  f  Arthlhald  Bart  of  Argyll,  tXc,  etc.,  H(iii/>nl,  toI.  h, 
p.  197. 
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Jacques  II  avait  contintié  depuis  la  mort  de  son  frère 
à  lever  les  droits  de  douane,  bien  qu*ila  n'eussent  été 
accordés  que  pour  la  vie  du  feu  Hoi  ;  quelque  illégale  que 
fût  cette  perception,  depuis  la  mort  de  sou  prédécesseur, 
ie  Boi  ne  jugea  pas  convenable  d'en  parler  dans  son  dis- 
cours aux  Chambres,  et  il  explique  ce  silence  dans  ses 
Mémoires,  en  disant  :  ■  Que  le  Boi,  en  vertu  de  sa  pré- 

■  rogative,  ne  fit  point  mention  de  ce  qu'il  avait  fait,  et 
>que  le  Parlemeot  ne  s'en  formalisa  point;  ainsi  il  n'y 

■  eut  à  cet  égard  aucune  discussion  (1).  > 

L'illégalité  d'une  telle  mesure  n'admet  pas  le  moindre 
doute;  mais  la  nation  s'y  soumit,  et  cette  branche  de 
revenus  et  toutes  celles  que  le  feu  Roi  possédait  au  mo- 
ment de  sa  mort,  furent  de  ménse  fixées  pour  la  vie  de 
Jacques  II,  et  cela  e'expédia  avec  tant  de  diligence  que, 
le  18  juin,  le  Roi  passa  le  bill,  et  fit  aux  Chambres  le 
discours  suivant  : 

c  HlLOBDS  KT  HBSSIBUaS , 

■  Je  vous  remercie  sincèrement  du  bill  que  vous  m'avez 

•  présenté  aujourd'hui,  et  je  vous  assure  que  la  prompti- 
<  tude  et  la  bonne  volonté  que  vous  y  avez  a[^rtées  me 

■  sont  aussi  agréâmes  que  le  bill  lui-même.  Après  un  si 
(heureux. commencement,  vous  pouvez  croire  que  je  ne 

■  vousdemanderaipassana  nécessité  des  aulMides  eztraor- 

■  dinaires  ;  mais  quand  je  vous  dirai  que  les  magasins  de 
>la  marine  et  de  l'artillerie  sont  singulièrement  épuisés; 
»  qu'il  y  a  de  fortes  anticipalicHis  sur  plusieurs  branches 

•  de  revenus;  que  les  dettes  du  Roi  mon  frère,  envers 

■  ses  serviteurs  et  sa  maison,  s'élèvent  au  point  de  mériter 

•  compassion;  que  la  rébellion  d'Ârgyll,  sans  y  mettre 

(1)  Mémoiru  dt  Jatifiiti  II.  —  Lînjtrd,  I.  iiv,  chip.  i. 
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•  plus  d'importance  qu'elle  n'en  mérite,  me  jettera  néces- 

■  sairement  dans  des  dépenses  considérables,  je  suis  sûr 
«que  vous  vous  sentirez  portés  à  me  donner  moyen  de 
»  pourvoir  à  ces  divers  objets  d'où  dépendent  si  fort  la 

■  facilité  et  le  bonheur  de  mon  gouvernement  ;  mais,  par 

•  dessus  tout,  5e  dois  vous  recommander  le  soin  de  la 

>  marine,  force  et  gloire  de  cette  nation,  et  vous  engager 
1  à  la  mettre  en  état  de  nous  faire  respecter  et  considérer 

>  au  dehors.  Je  ne  puis  vous  exprimer  l'intérêt  que  j'y 

•  prends  d'une  manière  plus  conforme  h  mes  sentiments, 

■  qu'en  vous  assurant  que  j'ai  un  cœur  véritablement 
»  anglais,  aussi  jaloux  de  l'honneur  de  la  nation  que  vous 

>  pouvez  l'être,  et  je  me  Qatte  de  celte  espérance  qu'avec 

■  la  bénédiction  de  Dieu  et  votre  aide,  je  puis  porter  sa 

■  réputation  dans  le  monde  plus  haut  qu'elle  n'a  jamais 
>été  du  temps  de  nos  ancêtres;  de  même  que  je  nemV 

■  dresserai  à  vous  pour  des  subsides  que  lorsque  l'utilité 

■  et  l'avantage  public  l'exigeront,  de  même  je  vous  pro- 

■  mets  que  ceux  que  vous  m'accorderez  en  ces  occasions 

>  seront  ménagés  avec  économie,   et  que  je  prendrai 

■  soin  qu'ils  soient  employés  à  l'usage  pour  lequel  je  les 

■  demande  (IJ.  > 

Ce  discours  ne  fut  pas  moins  agréable  aux  Chambres 
que  le  premier,  dit  Jacques  II  dans  ses  Hémoires,  et  dans 
la  bonne  disposition  où  elles  se  trouvaient,  elles  s'occupè- 
rent immédiatement,  sans  murmure  et  sans  hésitation, 
d'augmenter  le  revenu  du  Boi,  et  lui  accordèrent  plu- 
sieurs nouvelles  impositions  sur  les  vins,  les  vinaigres, 
le  sucre,  le  tabac  et  les  toiles,  et  plusieurs  autres  denrées 
de  France  et  des  Indes  ;  en  sorte  qu'avec  ces  additions, 
le  revenu  du  Boi  montait  à  plus  de  deux  millions  de  livres 

(1)  Th»  hUlcry  and  protttfingt  of  tht  hoatt  of  Crnmnoni,  etc.,  toI.  ii, 
p.  170. 
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sterling  par  an,  sans  compter  ce  qu*il  avait  auparavant 
comme  duc  d'York. 

Le  Parlement  d'Ecosse,  qui  s'était  réuni  à  peu  près  & 
la  même  époque  que  celui  d'Angleterre,  ne  resta  pas 
en  arrière.  >  Ils  prirent,  ■  dit  Jacques  II ,  ■  exemple  à  la 
'générosité  des  Anglais,  et  fixèrent  à  Sa  Majesté,  pour 
1  sa  vie,  un  revenu  de  deux  cent  soixante  mille  livres  par 

•  an;  le  débarquement  d'Argyll  eut  lieu  pendant  qu'on 

•  s'occupait  de  ces  règlements;  mais  bien  que  quelques- 
■  uns  s'en  montrassent  ébranlés,  il  n'arrêta  point  leur  zèle, 
X  et  n'empêcha  point  que  cette  session  ne  se  terminât  à  la 

•  commune  satisfaction  d»  Roi  et  du  peuple  (1).  • 

V.  Le  duc  de  Monmouth,  le  comte  d'Argyll,  et  les 
nombreux  mécontents  qui  furent  obligés  de  se  sauver 
d'Angleterre  ou  d'Ecosse  sous  le  précédent  règne,  soit  à 
cause  de  leur  opinion  publique,  soit  à  cause  de  leur  par- 
ticipation au  complot,  avaient  trouvé  des  secours  aussi 
bien  qu'un  asile  en  Hollande.  Tous  ces  fugitifs  étaient 
des  hommes  ardents,  mais  doués  de  peu  de  jugement,  et 
prêts  à  tout  risquer  pour  rentrer  dans  leur  patrie. 

Jacques  II,  devenu  Roi,  fit  à  son  gendre,  le  prince 
d'Orange,  plusieurs  remontrances  k  ce  sujet,  que  celui-ci 
éluda,  en  alléguant  qu'un  Ëtat  libre  comme  la  Républi- 
que des  Provinces-Unies  ne  pouvait  refuser  un  refuge 
à  des  exilés  et  des  fugitifs,  quels  que  fussent  leur  pays  ou 
les  torts  dont  ils  étaient  accusés. 

Cependant  Monmouth,  donnant  toujours  de  l'ombrage 
au  Roi ,  celui-ci  ordonna  à  son  envoyé  k  La  Haye  de 
demander  qu'on  lui  livrât  le  duc;  mais  le  prince  d'Orange 
fit  avertir  ce  dernier  de  pourvoir  &  sa  sûreté  en  se  retirant 
à  Bruxelles.  Jacques  le  poursuivit  dans  ce  nouvel  asile, 
et  écrivit  au  marquis  de  Grana,  gouverneur  général  des 

(4)  Ifémeint  de  Janjuti  II.  , 
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Pays-Bas,  que  le  duc  de  Monmouth  étant  coupable  de 
haute  trahison ,  le  Boi  d'Espagne,  son  allié,  ne  devait  pas 
lui  donner  de  retraite  dans  ses  États.  Le  duc  de  Mon- 
mouth, à  qui  le  marquis  de  Grana  fit  part  des  intentions 
du  Roi  d'Angleterre,  quitta  Bruxelles  et  reprit  la  route 
de  la  Hollande,  d'oii  il  méditait  de  se  réfugier  &  Vienne, 
ou  dans  quelque  autre  Cour  de  l'Empire,  lorsque  ses 
partisans  lui  suggérèrent  le  dessein  de  se  venger  tout  à  la 
fois  et  du  Boi  d'Angleterre  et  du  prince  stathouder.  ■  On 

■  vous  chasse,  •  lui  dirent-ils,  >  on  vous  aJsandonne.  Devez- 
»vous  des  égards  à.  celui  qui  vous  refuse  sa  protection 

>  dans  la  seule  conjoncture  où  vous  pourriez  l'attendre  de 
•  son  amitié?  Désormais  libre  et  rendu  k  vous-même,  au 

■  lieu  d'errer  comme  un  exilé  dans  l'Europe,  courez  au 

■  secours  de  votre  patrie;  mettez-vous  à  la  tête  de  vos 

>  partisans,  et  n'abandonnez  psa  des  amis  qui  ne  seront 

■  malheureux  sous  le  règne  de  votre  ennemi  que  pour 

■  avoir  été  trop  fidèles  à  vos  intérêts  (1).  ■ 

Le  désir  de  régner  reprit,  à  ce  discours,  de  nouvelles 
forces  dans  le  cœur  de  Monmouth,  et  il  se  livra  tout  entier 
à  ses  projets  ambitieux.  Le  comte  d'Argyll  se  trouvait 
aussi  en  Hollande.  Ce  seigneur,  ennemi  déclaré  de  Jac- 
ques II,  n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour  lui 
faire  sentir  toute  la  haine  qu'il  lui  portait.  Déjà,  il  mé- 
ditait de  retourner  dans  ses  terres;  il  se  flattait  d'y  pouvoir 
lever  cinq  mille  hommes,  et  avec  ce  secours,  il  prétendait 
soulever  en  sa  faveur  les  provinces  de  l'ouest  et  du  sud 
de  l'Ecosse.  Une  veuve  d'Amsterdam,  fort  riche  et  fort 
attachée  au  culte  calviniste,  ayant  appris  ce  qui  retardait 

(1)  Vo]ret  aaui  anc  lettre  du  dac  de  Monmonlti,  écrite  de  la  QoUande  É 
DO  de  lei  imîi,  d'où  il  leinbUriit  qu'il  «ait  abandonné  totu  projet!  Iiostî' 
le* contre  Jicquei  II,  pea  de  tempe  avant  qu'il  ne  ■eprécipilll  dam  i>  foUe 
tentatirc.  (Someri,  Co/I.  affrarh,  toI.  iï.  p,  S59.)  — Welliiood".  Memolrt, 
P.-377.» 
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s  d'Ai^yll,  lui  avança  dix  mille  livres  sterling, 
qu'il  employa  à  acheter  des  armes  et  des  provisions  par 
renlremiae  d'un  marchand,  qui  fit  ces  emplettes  comme 
par  commission  pour  le  gouvernement  de  la  République. 
Sur  ces  entrefaîtes,  Argyll  et  M'onmoutti  se  communi- 
quèrent mutuellement  leurs  projets.  Ce  n'est  pas  que 
rËcossuB  voulût  frayer  un  chemin  au  trône  au  fils  naturel 
de  Charles  II,  par  le  renversement  de  Jacques  II.  Argyll 
ne  voulait  ni  roi  ni  royauté  ;  mais  comme  le  duc  de  Mon  - 
moutb  ne  faisait  entrevoir  au  comte  qu'un  dessejn  géné- 
ral de  changer  le  gouvernement  aux  dépens  du  Roi 
régnant,  Argyll  ne  balança  pas  à.  entrer  dans  ses  vues. 
Ils  s'unirent  donc,  quoique  animés  par  des  intérêts  dilTé- 
rents,  et  après  avoir  pris  toutes  tes  mesures  qu'ils  crurent 
propres  à.  faire  réussir  leurs  projets,  il  fut  décidé  qu' Ar- 
gyll ferait  voile  pour  les  côtes  d'Ecosse,  et  que  te  duc  se 
dirigerait  vers  celles  d'Angleterre.  Les  deux  conjurés 
partirent  l'un  après  l'autre  des  ports  de  la  Hollande; 
jb  arrivèrent  aussi  l'un  après  Tautre,  et,  par  cette  faute, 
les  troupes  de  Jacques  11  n'ayant  pointa  combattre  deux 
tentatives  arméeeà  la  fois,  écrasèrent  facilement  lesdeux 
insurrections. 

Le  comte  d' Argyll,  qui  était  parti  le  premier  avec  trois 
vaisseaux  de  transport,  arriva  à  la  fm  de  mai.  Aussitôt, 
il  fit  répandre  des  proclamations  oii,  protestant  qu'il 
n'avait  pour  but  que  le  rétablissement  des  lois  et  de  la 
liberté,  raffermissement  et  la  s&reté  de  la  religion  protes- 
tante, l'abolition  du  papisme  et  de  la  tyrannie,  il  exhor- 
tait les  Écossais,  zélés  pour  leur  croyance  religieuse  et 
pour  leurs  privilèges,  &  concourir  à  une  entreprise  si 
juste. 

Mais  Argyll  et  ses  compagnons,  même  avant  de  quitter 
leurs  vaisseaux,  différaient  sur  le  plan  qu'ils  suivraient. 


)bï  Google 


—  100  — 
Argyll,  chef  puissant  dans  les  hautes  terres,  était  natu- 
rellement disposé  à  tenter  les  principaux  cfTorts  dans  ce 
pays,  qui  était  habité  par  ses  amis  et  ses  vassaux.  Les 
autres  chefs  se  plaignaient  qu'en  débarquant  dans  les 
hautes  terres  de  l'Est,  ils  s'exposeraient  à  être  renfermés 
dans  un  coin  du  royaume  oii  ils  ne  pourraient  être  joints 
par  personne,  et  oii  ils  seraient  nécessairement  séparés 
des  provinces  de  l'Ouest,  dans  lesquelles  les  Co  venantaires 
opprimés  s'étaient  montrés  prêts  à  se  soulever,  même 
sans  secours  d'argent  ou  d'armes,  et  sans  les  conseils  de 
chefs  pour  les  commander  et  les  conduire.  Ces  contesta- 
tions augmentèrent,  lorsqu'en  débarquant,  le  comte 
d'Argyll  arma  son  clan  composé  d'environ  mille  hommes. 
Ce  clan,  joint  aux  fugitifs  qui  s'étaient  embarqués  en 
Hollande,  au  nombre  de  trois  cents  et  à  d'autres  recrues, 
élevait  la  petite  armée  des  insultés  écossais  à  quinze  cents 
hommes,  nombre  suffisant  pour  frapper  un  coup  dange- 
reux avant  que  les  forces  royales  fussent  rassemblées, 
si  les  révoltés  avaient  pu  s'accorder  sur  le  Iteu  où  il  fallait 
porter  la  guerre.  Enfin,  on  se  détermina  pour  une  expé- 
dition dans  les  basses  terres,  et  Argyll,  à  la  tête  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  se  proposait  de  passer  la  Clyde 
et  de  soulever  les  Covenanlaires  du  pays  de  l'Ouest;  mais 
déjàlesdivers  partis  presbytériens  étaient  retombés  dans 
leurs  querelles  ordinaires;  ils  discutaient  s'ils  reconnaî- 
traient, oui  ou  non,  l'autorité  d'Argyll,  et  lorsque  ce  sei- 
gneur fut  arrivé  près  de  Dumbarton,  il  trouva  sa  petite 
armée  sans  aucun  espoir  de  renfort,  presque  entourée  par 
des  forces  supérieures  qui  s'étaient  rassemblées  de  diffé- 
rents points  pour  s'opposer  à  ses  desseins.  Une  retraite 
fut  jugée  nécessaire;  le  manque  de  discipline  de  ces 
troupes,  levées  à  la  hâte,  augmentait  la  défiance  et  le 
désordre.   Bientôt  les  chefs  en  vinrent  à.  une  rupture 
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ouverte  ;  leurs  troupes  se  débandèrent ,  cl  Aigyli ,  reslij 
presque  seul,  parcourut  la  contrée  en  fugitif.  Arrêté  au 
passage  d'une  rivière  par  quelques  soldats  de  milice,  il 
fut  conduit  à  Edimbourg  (1). 

Monmouth,  de  son  côté,  débarqua  à  Lyme,  dans  te 
Dorsetshire  (le  21  juin),  où  tout  d'abord  il  fut  joint  par 
un  nombre  assez  grand  de  ses  partisans  pour  donner 
à  ses  progrès  un  caractère  alarmant.  11  commença,  comme 
avait  fait  le  comte  d'Argyil,  par  publier  son  manifeste; 
il  n'était  venu,  disait-il,  que  pour  maintenir  la  religion 
protestante  et  les  droits  et  libertés  de  la  nation,  pour 
réparer  les  infractions  qui  avaient  été  faites  aux  lois  du 
pays,  et  pour  délivrer  le  royaume  de  l'murpation  et  du 
la  tyrannie  du  duc  d'York  (2). 

De  Lyme,  le  duc  s'avança  dans  le  comté  de  Somerset, 
et,  le  28  juin,  il  prit  possession  de  la  ville  de  Taunton  aux 
acclamations  de  la  population  accourue  pour  le  voir;  les 
forces  de  Monmouth  s'élevaient  alors  &  quatre  mille  cinq 
cents  hommes.  A  quelques  jours  de  là,  Monmouth  se  fit 
proclamer  Roi  k  Taunton,  et  promit  une  somme  de  mille 
livres  &  celui  qui  lui  apporterait  la  tête  de  Jacques  H. 
Mais  comme  on  appréhendait  qu*on  fit  confusion  en  l'ap- 
pelant le  roi  Jacques  II,  ses  partisans  préférèrent  l'ap- 
peler le  roi  Monmouth.  Ses  actes  et  ses  proclamations 
étaient  considérés  à  Londres  comme  des  folies  dignes  de 
mépris  (3). 

(1)  Waller  Scott,  HUl.  af  Seolland. 

(2)'niedccl>r>tioaorja[ntsdnkGorMuninoulli>adIlicii..bleincB,B«nl- 
Icmen  and  ulhen,  non  in  irnu  for  deftiice  and  vindicatioa  oF  th«  pio- 
teilBDt  religion,  ind  Ibe  Uni,  righli  and  prîvilcgirs  a!  England  from  tiio 
inTiiioD  made  npon  tlirm,  and  Tor  dcIlTering  (lie  kingdooi  Tnini  (lie  ii«nr- 
patinn  and  lyranny  of  Janirs  duku  oF  Vujk.  fSnmv.n,  Coll.  af  imcU,  val.  ii, 
p.  353.) 

■3)  MacaulayV  lliil.  «f  En/;!.,  ïi.l.  i,  y.  5BS, 
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Le  conseil  du  Bol  avait  Tait  publier  de  son  côté  deux 
édits:  t'un  déclarait  le  manifeste  de  Monmouth  un  écrit 
séditieux ,  et  par  l'autre,  on  promit  une  somme  de  cinq 
cents  livres  k  celui  qui  le  livrerait  mort  ou  vif. 

Le  Parlement,  à  la  veille  de  se  séparer,  ne  demeura 
pas  en  arrière,  et,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve 
de  leur  dévouement  et  de  leur  loyauté,  les  deux  Cham- 
bres renouvelèrent  incontinent  à.  Jacques  II  toutes  les 
promesse  qu'elles  lui  avaient  déjà  faites,  et  sanctionnè- 
rent cette  démarche  en  passant  un  bill  de  proscription 
contre  Monmouth  (1). 

Quelque  chimériques  que  fussent  les  prétentions  de 
Monmouth,  son  entreprise,  si  elle  n'était  promptemeot 
réprimée,  pouvait  non-seulement  devenir  dangereuse 
pour  le  gouvernement  de  Jacques  11,  mais  encore  com- 
promettre les  intérêts  de  ses  successeurs  légitimes. 

Jacques  II  cependant  ne  paratt  pas  s'être  préoccupé 
de  ce  danger  ;  loin  de  là,  car  Barillon  écrit  aussitôt  après 
que  la  rébellion  éclate  :  1 11  me  paraît  que  le  Roi  d'An- 
»  gleterre  a  été  fort  aise  d'avoir  un  prétexte  de  lever  des 
«troupes,  et  qu'il  croit  que  l'entreprise  de  M.  le  duc  de 
■  Monmouth  ne  servira  qu'à  le  rendre  plus  maître  de  son 
.pays (25  juin  1685).  » 

Les  ennemis  du  prince  d'Orange  ont  soutenu  qu'il 
avait  favorisé  la  révolte  de  Monmouth,  sans  tenir  aucun 
compte  qu'en  agissant  ainsi,  Guillaume  111  eût  soutenu 
les  desseins  d'un  ambitieux  au  détriment  de  ses  intérêts 
personnels,  ou  de  ceux  de  la  princesse  Marie,  sa  femme, 
héritière  présomptive  du  Irônede  la  Grande-Bretagne.  Il 
suffit  de  rappeler  ici  que  le  prince  d'Orauge  fut  toujours 
très-réservé  dans  sa  conduife  à  l'égard  de  Monmouth,  et 

;i;    Thr   hiilorv   mi.l  i-tefrcd'mni  of  Iht  boute  of  Cpmwiitit,   trr..   \l^l  ii. 
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que,  pendant  le  sépar  de  ce  dernier  en  Hollande,  il  le 
traita  avec  une  froideur  remarquable,  jusqu'àcequ'enfin 
il  obtint  du  duc  un  aveu  formel,  touchant  l'illégitimité  do 
sa  naissance.  Cet  aveu  était  nécessaire  au  prince,  afin 
de  bien  constater  les  droits  de  sa  femme  à  la  Couronne. 
Si  Charles  II  avait  été  marié  secrètement  ài  la  mère  de 
Monmouih ,  celui-ci  aurait  pu  devenir  un  rival  dange- 
reux, un  prétendant  h  la  Couronne  ;  mais  depuis  la  mort 
de  Charles  II  et  l'avènement  non  contesté  de  Jacques  1 1  h 
la  Couronne,  tout  doute  avait  cessé  d'exister  ;  aux  yeux 
de  toute  l'Angleterre,  le  duc  n'était  qu'un  bâtard,  qui, 
par  sa  naissance,  était  exclu  de  tout  droità  la  succession. 
Croire  que  le  prince  d'Orange  était  homme  à  sacrifier 
les  droits  de  sa  femme  en  faveur  d'un  aventurier,  est  si 
absurde,  qu'il  est  presque  ridicule  d'en  parler  ici. 

Mais,  disent  tes  détracteurs  de  Guillaume  III,  le  prince 
d'Orange  aurait  pu  empêcher  l'exécution  du  projet  de 
Monmouth  ;  il  pouvait  le  faire  arrêter  sur  te  territoire  de 
la  République  ;  donner  l'ordre  de  retenir  les  vaisseaux 
qui  devaient  le  transporter,  lui  et  ses  compagnons  en 
Angleterre ,  et  il  ne  le  fit  pas  I  Certes,  l'influence  du 
prince  stathouder  était  assez  grande  pour  déjouer  les 
desseins  de  Monmouih,  pour  empêcher  que  les  vaisseaux 
de  transport  sortissent  des  ports  de  la  Hollande;  mais 
conclure  de  ce  que  le  prince  d'Orange  ne  s'opposa  pas 
aux  projets  de  Monmouth  ,  qu'il  était  d'intelligence  avec 
lui,  est  peu  logique  (l).  La  politique  le  porta  indubita- 
blement à  ne  pas  s'opposera  ce  qu'un  ambitieux,  qui  pou- 
vait dans  la  suite  lui  causer  des  embarras,  courût  b.  une 

(1)  Le  point  principal  iiir  leqiir I  celle  acciualian  at  cliblie,  cat  lo  peu 
d'aclirité  i]ue  Irt  magirlrali  d'Amklerdam  mirent  à  ('nppoïer  in  di:'|)art 
dci  taîaiciai  de  Monmoulli,  maigri-  le*  initinces  preuintei  de  l'cnvovi' 
inglaii  SLeltun  ■uprè*  dca  Ëlutb-Cléncram.  (Mis.  Ardiiv.»  de)  Klalttlc- 
f»  Iragiq.it.''  (TAnshUrre.  yiiMU-t  ru  HiSj. 
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perte  immédiate  et  inévitable  ;  taudis  que  son  iolérèt  te 
porta  à  ofTrir  des  secours  à  son  beau-père,  aussitôt  qu'il 
apprit  que  le  soulèvement,  excité  par  la  présence  de  Mon- 
inouth  en  Angleterre,  pouvait  compromettre  le  repos  du 
royaume  et  les  intérêts  de  la  famille  régnante. 

Les  régiments  anglais  et  écossais  au  service  de  la  Oépu- 
blique  des  Provinces-Unies  sont  aussitôt  mis  h.  la  dispo- 
sition du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  les  avait  deman- 
dés pour  avoir  les  moyens  d'étoulFer  plus  promptement 
la  rébellion  ((];  le  prince  d'Orange  offre  de  se  mettre  à 
leur  têle  et  de  les  conduire  en  personne  en  Angleterre  ; 
mais  Jacques  II,  qui  se  méfie  encore  plusde  songendre 
qu'il  ne  craint  Monmouth ,  se  contente  de  l'envoi  de- 
mandé par  lui,  et  refuse  assez  sèchement  la  proposition 
du  prince,  en  l'assurant  :  *  qu'il  juge  sa  présence  plus 
»  nécessaire  à  ses  intérêts  en  Hollande  (2).  » 

Le  10  juillet,  les  régiments  arrivent  en  Angleterre, 
et,  avec  ce  renfort,  on  se  décide  à  marcher  contre  les  in- 
surgés. Les  troupes  royales  étaient  commandées  par  le 
duc  d'Albemarle  et  par  le  comte  de  Fever^am.  La  ba- 
taille se  donna  à  Sedgmore ,  près  de  Bridgwater,  et  la 
victoire  de  l'armée  royale  fut  si  complète  qu'elle  mit  fin 
à  la  rébellion. 

Monmouth,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  son  infanterie, 
combattit  non-seulement  avec  beaucoup  de  vigueur,  mais 
encore  avec  tout  le  courage  d'un  chef  de  parti  qui  veut 
vaincre  ou  mourir  sur  le  champ  de  bataille  ;  mais  la  ca- 
valerie, sous  les  ordres  de  lord  Grey,  fit  si  peu  de  résis- 
tance, qu'on  a  lieu  de  soupçonner  que  ce  dernier  trahit 
son  parti.  Les  deux  chefs,  abandonnés  de  leurs  troupes, 

(1)  LetIrpB  de  Jacqaet  11  au  prince  d'Orange  dii  33  mai,  3,  13,  15  d 
17  juin  IfiSJ.  (Dalrjiiiplr,  /(/■/>.) 

1-2]  Lrltir  (le  J.-irqurj  11  in  |>niii'i  '['Oun-c.  ilu  ^0  juin  16S^. 
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se  virent  obligés  de  prendre  la  fuite,  et  ce  ne  fut  que  le 
sarlendemain  de  leur  défaite  qu'ils  tombèrent  entre  les 
mains  des  vainqueurs. 

Ce  qui  semble  avoir  principalement  déterminé  Guil- 
laume ni  à  ofiTrir  ses  services  personnels  à  son  beau- 
père,  c'est  que  le  prince  paraît  n'avoir  pas  eu  grande 
confiance  dans  les  talents  militaires  des  chefs  que  Jac- 
ques Il  envoyait  contre  Monmoulh  ;  car  on  trouve  dans 
une  lettre  de  Guillaume  III  à  M.  Bentinck,  qu'il  doute 
si  milord  Feversham  a  assez  d'expérience  pour  diriger  ta 
grande  affaire  qu'il  a  sur  les  bras;  et  il  ajoute  ;•  Dieu 
>  lui  donne  un  succès  prompt  et  heureux  ;  mais  je  ne 
■  suis  pas  hors  d'inquiétude.  >  Enfin,  après  la  bataille  de 
Sedgmore,  il  communique  sa  satisfaction  à.  Bentinck,  et 
finit  en  disant  :  «  Je  ne  doute  pas  que  cette  affaire  soit 
«entièrement  assoupie,  et  que  le  règne  du  Roi  sera  heu- 
»reux  (1).  ■ 

C'est  ainsi  que  se  termina  cette  extravagante  levée  de 
boucliers.  Monmouth  était  arrivé  plein  d'illusions  sédui- 
santes en  Angleterre.  Il  se  rappelait  l'époque  de  sa  vie 
où  il  avait  parcouru  le  royaume  en  triomphateur,  rece- 
vant des  témoignages  d'adoration  partout  où  il  se  pré- 
sentait. Il  s'attendait  que  ces  mêmes  Whigs,  qui  h.  cette 
époque  voulaient  le  faire  déclarer  héritier  de  la  Cou- 
ronne au  détriment  de  l'héritier  légitime,  se  pronon- 
ceraient pour  lui  aussitôt  qu'il  viendrait  réclamer  le 
trdnc  les  armes  h  la  main.  Il  s'était  attendu  à  ce  que  tous 
les  XiOrds  et  tous  les  gentilshommes  du  parti  whig  seraient 
venus  le  trouver  pour  se  ranger  sous  son  drapeau  ;  mais, 
sauf  la  classe  inférieure,  les  paysans  et  les  artisans  des 
contrées  oii  il  passa,  personne  ne  se  prononça  en  sa  fa- 

(1)  l.cllr«  lie  Guillaume  III  i>  M.  B.-nliut'k,  ihfmi  ImJ  lVitlI»ti<l.  .lis 
7-17  el  10-SO  jiiiHel  I6S5.  (.IrrhU-ti  -ft  'a  f.\milU  dt  Partlmd.) 
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vcur.  Les  Whigs,  bien  qu'ils  détestassent  Jacques  II  el 
qu'ils  eussent  assisté  avec  joie  à  sa  chute,  comprenaient 
cependant  que  si  Monraouth  réussissait  à  renverser  le 
gouvernement  existant,  la  question  ne  lerait  pas  résolue 
pour  cela.  Monmouth  vainqueur,  une  nouvelle  lutte  de- 
vait immanquablement  s'ensuivre  entre  lui  et  le  prince 
d'Orauge.  Une  guerre  qui  pouvait  entraîner  aprfes  elle 
des  maux  aussi  terribles  que  la  sanglante  guerre  des 
Roses,  une  guerre  qui  pouvait  brouiller  les  Provinces- 
Unies  avec  l'Angleterre,  compromettre  l'existence  des 
deux  pays,  et  dont  tout  l'avantage  eût  été  recueilli  par 
Louis  XIV,  telles  pouvaient  être  les  suites  du  triomphe 
de  Monmouth.  L'opinion  des  chefs  du  parti  whig  semble 
avoir  été  que  l'entreprise  hasardée  de  Monmouth  ne  pou- 
vait manquer  d'attirer  un  désastre  sur  la  nation  ;  mais, 
qu'à  tout  prendre,  sa  défaite  serait  un  désastre  moindre 
que  les  suites  inévitables  de  sa  victoire.  L'inaction  de 
l'aristocratie  whig  paralysa  par  conséquent  la  tentative 
de  Monmouth  et  la  fit  échouer.  La  ville  de  Londres, 
jadis  si  passionnée  dans  ea  haine  contre  le  papisme  et 
contre  un  prince  catholique,  cette  ville  qui  s'était  mon- 
trée si  ardente  dans  son  alîection  pour  le  duc  protestant, 
ne  bougea  pas.  A  cette  vue,  Monmouth  vit  s'évanouir 
ses  folles  espérances  ;  de  ce  jour  il  se  montra  incertain, 
abattu,  profondément  découragé,  et  Ton  assure  que  son 
&me  avait  perdu  à  ce  point  toute  espèce  d'énergie,  qu'il 
discuta  avec  les  chefs  de  l'entreprise,  s'il  ne  valait  pas 
mieux  abandonner  la  partie,  s'esquiver  secrètement, 
gagner  la  mer,  et  s'embarquer  pour  se  soustraire  au 
sort  qui  les  attendait.  Plusieurs  de  ses  compagnons,  qui 
n'étaient  pas  plus  rassurés  que  lui,  partageaient  cette 
opinion  ;  mais  lord  Grey  s'y  opposa  avec  énergie,  et  par- 
vint à  faire  comprendre  à  Monmouth  qu'au  point  oii  un 
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étaient  venues  les  choses,  il  fallait  pousser  la  fatale 
entreprise  jusqu'au  bout ,  au  risque  d'y  périr  (1). 

Le  grand  malheur  deMonmouth  fut  d'avoir  été  placé 
trop  près  du  trôoe  pour  un  fils  naturel.  Il  avait,  comme 
enfant,  fait  la  consolation  de  Charles  II  exilé,  et  celui-ci 
devenu  Boi,  n'avait  cessé  de  le  traiter  &  la  Cour  comme 
un  fils  Intime.  11  avait  par  là  grandi  Monmouth  démesu- 
rémeot  &  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  d'un  public  qui, 
abhorrant  l'héritier  légitime  du  trône ,  se  mit  &  courti- 
ser et  à  adorer  le  fils  naturel  du  Roi.  L'ambition  s'em- 
para de  l'àme  de  Monmouth ,  et  son  père  chercha  alors 
à  y  mettre  des  bornes.  Mais  le  mal  était  fait  ;  l'idée  de 
pouvoir  devenir  un  jour  Boi  dans  un  pays  divisé  par  les 
factions,  sourit  constamment  h  Monmouth  dans  ses  jours 
de  prospérité  comme  dans  l'exil,  et  cette  pensée  devait 
nécessairement  le  conduire  k  une  porte  inévitable,  quand 
son  père  ne  se  trouverait  plus  là  pour  l'arrêter  dans 
ses  folles  espérances.  Au  lieu  d'un  père  faible  et  indul- 
gent, il  allait  se  trouver  en  présence  d'un  oncle  devenu 
Boi,  qui  l'avait  toujours  craint  et  délesté  à  cause  de 
la  popularité  dont  il  avait  été  l'objet  à  l'époque  oii 
lui-même  était  un  objet  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  Anglais.  Feu  d'hommes  sont  capables  d'oublier 
de  pareilles  humiliations,  mais  un  Roi  moins  que  tout 
antre. 

VI.    L'historien  de   la  Révolution  de  1688 ,  dit  : 

■  Affermi  en  Angleterre  et  en  Ecosse ,  ayant  également 
■jeté  en  Irlande  les  premiers  fondements  d'une  puissance 
>  iiTésistible,  et  poursuivant   toujours  ses  négociations 

■  avec  la  Gourde  France,  Jacques  II  avait  exprimé  à 

•  l'ambassadeur  Barillon  un   vœu   bien  extraordinaire, 

•  celui  de  voir  éclater  une  révolte.  »  El  il  ajoute  ;  >  Le 

:i)  M»ciiil«j's  Ilhl.  «fE«sl«nd,  U-l.  I,  i>.  596. 
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»  Ciel  exauce  quelquefois  les  vœux  insensés  ;  celui-ci  fui 
«accompli  (1).  » 

Dans  la  bouche  de  tout  autre  souverain,  ce  vœu  i>ou- 
vait  paraître  insensé  ;  dans  celle  de  Jacques  II ,  il  fut 
peut-être  une  conséquence  inévitable  de  la  fausse  position 
dans  laquelle  il  se  trouvait  placé  h.  l'égard  de  son  peuple. 
Jacques  II  avait  l'intime  conviction  qu'un  Roi  catholique 
devait  être  impopulaire  en  Angleterre.  Il  s'était  proba- 
blement attendu  à  rencontrer,  dès  les  premiers  jours  de 
son  règne,  une  opposition  qui  l'eilt  mis  à  même  de  re- 
courir h.  des  actes  de  sévérité  capables  d'inspirer  de  la 
terreur.  Cependant  jusqu'au  jour  oîi  Ârgyll  et  Mon- 
iDouth  étaient  venus  exciter  le  trouble  dans  ses  Ëtats,  il 
n'avait  reçu  que  des  témoignages  de  dévouement  et  de 
loyauté.  Le  Parlement  s'était  empressé  de  satisfaire  sans 
parcimonie  aux  besoins  de  la  Couronne  ;  le  clergé  angli- 
can l'avait  sacré  et  couronné,  et  l'avait  reconnu  comme 
chef  spirituel  d'une  Église  à  laquelle  ses  convictions  reli- 
gieuses le  rendaient  hostile  ;  tout  semblait  sourire  à 
Jacques  II  depuis  le  jour  où  la  mort  de  son  frère  l'avait 
élevé  au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  et  cependant 
Jacques  II  parattêtre  inquiet  et  tourmenté;  celte  dispo- 
sition maladive  de  son  âme  et  de  son  esprit  se  révèle 
par  la  confidence  qu'il  fait  à  Barillon  dans  ce  désir  qu'il 
manifeste  de  voir  éclater  une  révolte,  de  voir  le  désor- 
dre prendre  la  place  de  l'ordre,  le  trouble  succéder  à  la 
paix  ;  à  la  vérité,  cette  soumission  générale,  ce  calme, 
cet  état  de  choses  paisible,  comparés  aux  orages  qui 
avaient  grondé  snr  sa  tête  sous  le  règne  de  son  prédéces- 
seur, tout  cela  était  bien  de  nature  à  lui  faire  faire  des 
réflexions.    Ces   réflexions   devaient  nécessairement  le 

ri)  llhlaiit  A  In  Hcivliilwi  lie  lOSS  ei<    .tngUltm,   v^t  Haiiiri-,  U>nii;  i. 
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conduire  b.  douter  que  cette  situation  pût  durer,  et  que 
l'aversion  qu'il  avait  inspirée  à  l&nation,  comme  héritier 
présomptif  de  la  Couronne,  se  fût  tout-à-coup  changée 
en  un  sentiment  entièrement  opposé.  Jacques  11  ne 
pouvait  d'ailleurs  se  dissimuler  qu'il  était  naturel  qu'en- 
tre un  Roi  catholique  et  un  peuple  protestant,  il  dût  y 
avoir  méfiance,  éloignement,  antipathie,  pour  ne  pas  dire 
aversion  et  haine.  Il  n'est  pasdouteux  que  ces  sentiments 
ne  fussent  au  fond  du  cœur  du  Roi  ;  il  est  indubitable  que 
Jacques  11  se  méfiait  de  son  peuple,  à  cause  de  ta  diffé- 
rence de  culte  qu'il  professait,  avec  tout  autant  de  raison 
qu'un  prince  protestant  placé  sur  te  trône  d'Espagne,  ou 
de  tout  autre  pays  de  la  catholicité,  se  serait  cru  pext 
assuré  de  l'affection  de  ses  sujets  catholiques  romains. 

Il  y  avait  dans  le  vœu  de  Jacques  II  une  pensée  pro- 
fonde; la  pensée  d'un  Roi  fatigué  de  ne  recevoir  que  des 
preuves  de  dévouement  ;  la  pensée  d'un  Roi  qui  sent  le 
besoin  de  régner  avecsévérité,  parce  qu'il  se  rend  à  lui- 
même  la  justice  qu'il  doit  renoncer  à  l'idée  de  gagner  le 
cœur  de  ses  sujets,  et  que  la  crainte  seule  doit  être  le 
support  de  son  trône. 

La  rébellion  si  promptement  étouffée  en  Ecosse  et  en 
Angleterre,  fournit  &  Jacques  11  l'occasion  d'adopter  un 
système  de  terreur,  et  la  cruauté  naturelle  de  son  cu-ac- 
tère  se  montra  dans  le  jour  le  plus  hideux  après  la  ré- 
pression de  la  révolte  de  Monmouth  et  d'Argyll. 

Celui-ci  avait  déjà  payé  de  sa  tête  son  imprudente  té- 
mérité, peu  de  jours  avant  la  bataille  qui  décida  du  sort 
de  Monmouth.  ■  Le  conseil,  *  dit  un  historien  écossais, 
»  débattit  s'il  serait  exécuté  d'après  ta  sentence  extrava- 

■  gante  qui  l'avait  condamné  comme  traître  et  corrup- 
iteur  des  lois ,  parce  qu'il  avait  ajouté  une  condition  au 

■  serment  du  Test,  ou  s'il  n'était  pas  plus  convenable  de 
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>te  juger  de  nouveau  pour  la  Irahîson  évidente  doDt  il 

>  s'était  rendu  coupable  dans  la  dernière  invasion.  Il  fut 

■  décidé  que   les  juges  suivraient   la  première  route, 

■  et  tiendraient  Argyll  pour  un  homme  déjà  condamné; 

>  car,  en  agissant  autrement,  ils  sembleraient  admettre 

■  Tillégalité  de  la  première  sentence  (1).  > 

Le  malheureux  comte  fut  condamné  à.  avoir  la  tête  tran- 
chée, et  fut  exécuté  à.  Edimbourg.  •  Si  la  mort  de  ce  sei- 

■  gneur,  ■  ajoute  l'auteur  déjà  cité,  •  est  considérée  comme 

■  la  conséquence  d'une  sentence  prononcée  contre  lui  pour 

■  avoir  osé  commenter  et  expliquer  un  serment  en  con- 
»  tradiction  avec  lui-même,  on  ne  peut  donner  à  sa  con- 

■  damnation  d'autre  nom  que  celui  de  meurtre  judiciaire. 

■  Plus  de  vingt  personnes  parmi  les  gentilshommes  les 
»  plus  distingués  du  clan  d'Argyll  furent  exécutées  pour 

■  s'être  réunies  à  lui.  Ses  domaines  furent  dévastés  et 

■  confisqués;  son  frère  lord  Niel  Campbell  obligé  de  fuir 

■  en  Amérique,  et  son  nom  condamné  à  être  aboli  (2).  ■ 

Plusieurs  partisans  d'Ai^ll,  dans  les  basses  terres, 
furent  aussi  condamnés  à  mort.  Parmi  eux  se  trouvait 
Richard  Rumboid,  Anglais,  le  principal  conspirateur 
dans  t'affaire  appelée  de  Rye-House.  Il  mourut  de  la 
mort  des  traîtres,  et  il  le  méritait  pour  la  part  qu'il  avait 
prise  dans  cette  trame  odieuse.  C'était  un  républicain  de 
la  vieille  roche.   Une  de  ses  dernières  observations  fut  : 

■  Qu'il  n'avait  jamais  cru  que  la  plus  grande  pu-tie  du 

■  genre  humain  vînt  au  monde  bridée  et  sellée,  et  l'autre 

>  partie  avec  des  bottes  et  des  éperons,  afin  de  monter  à 
«cheval  sur  ta  première.  > 

La  rébellion  en  Ecosse  donna  lieu  aussi  à  de  nouvelles 
persécutions  à  l'égard  des  noD-conformistes  ;  lorsque 

(l)  Walier  Scott,  Hiit.  of  Smllantl. 
(1)         IM..  >'M. 
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l'alarme  de  l'invasion  fut  donnée ,  le  conseil  privé  décida 
que  toutes  les  personnes  qui  étaient  en  prison  pour  des 
motifs  religieux  seraient  envoyées  dans  le  Nord,  afin  que 
leur  prison  fût  plus  sûre.  On  choisit  le  château  de  Du- 
nottar,  forte  citadelle,  presque  entourée  par  la  mer  du 
Nord;  là  plus  de  cent  soixante  personnes,  parmi  les- 
quelles il  y  avait  plusieurs  femmes  et  même  des  enfants, 
furent,  sans  aucune  distinction,  jetées  dans  un  immense 
cachot.  Les  murs  de  ce  lieu,  appelé  encore  aujourd'hui 
le  cachot  des  Whigs,  portent  les  marques  des  tourments 
infligés  k  ces  malheureuses  créatures.  Beaucoup  y  mou- 
rurent au  milieu  de  cruelles  tortures;  d'autres  furent 
privées  de  l'usage  de  leurs  membres;  ceux  qui  survécu- 
rent à  cet  emprisonnement  reçurent  l'offre  de  leur  liberté, 
&  la  condition  qu'ils  se  soumettraient  au  serment  du  Te^. 
Quelques-uns,  accablés  par  les  maux  qu'ils  avaient  souf- 
ferts, se  soumirent  et  furent  acquittés.  On  transporta  les 
aub'es  dans  les  Colonies.  Une  pierre  funéraire,  dans  le 
cimetière  du  cb&teau  de  Dunottar,  conserve  encore  les 
noms  de  ceux  qui  moururent  dans  cette  horrible  capti- 
vité (1). 

Monmouth  n'eut  pas  une  fin  moins  déplorable  que 
celle  d'Ârgyll;  mais  autant  celui-ci  avait  montré  de 
fermeté  en  mourant,  autant  Monmouth  se  montra  faible 
et  vil.  Après  être  tombé  entre  les  mains  de'ceux  qui 
le  poursuivaient,  il  fut  conduit  à  la  Tour  de  Londres. 
Toute  son  énergie  l'abandonna  dans  ce  moment.  Il  de- 
Doanda  qu'il  lui  fût  permis  d'avoir  une  entrevue  avec  le 
Roi,  afQrmant  qu'il  avait  des  choses  importantes  h  lui 
communiquer  (2).  Mais  lorsqu'il  fut  conduit  en  présence 

(1)  Walter  Scotl^  HUt.  of  SccilmJ. 

(1)  The  dnke  of  Uonmouth'i  Iclter  to  Ihe  King.  Bih  nf  juif  16BS.  (80- 
mm.  Coil.oflractt,  Tol.  11,  p.  J50). 
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de  Jacques  11,  le  duc  n'eut  rien  à  révéler  ;  il  ne  sut 
qu'implorer,  dans  tes  termes  les  plus  humbles,  une  grâce 
que  Jacques  11  avait  résolu  de  ne  lui  point  accorder. 
Dans  l'espoir  de  toucher  le  Roi,  Monmouth  alla  jusqu'à 
donner  à  entendre  qu'il  était  disposé  à  embrasser  le 
catholicisme.  Jacques  II  n'y  répondit  qu'en  lui  offrant  les 
secours  spirituels  de  sa  religion,  s'il  les  désirait,  mais  ne 
lui  donna  aucun  espoir  qu'il  pourrait  conserver  sa  vie  h. 
ce  prix  (1).  L'exécution  de  Monmouth  eut  lieu  neuf  jours 
après  sa  défaite  (2),  au  milieu  des  lamentations  de  la 
populace,  h.  laquelle  il  était  cher  par  ses  qualités  aimables 
et  la  beauté  de  sa  personne  ;  mérites  qui  le  rendaient 
propre  à  être  les  délices  et  l'ornement  d'une  cour,  mais  non 
pas  à  être  le  libérateur  d'un  peuple  opprimé.  On  prétend 
que  la  mâle  beauté  de  la  figure  de  Monmouth  était  altérée 
par  un  air  d'indécision  et  d'incertitude  qui  expliquait 
son  hésitation  et  ses  lenteurs  dans  les  moments  où  une 
résolution  décisive  était  le  plus  nécessaire.  Monmouth  se 
ressentit  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière  de  sa  fausse 

(1)  Micaal*;'a  HUtory  ofEngtand,  lol.  i,  p.  616. 

(3)  An  account  orvrliat  paued  at  (he  eiccution  orihelire  dukc  orMon- 
moalh,  on  TTedneiday  ihe  ISIhjnly  1685,  on  Toner-HÎJI.  (Somets,  Coll.  ef 
traelt,  Tol.  ii,  p.  160.) 

Cop;orthe  paper,  lonhicb  ihe  lite  dukc  orHoamoulli  rerurred  him- 
scir  in  Ihe  di^oaraei  hèld  apon  the  icalTold.  (Somen,  Coll.  aflnirti,  toI.  ix, 
p.  565.) 

TRADnaiOW. 

•  Je  déclare  qoe  le  Itlre  de  Roi  m'a  été  imposé  de  force,  et  que  c'était 

•  contrairement  à  mon  opinion,  qusod  j'ai  èlé  proolamè  pour  la  latitrar- 

•  lion  du  public;  je  déclare  que  le  feu  Uui  m'a  dit  qa'il  n'aiail  jamaii  été 

•  marié  aiec  ma  mère;  ajant  déclaré  ceci,  j'eipére  que  le  Rui  actuel  ne 

•  fera  pat  souffrir  mes  enfanta  à  ce  tujet.  A  ceci,  j'ai  appoié  ma  signature 

•  la  15  juillet  1605. 

•  Signé  MoflHouiH. 
>  Déclaré  par  lui-mCme  cl  aigoé  en  notre  préience. 

•  Françuii  Elt,  Tliomai  TiNiriion,  Thomas  Biiii 
•  rt  WiLi^.  (icorge  HoorRa. 


)bï  Google 


—  us  — 

position.  Né  près  du  trône,  et  cependant  étranger  k  la 
Maison  royale;  aimé  de  son  père  et  repoussé  par  tout 
ce  qui  tenait  au  Roi;  rêvant  quelquefois  qu'il  allait 
posséder  une  couronne,  et  brusquement  réveillé  par 
Texil  ou  par  le  mépris  ;  il  persécuta  violemment  le  duc 
d'York,  et  embrassa  les  genoux  de  Jacques  II ,  quand 
il  fut  dans  les  mains  de  son  ennemi  après  sa  défaite. 
Honmoutb  n'eut  pas  même  les  Communes  pour  lui 
quand  il  combattit  Jacques  II  que  le  peuple  anglais 
haïssait  Jamais  il  n*eut  un  parti ,  un  ami  politique,  et 
son  sort,  comme  celui  de  Jacques  II,  fut  d'être  mené 
pex  ses  passions,  sans  trop  savoir  où  il  allait.  C'est 
un  ^>ectacle  curieux  que  de  voir  ces  deux  personnages 
s'agitant  l'un  contre  l'autre  pendant  la  plus  grande 
p&rUe  de  leur  existence,  et  perdant,  Monmouth  sa  tête, 
Jacques  II  sa  couronne,  au  profit  d'intérêts  généraux 
qui  n'étaient  jamais  entrés  pour  quelque  chose  dans 
leurs  calculs  d'ambition  personnelle. 

Le  souvenir  de  la  non-réussite  des  invasions  de  Mon- 
mouth et  d'Argyil,  et  la  vengeance  qui  avait  été  exercée 
sur  ces  malheureux  chefs  fut  éternisée  par  Jacques  II 
sur  une  médaille  frappée  &  cette  occasion.  Elle  porte 
d'an  côté  deux  têtes  séparées  du  corps,  et  de  l'autre  côté, 
deux  troues  sans  tcles. 

Le  massacre  des  fugitifs*  après  la  déroute  des  rebelles, 
ne  peut  cependant  se  comparer  aux  affreuses  poursuites 
judiciaires  qui  furent  exercées  plus  tard  par  le  lord  juge 
Jeffreys,  homme  dont  la  cruauté  était  une  honte  pour  sa 
profession  et  pour  l'humanité. 

Quel  spectacle  hideux  pour  l'Angleterre!  Aux  cruautés 
et  aux  emportements  de  In  tyrannie  militaire  du  colonel 
Kirke  succédèrent  bientôt  celles  de  l'implacable  Jeffreys. 
Ce  chef  de  justice,  qui  savait  tourner  la  cruauté  en  rail- 
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Icrif,  partit  avec  iiik;  joie  sauvage  pour  s^on  expédition 
de  mort  et  de  destruction.  Jacques  II  avoue  dans  ses 
Mémoires  qu'il  donna  plein  pouvoir  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  sujets  au  lord  juge  Jeffreys.  Partout  où  lajusUce 
du  Roi  passait,  tout  le  pays  était  parsemé  des  têtes  et  des 
membres  des  traîtres,  et  quantité  d'innocents  furent, 
dit-on,  confondus  avec  les  coupables  ;  presque  dans  cha- 
que village  on  voyait  exposé  le  cadavre  de  quelque  mi- 
sérable habitant;  des  femmes  conduites  au  gibet  ou 
brûlées  vives  ;  l&dy  Lisie  et  mistress  Gaunt,  condamnées 
h  mort  sans  preuve,  sur  la  simple  accusation  d'avoir 
donné  asile  k  des  traîtres;  en  une  seule  année,  plus  de 
trois  cents  personnes  conduites  à  l'échafaud  et  plus  de 
huit  cents  personnes  déportées.  Ajoutons  un  trait  qui  fera 
connaître  et  l'esprit  du  temps  et  celui  deJacquesd;  tous 
les  condamnés  à  la  déportation,  à.  ce  que  rapportent 
Roger-North  et  Dalryraple,  furent  cédés  en  qualité  d'es- 
claves à  quelques  gentilshommes  en  crédit  à  la  Cour, 
qui  tes  vendirent  comme  tels  dans  les  Colonies;  sir  Chris- 
tophe Mu^rave,  favori  du  Roi.  en  eut  une  centaine.  La 
reine  demanda  sa  part  aussi  pour  elle  et  pour  les  daines 
de  sa  cour  (1). 

Jacques  11  raconlelui-même  la  mort  du  major  Holmes. 
D'après  son  propre  récit,  jamais  manque  de  foi  ne  fut 
plus  honteux.  Le  major,  fait  prisonnier,  fut  conduit  k 
Londres,  et  introduit  chez  le  Roi.  ■  Il  se  conduisit  bien,  » 
dit  Jacques  11,  <  avec  une  fierté  noble  et  sans  bassesse 
•  comme  sans  insolence,  ajoutant  que,  vu  son  grand  &ge, 
>etles  chagrins  qu'il  avait  éprouvés,  le  pardon  que  je 
«pourrais  lui  accorder  lui  serait  moins  utile  qu'i  moi- 

(1)  Sunderland  lo  JeCTrcji.  14  md  15lh  tepr.  168S.  Sdie  pipir  oBce. 
900  rcbcl*  tu  lir  RobiTt  Wliile  ;  300  to  ùr  WilUim  Boolb;  tOO  lu  nr 
C.MiiigrmTc;  100  lotir  W.  Slipictan  ;  100  to  J.  Krndal;  100  lo  Triphal  ; 
100  la  a  m'iThant.  •      Tlif-  qiiRcn  hm  inkcil  100  miirc  nrUie  rebHi. 
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•  même.  J'aime  le  courage,  même  chez  un  ennemi;  je 
■  causai  librement  avec  lui,  et  je  lui  promis  sa  grâce  (1).  ■< 
A  quoi  va  donc  aboutir  ce  mouvement  généreux  ?  On  va 
le  savoir,  et  l'on  appréciera  Jacques  II  tout  entier.  Le 
vieux  major,  avec  qui  le  Boi  avait  causé,  fut  envoyé  pai' 
Jacques  II  k  Jeffreys,  qui  s'occupait  d'une  de  ces  cam- 
pagnes sanglantes  dont  les  gibets  marquaient  la  route. 
Le  lord  juge  voulut  obtenir  du  major  des  détails  circons- 
tanciés sur  ses  complices,  détails  sansdoutequele  vieux 
militaire  refusa  de  donner,  puis  le  ra^or  Holmes  fut 
pendu. 

On  peut  juger  du  fanatisme  des  presbytériens  de  cette 
époque  par  le  trait  suivant  :  Holmes  était  un  de  ces 
exaltés  qui  ne  prétendaient  reconnaître  d'autre  Boi  que 
Jésus-Christ  Quand  on  le  mena  au  supplice,  le  peuple 
remarqua  que  les  animaux  qui  devaient  le  traîner  jus- 
qu'au gibet  refusaient  d'avancer.  Holmes  lui-même  ne 
douta  pas  que  l'ange  du  Seigneur  était  placé  devant  eux, 
l'épée  à  la  main,  mais  que  le  miracle,  invisible  aux  assis- 
tants, n'était  vu  que  par  les  animaux.  •  Arrêtez,  Messieurs,  » 
dit-il,  I  laissez-moi  marcher,  It  y  a  plus  en  ceci  que  vous 

•  ne  le  pensez  :  rappelez-vous  le  jour  où  l'âne  vit  celui  que 
>  te  prophète  ne  put  voir.  >  Puis,  il  marcha  résolument  à 
la  mort,  en  priant  avec  ferveur  pour  la  fm  prochaine  du 
règne  de  l'antechrist  et  la  délivrance  de  l'Angle- 
terre (2).  ^ 

VU.  Jeiïreys  se  vantait  qu'il  avait  fait  pendre  plus  de 
traîtres  que  tous  ses  prédécesseurs  depuis  la  conquête.  Il 
.est  certain  que  te  nombre  de  personnes  qui  furent  exé- 
cutées dans  le  courant  d'un  mois,  et  dans  un  seul  comté, 
dépasse  de  l>eaucoup  le  nombre  des  criminels  politiques 

(1)  Mémoirêi  dt  Jaeqaei  II. 

(1)  HacBulai'i  Hiil.  ofSngland.   toi.  i,  p.  S4Ï. 
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qui  ont  été  exécutés  en  Angleterre  depuis  la  révolution 
de  1688  (1). 

Rien  de  semblable  ne  s'était  vu  aux  assises  sanglantes 
de  Jeflreys.  A  la  vue  de  cette  boucherie,  une  pitié  uni- 
verselle se  communiqua  h.  toutes  les  Âmes  :  seuls,  Jeffreys 
et  le  Roi  étaient  étrangers  à  ce  sentiment.  Quelquefois 
les  courtisans  de  Jacques  II  étaient  sollicités  d'employer 
leur  influence  auprès  du  Roi  pour  obtenir  la  gr&ce  d'un 
coupable.  Lord  Ctiarchill  ayant  été  prié  par  la  sœur 
d'un  condamné-de  lui  faire  obtenir  une  audience  du  Roi, 
répondit  :  «  Je  vous  souhaite  le  meilleur  succès  possible; 
>  mais  ne  vous  en  flattez  pas  ;  ce  marbre,  •  dit-il,  en 
posant  la  main  sur  la  cheminée ,  ■  ce  marbre  n'est  pas 
•  plus  dur  que  le  cœur  du  Roi.  ■  Churchill  ne  s'était  pas 
trompé. 

Quant  à  Jeffreys,  il  passait  sa  vie  entre  des  excès 
de  fureur  et  des  excès  de  boisson;  la  vue  de  tous  ces 
supplices  paraissait  l'exciter.  Quelquefois  on  l'entendait 
vomir  les  plus  ignobles  injures  contre  les  accusés  ou 
contre  ceux  qui  venaient  intercéder  en  leur  faveur.  D'au- 
trefois, il  se  plaiswt  à  rire  et  &  plaisanter  avec  ceux  qu'il 
envoyait  h.  la  mort.  La  frayeur  qu'il  inspirait  était  uni- 
verselle ;  ses  amis  le  redoutaient  comme  ceux  du  sort 
desquels  sa  toute-puissante  volonté  pouvait  décider  selon 
son  bon  plaisir.  Les  gens  riches  obtenaient  parfois,  grâce 
à  ijne  forte  rançon,  de  ne  pas  être  envoyés  à  la  mort.  Ce 
fut  ainsi  que  lord  Grey  eut  la  vie  sauve. 

L'horreur  inspirée  par  cet  homme  fut  si  grande  dans 
les  comtés  de  l'Ouest,  que  le  souvenir  s'en  perpétua  et  se 
transmit  de  génération  en  génération.  Ses  descendants, 
innocents  de  ses  crimes,  y  étaient  regardés  avec  indigna- 
lion,  et  sa  petite-fille,  ta  comtesse  de  Pomfret,  voyageant 

il)  Macnulny's  riist.  ofEngland,  i..\.  i.  p.  «40. 
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longtemps  après  dans  les  contrées  oii  son  grand-père 
avait  eiercé  ces  cruels  ravages,  fui  insultée  par  les  des- 
ceodants  de  ceux  qui  avident  été  les  témoins  des  assises 
sanglantes  de  Jeffreye  (1). 

Quand  Jacques  11  se  plaint,  dans  ses  Mémoires,  des  excès 
du  colonel  Kirke,  après  ta  défaite  des  rebelles,  on  ne  peut 
ajouter  aucune  foi  à  ce  qu'il  dit  ;  car,  à  l'époque  où  Jef- 
freys  faisait  sa  tournée  judiciaire,  Jacques  II  suivait  les 
procédures  avec  intérêt  et  plaisir.  Un  auteur  dit  :  ■  Que, 
•  dans  son  salon  et  &  sa  table,  il  parlait  fréquemment  du 

■  carnage  que  l'on  faisait  parmises  sujets  mal  affectionnés, 
«avec  une  joie  qui    faisait  l'étonnement  des  ministres 

■  étrangers  (2).  •  11  écrivait  de  aa  propre  main  une  rela- 
tion de  ce  qu'il  appelait  en  riant  ■  la  campagne  de  son 

■  lord  chef -justice  dans  l'Ouest  >  Il  annonçait  h  son 
gendre  à  La  Haye  :  <  Quelques  centtùnes  de  rebelles  ont 

■  été  condamnés,  quelques-uns  ont  été  pendus,  plusieurs 

■  le  seront  encore  et  !e  reste  sera  envoyé  aux  Colonies.  > 
L'évoque  Ken  lui  écrivit  en  vain  pour  implorer  sa  misé- 
ricorde royale  en  faveur  d'un  pauvre  peuple  égaré.  Il 
lui  faisait  un  tableau  pathétique  de  l'état  effroyable  de 
son  diocèse  ;  il  se  plaignait  que  l'on  ne  pouvait  circuler 
sur  les  routes  sans  être  terrifié  par  quelque  spectacle 
hideux,  et  que  l'air  du  Somersetshire  était  empoisonné 
par  l'odeur  des  cadavres.  Le  Roi  lut  tout  cela,  mais  il 
resta,  comme  le  disait  lord  Churchill,  «  aussi  dur  que  le 
«marbre.  > 

Quand  Jeffreys  eut  terminé  son  couvre  d'extermina- 
tion, il  revint  à  la  Cour,  satisfait  de  lui-même  et  sûr 
d'être  bien  reçu  de  Jacques  II,  car  il  était  un  juge  selon 
le  cceur  de  son  souverain.  Il  fut  accueilli  avec  cordialité, 

(1)  Mt^cialayi  JIUl.  of  Enslmi/,  vol.  i,  p.  6Si. 
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et  la  récompense  de  ses  services  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  Le  garde  des  sceaux  Guildrord  venait  de  mou- 
rir, et  JeiTreys  fut  élevé  à.  la  dignité  de  tord  chajicelier  (i  ) . 
Ainsi,  teint  du  sang  de  ses  concitoyens,  cet  homme  brutal 
et  ignoble,  l'exécration  de  l'Angleterre,  alla  prendre  pos- 
session de  la  présidence  de  la  chambre  haute,  où  il  devait 
se  trouver  avec  plus  d'un  lord  qui  dans  le  temps  avait 
témoigné  de  sa  haine  pour  Jacques  II  et  avait  tra- 
vaillé à  l'exclure  de  la  succession  à  la  Couronne. 

Aussi  ne  peut-on  pas  croire  à  la  parole  d'un  Roi  qui 
a.  des  récompenses  pour  ses  sicaires.  Jacques  II  voulait 
être  servi  en  tyran;  mais  comme  tous  les  tyrans,  il 
méprisait  les  iustruments  de  sa  tyrannie,  il  les  payait 
de  leur  lÂche  complaisance  par  des  faveurs,  mais  il  les 
récompensait  de  leur  bassesse  en  les  flétrissant  de  son 


VIII.  Les  sentencesterriblesqui  suivirent  rinvasion  de 
Monmouth,  en  même  temps  qu'elles  excitèrent  la  com- 
passion, inspirèrent  une  crainte  générale  du  gouverne- 
ment. ■  Dans  ces  circonstances,  tous  les  pouvoirs  de  l'Ëtat 
1  semblaient  prêts  à  se  soumettre  au  Roi  sans  se  n4)peler 

>  le  prix  de  la  liberté  nationale,  ni  le  sang  qui  avait  été 
1  versé  dans  sa  défense.  Le  danger  était  d'autant  plus 
1  imminent  que  la  plus  grande  partie  du  clergé  anglican 

■  était  royaliste  à  l'excès,  et  avait  adopté  des  maximes 
1  incompatibles  avec  les  privilèges  de  la  nation  et  les 

■  principes  de  la  Constitution  d'Angleterre.  Il  affirmait 

>  que  les  droits  des  Rois  émanaient  de  Dieu,  et  qu'ils 

■  étaient  responsables  devant  lui  seul  de  la  manière  dont 
>ils  les  exerçaient;  que  leur  mauvaise  conduite,  quelque 

>  évidente  qu'elle  fût,  leur  oppression,  quoique  injuste, 
>ne  donnait  pas  aux  sujets  le  droit  de  défendre  leurs 
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>  personnes  contre  la  violence  du  souverain,  et  que  loute 

•  tentative  de  résistance,  quoique  provoquée,  était  égale< 

■  ment  contraire  à  la  religion,  aux  lois,  et  digne  de  clià- 
«timentdans  ce  monde  comme  trahison  ou  sédition,  et 

■  d'une  éternelle  condamnation  dans  l'autre  vie,  comme 

>  ennemie  d'uo  prince  que  le  Ciel  avait  déclaré  l'oint  du 

■  Seigneur.  Telles  étaient  les  maximes  basses  et  servîles 

■  adoptées  par  des  hommes  qu'égarait  le  souvenir  des 

•  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  la  mort  de  Charles  l" 

■  et  de  la  destruction  de  la  hiérarchie.  Ainsi  les  hommes 

■  essaient  d'éviter  la  répétition  de  certains  crimes  et  de 
1  certaines  erreurs,  en  se  précipitant  dans  des  excès  d'un 

■  genre  ditTérent  (1).  ■ 

Jacquesll  paraissait  arrivé  à.  ce  point  qu'aucun  de  sea 
désirs  ne  dût  rencontrer  d'opposition.  Ce  l'ut  dans  cette 
disposition  d'esprit  que  le  Roi  vit  approcher  le  moment 
de  la  réunion  du  Parlement,  qui  avait  été  ajourné  peu  de 
jours  après  le  débarquement  de  Monmouth.  Dans  le  court 
intervalle  entre  cette  prorogation  et  la  réunion  prochaine 
des  Chambres,  des  événements  si  importants  s'étaient 
accomplis,  des  succès  si  signalés  avaient  consolidé  le 
trftne  un  instant  menacé,  que  le  Bol  considérait  la  session 
qui  allait  s'ouvrir  comme  devant  compléter  la  série  de 
prospérités  qui  avaient  marqué  les  premiers  mois  de  son 
règne,  c'est-à-dire  qu'il  s'attendait  que  le  Parlement , 
terrifié  de  la  sévérité  avec  laquelle  la  Cour  avait  usé  de 
sa  victoire,  allait  h.  son  tour  s'humilier  devant  la  majesté 
royale  ;  que  cette  assemblée,  qui,  sous  ses  prédécesseurs, 
s'était  si  souvent  montrée  intlexible  aux  désirs  du  souve- 
rain, se  montrerait  docile  et  soumise,  et  s'empresserait 
de  déposer  au  pied  du  trône  son  indépendance,  sa  di- 
gnité; en  un  mol,  que  le  PHrlemcnt  anglais  ne  serait 

;l)  Waltct  Sli.U,  Hhl.  of  HtallanJ. 
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plus  qu'une  inslilulioii  d'apparat,  semblable  à  celte  d'un 
État  voisin  où  l'ou  enregistrait  les  volontés  superbes  du 
chef  du  royaume  sans  discussion,  et  où  le  moindre  mur- 
mure, la  plus  légère  résistance  étaient  suivis  de  la 
disgrâce  et  du  bannissement.  Telles  étaient  les  illu^ons 
de  Jacques  II  à  la  veille  de  ae  retrouver  en  présence  des 
pairs  et  des  députés  du  royaume.  11  était  principalement 
entretenu  dans  ces  rêves  d'arbitraire  et  de  violence,  dit 
l'historien  écossais  déjà  cité,  •  par  un  petit  nombre  de 
»  conseillers  catholiques,  dont  aucun  n'avait  une  réputa- 
ition  de  talent,  et  la  plupart  étaient  excités  parl'espé- 

•  rance  de  la  prochaine  restauration  du  papisme.  On 
>  doit  ajouter  à  ces  conseillers  deux  ou  trois  hommes 
'd'Ëtatqui,  dans  l'origine,  étaient  protestants,  et  qui 
■  avaient  adopté  la  religion  catholique  par  complaisance 

•  pour  les  désirs  du  Roi.   De  ces  hommes  qui  avaient 

•  sacrifié  leur  conscience  et  la  décence  aux  faveurs  de  la 
»  Cour,  on  devait  craindre  les  conseils  les  plus  violents, 
«puisqu'il  était  certain  qu'ils  soutiendraient  jusqu'à 
«l'extrémité  une  religion  qu'ils  avaient  adoptée  dans  le 
»  seul  but  de  leurs  intérêts  personnels.  Un  de  ces  ministres 
"était  le  comte  de  Perth,  chancelier  d'Écosse(l).  • 

Jacques  II  avait  toujours  manifastéune  antipathie  très- 
prononcée  pour  le  Parlement  anglais;  mais  aujourd'hui 
cette  assemblée,  si  redoutable  en  tout  temps  pour  sa 
famille,  était  devenue  h  ses  yeux  un  objet  de  mépris. 
Fier  de  tant  de  prospérités,  le  Roi  parut  se  croire  dis- 
pensé des  règles  de  la  prudence  ou  de  l'espèce  de  dissi- 
mulation qu'il  avait  observée  dans  les  premiers  temps  de 
son  règne.  Aussi  se  proposa-t-il  d'aborder  sans  réserve 
aucune,  dans  la  session  qui  allait  s'ouvrir,  les  questions 
les  plus  irritanles,  et  d'obtenir  que  le  Parlement  le  mit  à 

n  Walrrr  K™H,  IJhl.  ffSrnlhntf. 
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mèaie  d'entrelenir  une  force  armée  considérable,  ((ui 
prêtât  les  mains  pour  établir  le  libre  exercice  du  catho- 
licisme en  Angleterre,  et  consenttt  à  la  modification  de 
l'acte  dit  Hahea»  corput.  — ■  Le  feu  Roi  d'Angleterre  et 

•  celui-ci  m'ont  souvent  dit  qu'un  gouvernement  ne  peut 

•  subsister  avec  une  telle  loi,  >  écrit  Barillon  à  sa  Cour 
(10  décembre).  Aussi  le  Roi  disait-il  que  tant  que  cette 
loi  ne  serait  pas  modifiée,  le  gouvernement  serait  privé 
des  armes  nécessaires  à  sa  propre  conservation  (l).  Jac- 
ques Il  hissait  l'acte  (ÏHabeas  corptUf  comme  il  est  natu- 
rel qu'un  tyran  doit  haïr  le  frein  le  plus  efficace  que  la 
législature  ait  jamais  imposé  à  la  tyrannie  (2).  ■  Ce  fut,  > 
dit  l'historien Hackinlosh,  •  après  la  défaite  de  Honmouth 

■  que  Jacques  II  crut  pouvoir  donner  un  libre  essor  àsa 

•  politique,  et  qu'il  se  lança  dans  ce  système  d'actes  qui 
>  caractérisent  son  règne  (3).  > 

La  correspondance  de  l'ambassadeur  Barillon  con- 
tient plusieurs  passages  qui  prouvent  ce  que  Jacques  II 
méditait  à  cette  époque.  Voici  les  plus  remarquables  : 

•  Le  Roi  d'Angleterre  témoigne  ouvertement  sa  joie 

■  de  se  trouver  en  état  de  faire  des  coups  hardis  et  d'au- 

■  torité.  Il  reçoit  avec  plaisir  les  compliments  qu'on  lui 

•  fait  sur  cela.  Il  m'en  a  fort  parlé ,  et  m'a  fait  entendre 

•  qu'il  ne  se  relâchera  pas  (29  juillet  1685). 

.  Le  projet  du  Roi  d'Angleterre  est  d'abolir  enlière- 

■  ment  les  milices,  dont  il  a  reconnu  l'inutilité  et  le  dan- 

•  geren  cette  dernière  occasion,  et  de  faire,  s'il  est 
1  [>osstble,  que  le  Parlement  établisse  le  fonds  destiné  pour 

■  les  milices  k  l'entretien  de  troupes  réglées.  Tout  cela 

(1)  Lingard,  vol.  iir,  ch.  i,  —  Barillon  dan»  Foi,  jipp,,  117.  —  Dalrj'm- 
plc,  166,  170,  177. 

(S)  On  ictrouTc  celle  liaiuc  do  Jacquci  11  dint  lei  iiialruclioni  qu'il 
l'crivil,  un  1633,  pmir  sun  Als  Itt  prince  de  Gallr*.  {.Sinail  pnptr'.) 

(3)  UiUarj  iflhe  Kirelulion,  1  toI.,|i.  IB."*. 
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■  change  entièrement  l'état  de  ce  pays-ci  et  met  les  Au- 
'  glais  dans  une  condition  bien  différente  de  celte  oii  ils 
«ont  été  jusqu'à  présent.  Ils  le  connaissent,  et  voient 

>  bien  qu'un  Roi  de  différente  religion  que  celle  du  pays, 

•  et  qui  se  trouve  armé,  ne  renoncera  pas  aisément  aux 

>  avantages  que  lui  donne  la  défaite  des  rebelles  et  les 

■  troupes  qu'il  a  sur  pied  (30  juillet).  >Et  dans  une  lettre 
suivante,  il  dit  encore,  en  parlant  du  Roi  :  >  Il  caresse 

>  beaucoup  les  ofTiciersde  ses  troupes,  et  s'explique  assez 
«ouvertement  qu'il  n'en  conservera  point  dont  il  ne  se 

•  croie  entièrement  assuré  !  ■ 

Le  6  août,  Barilion  revient  sur  la  question  de  l'armée 
permanente,  et  dît:*  Le  Roi  d'Angleterre  m'a  dit  que, 
»quoi  qu'il  arrive,   il  conservera  les  troupes  sur  pied, 

■  quand  même  le  Parlement  ne  lui  donnerait  rien  pour 
«les entretenir.  Il  connaît  bien  que  le  Parlement  verra 

■  mal  volontiers  cet  établissement,  mais  il  veut  êtreas- 

■  suré  du  dedans  de  son  pays,  et  ii  croit  ne  pouvoir  l'être 

■  sans  cela  (6  aoiït  1685).  ■ 

Dans  une  lettre  du  29  octobre,  Barilion  informe  sa 
Cour  de  ce  qui  suit  :  ■  Il  (Jacques  II)  ajouta  que  son 

>  dessein  était  de  faire  révoquer  par  le  Parlement  l'acte 

>  du  Test  et  l'acte  de  VHabeas  corpus,  dont  l'un  est  la  des- 

>  truction  de  la  religion  catholique  et  l'autre  de  l'autorité 

■  royale.  • 

Ënfm,  Jacques  II  nourrissait  aussi  l'espoir  de  se  ser- 
vir de  sa  flotte  comme  d'un  instrument  de  puissance  à 
l'intérieur,  car  Barilion  dit  :  'Le  Roi  d'Angleterre  con- 

■  tinue  b.  faire  travailler  avec  soin  au  rétablissement  de 

■  ses  vaisseaux.  11  n'y  a  nulle  apparence  que  ce  soit  dans 

■  le  dessein  de  faire  une  guerre  au  dehors;  maisce  prince 

>  est  persuadé  qu'il  est  fort  convenable  à  ses  intérêts  de 

•  remettre  la  marine  en  Angleterre   en   meilleur   état 
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>  qu'elle  n'était,  et  qu'il  viendrait  bien  plus  tôt  à  bouldes 
I.  choses  qu'il  désire  de  ses  peuples,  quand  ils  le  verront 

■  avoir  une  aimée  et  une  flotte  prêtes  pour  se  faire  obéir 
1  au  dedans  et  pour  empêcher  que  les  factieux  ne  puissent 

•  recevoir  des  secours  considérables  du  dehors,  si  les 

■  affaires  venaient  au  point  d'une  rupture  ouverte  dans  le 

•  dedans  de  l'Angleterre  (19décembre  1686).  • 

On  voit ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  Jacques  II  ne 
croyait  même  pas  devoir  dissimuler  quelles  étaient  ses 
intentions. 

IX.  >  On  ne  pouvait  s'attendre  h.  trouver,  ■  dit  Lin- 
gard,  ■  tous  les  membres  du  caJ^inet  d'accord  sur  ces 

■  trois  questions  avec  le  souverain.  L'exemple  des  na- 
(tions   étrangères  prouvait  que  l'établissement   d'une 

•  armée  permanente  conduisait  généralement  au  despo- 

>  tisme,  et  l'on  soutient  que  les  deux  lois  qui  faisaient 

•  l'objet  de  son  aversion  étaient  tes  principaux  remparts 

•  de  la  religion  et  de  la  liberté  ;  que  si  la  loi  du  Test  était 

■  abolie,  l'Église  ne  pouvait  rester  debout  sous  un  Roi 

•  catholique,  et  que  si  l'acte  d'Habeas  corpus  était  rap- 

>  porté,  les  droits  du  peuple  seraient  foulés  aux  pieds, 

■  suivant  le  bon  plaisir  du  prince  qui  se  trouverait  sur  le 
«trône  (1).  »  —  ■  L'Habeas  corpus,  >  disait  l'un  des 
tories  les  plus  bigots  de  cette  époque,  •  est  le  seul  avan- 

■  tage  que  notre  gouvernement  possède  sur  celui  d'au- 
»  très  pays  (2).  . 

Tel  était  le  langage  des  ministres  attachés  à  l'Église 
d'Angleterre,  par  politique  et  par  conviction  religieuse; 
c'étaient  les  sentiments  avoués  du  marquis  d'Halifax, 
lord  président  du  conseil,  c'étaient  aussi  ceux  du  lord 
trésorier,  comte  de  Rochesler. 

(1)  Tunie  ï.*,  cb.  .. 

(!)  Juhnioii  to  Bumull—  MHCiul;>y'3  HUl.  of  Jingland,  vol.  ii,  [i.  i. 
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Lord  Sunderland,  secrétaire  d'Ëtat,  soutenait  avec 
chaleur  les  projets  du  Roi,  afin  de  perdre  plus  facile- 
meot  son  rival,  lord  Rochester,  dont  le  crédit  commen- 
çait à  baisser  ;  celui  de  Sunderland ,  au  contraire , 
s'élevait  peu  à  peu,  en  s'appuyant  sur  un  conseil  mysté- 
rieux, com[>osé  de  catholiques,  qui  s'établit,  dès  Taurore 
de  ce  règne,  avec  la  permission  du  Roi,  pour  veiller  aux 
intérêts  des  catholiques.  Ce  conseil  secret ,  qui  s'assem- 
blait soit  chez  lord  Sunderland ,  soit  au  palais  même, 
s'accrut  successivement  de  plusieurs  notabilités  catho- 
liques. Il  se  composait  des  lords  Arundell,  Bellasyse, 
Dover,  Powis,  Caallemaine,  de  sir  Richard  Talbot  et  du 
pète  Edouard  Petre.  Trois  d'entre  eux,  Powis,  Arundell 
et  Bellasyse  étaient  considérés  comme  les  plus  modérés 
dans  leurs  vues;  quant  aux  autres,  ils  conseillaient  les 
mesures  les  plus  hardies,  et  ils  étaient  appuyés  par  la 
politique  de  lord  Sunderland. 

Barttlon  dit,  en  parlant  de  ce  conseil  :  •  Le  comte  de 

>  Powis  a  été  joint  aux  seigneurs  catholiques  que  le  Roi 
»  d'Angleterre  consulte,  et  qui  s'assemblent  souvent  chez 

■  milord  Sunderland  ;  c'est  une  espèce  de  conseil  indé- 
)  pendant  de  tout  autre,  et  dans  lequel  les  résolutions  les 
»  plus  importantes  se  prennent ,  c'est-à-dire  ccll»  qui 

■  regardent  la  religion  (26  mars  1686).  ■ 

>  La  même  divergence  d'opinions  qu'on  voyait  ré- 

■  gner  au  conseil,  >  dit  encore  l'historien  Lingard  ,  ■  se 

■  rencontrait  aussi  parmi  les  chefs  de  la  faction  calholi- 
»  que.  Aucun  ne  doutait  de  l'avantage  immédiat  qui  de- 

>  vait  résulter  pour  eux  du  rapport  de  l'acte  du  Test,  et 

•  cependant  la  plupart,  voyant  l'esprit  de  mécontente- 
«ment  faire  des  progrès,  désapprouvèrent  tout  chan- 

•  gement  qui  pourrait  causer  ensuite  une  réaction.  Ils 
-jugèrent  imprudent  de  risquer  la  Iranquiliitc  dont  ils 
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«jouissaient  gour  courir  après  un  bien  plus  grand  mais 

•  plus  incertain,  et  se  soumirent  volontiers  aux  privations 

>  que  leur  imposaient  les  lois,  pourvu  qu'ils  n'eussent  plus 
••  à  souffrir  des  lois  sanguinaires  qui  prohibaient  l'exercice 
1  privé  de  leur  culte.  Hais  ceux  d'entre  eux  qui  possé- 

*  daient  la  confiance  du  Boi,  et  composaient  le  conseil 

*  réuni  chez  Sunderland.  opinèrent  ainsi  que  ce  ministre. 

■  Ils  conjurèrent  le  Roi  de  ne  pointperdre  en  délais  Toc- 
ocasion  qui  se  présentait;  c'était  le  moment  de  deman- 
>der  l'assentiment  des  deux  Chambres  pour  ses  trois 

•  desseins  favoris  :  ses  ennemis  étaient  abattus  à  ses 
«pieds,  et  nul  homme  au  monde  n'aurait  l'audace  de  se 

■  présenter  pour  combattre  son  bon  plaisir  (1).  ■ 

Enfin ,  on  lit  dans  la  correspondance  de  l'ambassa- 
deur Barillon,  un  passage  relatif  h  cette  divergence 
d'opinions  qui  régnait  parmi  les  catholiques. 

<  Ils  ne  sont  pas  tout  k  fait  d'accord  entre  eux  ;  les 

>  plus  habiles  et  ceux  qui  ont  le  plus  de  part  à  la  con- 

*  fiance  du  Roi,  connaissent  bien  que  la  conjoncture  est 

■  la  plus  favorable  qu'on  puisse  espérer,  et  que  si  on  la 

>  laisse  échapper,  elle  pourra  bien  n'être  de  longtemps  si 

■  avantageuse.  Les  jésuites  sont  de  ce  sentiment  qui , 

•  sans  doute,  est  le  plus  raisonnable  ;  mais  les  eatboli- 

>  ques  riches  et  établis  craignent  l'avenir  et  appréhen- 

■  dent  un  retour  qui  les  ruinerait  (2).  > 

Jacques  II  ne  tint  aucun  compte  de  l'opinion  des  ca- 
tholiques modérés.  Il  adopta  celle  d'hommes  impru- 
dents qui  lui  conseillèrent  de  ne  rien  ménager.  li  réso- 
lut de  marcher  en  avant,  à  tout  hasard.  Il  engage  la 
lutte  dix  mois  après  son  paisible  avènement,  sans  dai- 
gner jeter  un  regard  sur  le  passé,  qui  lui  eût  rappelé  le 

(IJ  Tome  HT,  cli.1. 

{i)  Bahtlon,  dani Foi,  Ap/'.,  f.  1S5. 
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biUiTeiEciusion,  et  sans  s^inquiéter  d'un  avenir  qu'il  mé- 
prisait peut-être,  parce  qu'à  défaut  d'une  victoire  ter- 
restre, il  comptait  sur  les  palmes  du  martyre. 

X.  Quelle  sera  la  politique  que  le  nouveau  Boi  de  la 
Grande-Bretagne  va  adopter  h.  l'égard  des  puissances 
étrangères?  Ses  desseins,  selon  un  historien  anglais,  pa- 
raissent avoir  été  un  moment,  en  se  voyant  si  puisscuit  k 
l'iotérieur,  de  Tëtre  aussi  au  dehors,  et  de  placer  l'An- 
gleterre à  la  tête  de  la  ligue  européenne  contre  la 
France  (l).  Cependant  il  dut  remettre  la  décision  de 
cette  importante  question  à  la  tournure  que  prendraient 
ses  affaires  dans  le  Parlement  qui  allait  se  réunir  au  mois 
de  novembre. 

Voyons  quelles  étaient  à  cette  époque  les  relations  du 
Boi  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  chefs  des  deux 
camps  rivaux  sur  le  continent. 

La  position  réciproque  du  Boi  de  la  GrandeBreta- 
gne  et  du  prince  d'Orange,  est  digne  de  fixer  toute  notre 
attention  à  cette  époque. 

N'étant  que  duc  d'York,  Jacques  II,  crut  qu'il  était 
prudent  de  ménager  le  prince;  mais  parvenu  au  trdne, 
il  parle  en  Boi  à  son  gendre,  et  en  Boi  qui  veut  être 
écouté  et  obéi.  On  a  vu  qu'une  de  ses  premières  exigen- 
ces fut  l'éloignement  de  Monmouth  de  la  Cour  du  prince 
stathouder.  Aussi  les  vues  et  les  intérêts  contradictoires 
des  deux  princes  se  manifestent  plus  que  jamais,  après 
l'avènement  de  Jacques  II,  et  dans  leurs  relations,  on 
voit  percer  à  tout  moment  la  méfiance  et  le  mauvais 
vouloir;  comment  pouvait-il  en  être  autrement?  Ils 
marchaient  l'un  et  l'autre  dans  une  voie  entièrement 
opposée. 

En  prenant   possession  de  la  Couronne,  Jacques  H 

(1)  HBcanlaf'i  Hul.  ofEnglwnd,  vol.  i>.  ch.  i,  p.  S. 
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n'aura  qu'un  seul  but,  mais  il  sera  le  point  de  départ  de 
toutes  ses  actions,  de  toutes  ses  mesures  :  le  triomphe  de 
ses  opinions  politiques  et  religieuses  en  Angleterre  et  sur 
le  coDtinent  ;  en  d'autres  termes,  celui  de  I^uis  XIV. 

Le  prince  d'Orange  ,  au  contraire,  va  redoubler  de 
zèle  et  d'ardeur  à  défendre  des  droits  qui  désormais  au- 
ront un  ennemi  de  plus  à  combattre  dans  la  personne 
d'un  puissant  souverain,  dont  les  prédécesseurs,  depuis 
l'introduction  de  la  réforme,  avaient,  à  peu  d'exceptions 
près,  compté  purmî  leurs  défenseurs. 

Jamais  position  réciproque  ne  fut  plus  nette  et  plus 
tranchée;  entre  ces  deux  hommes,  quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  liens  du  sang  qui  les  rapprochaient,  il  y  a 
répulsion,  inimitié,  état  de  guerre,  fondé  sur  la  diffé- 
rence de  leurs  croyances  religieuses  et  de  leurs  principes 
politiques. 

C'est,  à  nos  yeux,  une  très-grande  simplicité  de  faire 
entrer  pour  quelque  chose  dans  ta  conduite  de  ces  deux 
princes  leurs  relations  de  famille.  De  part  et  d'autre,  ils 
étaient  dominés  par  la  politique  et  par  une  politique 
d'autant  plus  inflexible,  qu'elle  était  liée  &  une  rivalité  de 
croyances  religieuses.  La  philosophie  et  l'indifférence  en 
matière  de  religion  ont  fait  disparaître  de  nos  jours  cette 
inimitié  profonde  qui  divisait  les  sectateurs  de  Rome  et  de 
la  réforme;  nous  n'avons  qu'unebien  faible  idée  delà  vé- 
hémence des  querelles  religieuses  des  xvi'  et  xvir  siècles, 
et  des  haines  politiques  qu'elles  engendraient.  Pour  bien 
juger  le  Roi  d'Augleterre  et  le  prince  d'Orange,  il  faut 
le  faire  d'après  l'esprit  du  siècle  oti  ils  ont  vécu.  Le  xvii* 
siècle  fut  essentiellement  bigot  et  intolérant.  Jacques  II 
ne  voyait  dans  son  gendre  que  l'adversaire  redoutable 
de  l'Église  de  Rome,  et  comme  tel  il  devait  chercher  aie 
ruiner  ;  ses  convictions  religieuses  lui  en  imposaient  le 
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devoir.  Guillaume  III,  de  son  côté,  considérait  son  beau- 
père  comme  l'ennemi  irréconciliable  de  la  réforme,  et 
pour  que  sa  terre  natale  ne  succomb&t  pas  bous  les  ef- 
Torts  réunis  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  II,  la  chute  de 
ce  dernier  était  indispensable.  Nous  avons  cru  ces  obser- 
vations nécessaires  pour  établir,  une  fois  pour  toutes ,  le 
terrain  sur  lequel  nous  plaçons  ces  deux  princes  rivaux, 
et  pour  qu'on  ne  soit  pas  surpris  de  ne  pas  rencontrer 
dans  notre  récit  certaines  phrases  sentimentales  que  quel- 
ques historiens  jugent  h  propos  de  débiter  sur  la  con- 
duite dénaturée  d'un  gendre  qui  conspire  la  ruine  de  son 
beau-père.  Nous  croyons  être  dans  le  vrai,  en  ne  consi- 
dérant Jacques  II  et  Guillaume  III  que  comme  des 
ennemis  obligés  d'employer  l'un  contre  l'autre  tous  les 
moyens  de  défense  qui  sont  &  leur  di^silion. 

Le  Roi  d'Angleterre,  pour  réussir,  devait  resserrer 
l'alliance  entre  les  Cours  de  Versailles  et  de  Londres; 
former,  s'il  le  pouvait,  une  alliance  comme  celle  de  1670, 
pour  ruiner  les  Provinces-Unies  et  le  prince  slathouder. 
Guillaume  III,  pour  déjouer  les  desseins  de  Louis' XIV, 
devait  travailler  &  détacher,  non  le  cabinet  britannique 
des  intérêts  de  la  France,  ce  qui  eût  été  impossible,  mais 
l'Angleterre  de  son  Roi.  Il  devait  isoler  Jacques  II  au 
milieu  de  son  peuple,  et  de  risoleœent  du  monarque,  au 
milieu  de  son  empire,  &  sa  chute,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Cependant,  par  une  de  ces  contradictions  bizarres 
dont  la  vie  humaine  offre  quelquefois  l'exemple,  ces 
deux  hommes,  nés  pour  se  nuire  et  pour  se  combattre, 
sont  tout  à  coup  appelés  h.  réunir  leurs  efforts  pour 
déjouer  les  projets  d'un  ambitieux.  Quand  Monmooth 
alla  porter  la  guerre  civile  en  Angleterre,  dans  l'espoir 
de  s'emparer  de  la  Couronne,  les  intérêts  de  Guil- 
laume  III,  époux  de  l'héritière  présomptive  du  Roi 
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régnant,  se  trouvèrent  aussi  compromis  que  ceux  de 
Jacques  II.  _   ' 

Quoique  plusieurs  historiens  et  les  Hémoires  de  l'épo- 
que se  soient  évertués  &  représenter  le  prince  d'Orange 
comme  ayant  soutenu  et  favorisé  Monmouth  dans  sa 
folle  entreprise  (1) ,  cette  assertion  est  aussi  dénuée 
de  preuves  qu'elle  est  contraire  au  bon  sens.  II  est 
inutile  de  réfuter  cette  accusation,  qui,  à  cette  époque, 
fut  accueillie  avec  avidité  par  les  ennemis  du  prince, 
mais  qui,  de  nos  jours,  tombe  dans  le  domaine  de 
l'absurde. 

On  voit,  au  contraire,  le  prince  d'Orange  s'empres- 
suit  d'offrir  des  secours  h  son  beau-père,  pour  étouffer 
la  révolte  qui  menace  te  trône  ;  et  si  Guillaume  III  ne 
passa  pas  en  personne,  à  cette  époque,  en  Angleterre  à 
la  tête  des  régiments  qui  furent  embarqués,  pour  aug- 
menter les  forces  militaires  de  Jacques  II,  ce  fut  parce 
que  ce  monarque,  qui  redoutait  probablement  bien  plus  la 
présence  de  son  gendre  en  Angleterre  que  celle  de  l'aven- 
tureux b&tard  de  Charles  II,  refusa  positivement  l'offre  du 
prince  d'accompagner  les  régiments  anglais  et  écossais 
à  la  solde  de  la  République,  qui  passèrent  en  Angleterre 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  rébellion  (2). 

La  révolte  étouffée,  Jacques  II  adopta  un  système  de 
terreur  qui  compromit  les  avantages  qu'il  avait  pu  recueil- 
lir de  son  triomphe.  Le  peuple  anglais  vit  avec  affroi  la 
sévérité  avec  laquelle  des  hommes  de  sang,  décorés  du 
titre  de  juges,  procédèrent  contre  les  coupables,  ou  ceux 
qui  étaient  seulement  soupçonnés  d'avoir  favorisé  l'entre- 
prise de  Monmouth  sans  y  avoir  pris  une  part  active. 

Jacques  II  crut  qu'il  devait  se  montrer  après  la  vic- 

(1)  f/égocialimu  du  temia  d'Avaaœ, 

(!)  Uttret  lie  laciinu  II  au  prioce  d'Oiioge.  (DâlrympU,  Mim..  ^pp.) 
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toire  un  souverain  sévère  et  implacable,  pour  prévenir  de 
nouvelles  tentatives  du  genre  de  celle  qui  venait  d'être 
réprimée.  Celte  politique  du  Roi  doit  en  partie  être  attri- 
buée à  la  méfiance  que  lui  inspirait  le  prince  d'Orange, 
et  &  la  crainte  que  lui  causait  la  popularité  attachée  au 
nom  de  Guillaume  III  en  Angleterre  ;  car  cette  popula- 
rité lui  faisait  redouter  dans  son  gendre  un  rivât  bien 
plus  dangereux  que  celui  dont  il  venait  de  se  débarras- 
ser en  l'envoyant  à  l'échafaud. 

Cependant,  comme  le  prince  avait  douDé  des  preuves 
non  douteuses  de  dévouement  au  gouvernement  de  Jac- 
ques  II,  par  la  promptitude  avec  laquelle  il  était  venu 
au  secours  du  trône  menacé,  le  Roi  d'Angleterre  fut 
obligé  de  dissimuler  ses  véritables  sentiments  à  l'égard 
des  Provinces-Unies  et  du  prince  stathouder. 

Les  plaintes  adressées  par  le  cabinet  britannique  aux 
États-Généraux,  sur  l'appui  que  Monmouth  avait  trouvé 
en  Hollande  durant  son  exil,  et  à  l'époque  où  il  faisait 
les  préparatifs  pour  son  expédition,  n'étaient  plus  de  sai- 
son après  sa  défaite  et  sa  mort.  Aussi  le  ministère  an- 
glais n'insista  plus  sur  une  question  qui  était  de  nature  à 
produire  une  irritation  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  la 
Cour  de  Londres  d'éviter.  On  jugea  plus  utile  de  faire 
honneur  à  la  République  et  au  prince  d'Orange  d'avoir 
généreusement  concouru  h  raffermir  le  trône,  au  moment 
oii  la  révolte  était  flagrante  et  oit  elle  aurait  pu  compro- 
mettre la  dynastie  des  Stuarts.  Ce  fut  dans  ces  disposi- 
tions d'une  bienveillance  apparente,  que  l'ambassade 
nommée  par  les  États-Généraux  pour  féliciter  Jacques  II 
de  son  avènement  à  la  Couronne,  trouva  le  cabinet  bri- 
tannique à  son  arrivée  à.  la  Cour,  et  peu  de  temps  après, 
le  gouvernement  anglais  et  les  États-Généraux  renou- 
velèrent les  anciennes  alliances  formées  entre  les  deux 
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puissances  depuis  1667  jusqu'en  1678  (1).  Ceci  était  de 
nature  à  donner  de  l'ombrage  à  Louis  XIY,  d'autant 
plus  que  lord  Halifax,  adversaire  déclaré  de  la  France, 
avait  été  consulté  et  écouté  dans  cette  question,  qu'on 
avait  évité  d'en  parler  à  Barillon,  et  qu'à  cette  époque 
le  bruit  courait  que  le  prince  d'Orange  s'occupait  avec 
activité  de Torganisalion d'une  puissante  ligue  contrôla 
France  dans  laquelle  entreraient  les  deus  branches  de  la 
Maison  d'Autriche,  la  République,  la  Suède,  l'Électeur  de 
Brandebourg,  etque  le  Roi  et  le  Parlement  anglais  se  pla- 
ceraient à  la  tête  de  cette  formidable  confédération  (2). 

XI.  Nous  avons  suivi  Jacques  11  dans  les  principaux 
actes  de  son  gouvernement ,  depuis  le  premier  jour  de 
son  règne.  Nous  l'avons  vu  fier  et  hautain  avec  le  Par- 
lement; caressant  l'Église  épiscopale,  dont  il  espérait 
alors  pouvoir  gagner  les  membres;  sévère  et  sangui- 
naire après  la  rébellion  ;  dissimulant  ses  véritables  senti- 
ments dans  ses  rapports  avec  te  prince  d'Orange  et  la 
République  des  Provinces-Ûnies  ;  on  va  voir  le  carac- 
tère de  ce  monarque  sous  un  nouveau  jour,  dans  ses 
négociations  avec  la  Cour  de  France. 

Le  drame  auquel  Jacques  II  était  mêlé,  dont  il  est  le 
principal  acteur,  dont  il  précipite  la  catastrophe,  éveil- 
lait trop  de  passions  intéressées  h.  le  noircir  ou  &  le  dis- 
culper, pour  que  ses  contemporains  aient  pu  juger  de 
suig-froid  un  caractère  dont  la  trame,  comme  dit  un 
poète  illustre  (3),  offrait  un  mélange  de  bravoure  mili- 

(1)  Tnîlé  du  17-n  Boai  IdSS.  —  Dumonl,  Carpi  d'tpL,  I.  *ii,  p.  110. 
—  Wagn.,  1.  IT,  p.  803-307. 

(1)  Uocanlay'i  Hui.ofEngland,  vol.  ii,  p.  3.  —  Nigoeialioat  d*  iPÂeaaK, 
do  O'IS  >obt  1685. —  OtpCcfae*  de  l'ambauideDr  d«*  Étali-Génériiil  et  de 
Ml  coUiguei,  (la  14-34  loût  1G8!Î.  —  Lrltm  de  Lauîa  XIV  i  Barillon,  drt 
14-!i  et  10-30  aoat  16BS.  • 

^3)  Shakipeare.    - 
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taire  et  de  l&chelé,  d'entêtement  et  d'hésitation,  de 
cruauté  et  de  dévotion,  de  liauleur  et  de  bassesse. 

Il  se  montre  tour  à  tour  fier  et  d'une  bassesse  révol- 
tante dans  ses  rapports  avec  la  Cour  de  France.  Dès  le 
premier  jour  de  son  règne,  Jacques  II  négociait  aver. 
l'ambassadeur  de  France,  pour  un  subside,  ou  plutdt  il 
sollicitait  de  Louis  XIV  la  continuation  des  secours  d'ar- 
gent promis  au  Feu  Roi.  Il  demanda  nettement  que 
Louis  XIV  le  mtt  en  situation  de  te  soutmir  latu  Parle- 
nienj,etil  termina  par  demander  une  somme  considérable; 
car  si  le  secours  de  la  France  lui  était  refusé  dai»  un 
moment  si  décisif,  ce  serait  l'abandonner  à  la  merci  de 
ton  peuple.  *  A  la  première  nouvelle  de  la  mort  de  Char- 
»les  II,  le  Boi  de  France  avait  envoyé  cinq  cent  mille 

•  livres  &  son  ambassadeur  pour  assister  le  Roi  dans  les 

■  plus  pressants  besoins  qu'il  pourrait  avoir  dans  le  com~ 

■  mencement  de  son  règne.  >  Ce  sont  les  termes  de  la 
lettre. 

>  La  générosité  qui  avait  animé  Louis  XIV,  >  dit  un 
auteur,  t  en  prévenant  si  à  propos  les  désirs  de  Jac- 

■  ques  II,  produisit  sur  ce  prince  un  ^et  extraordinaire, 
>  que  l'on  éprouve  je  ne-sais  quelle  peine  secrète  à  lire  ou 

■  à  retracer,  tant  l'expression  est  peu  digne  de  la  majesté 

■  d'un  roi.  Sa  Majesté  Britannique  avait  les  larmes  aux 
1  yeux  en  parlant  &  l'ambassadeur.  —  Vous  avez  rendu 

■  la  vie  au  Boi,  —  lui  dit  lord  Sundertand  à  l'oreille. 
xEnfm,  au  milieu  de  toutes  tes  extases  d'une  reconnais- 
«  sance  infmie,  tout  projet  de  convention  fut  écarté.  Il 

*  faut  s'en  remettre  absolument  k  la  sagesse  du  Roi  de 

■  France  et  à  l'amitié  de  monsieur  l'ambassadeur  (1).  i 

Jacques  II  sollicitait  de  Louis  XIV  de  grands  secours 
d'argent,  et  il  nourrissait  contre  lui  un    ressentiment 

11;  Hht.  de  la  Bivotmian  dt  i6S9,  pai  Maiurc,  t.  i.  p.  39S. 
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amer  et  secret.  Sferviteur  obséquieux  du  Roi  de  France, 
acceptant,  comme  son  frère,  le  vasselage  pécuniaire  de 
Louis  XIV,  il  se  Tâchait  contre  la  servitude  qu'il  s'impo- 
sait volontairement,  et  plusieurs  scènes  de  sa  vie  intime 
offrent  de  curieux  combats  entre  sa  vanité  blessée  et  sa 
cupidité  satisfaite.  Veut-on  un  exemple  frappant  de  cette 
disposition  bizarre,  de  cet  amour-propre  sans  hauteur 
d'âme,  de  cette  pique  sans  grandeur?  L'ambassadeur 
des  États-Généraux,  Van  Citters,  était  venu  lui  montrer 
une  lettre  interceptée,  écrite  par  un  catholique,  et  dont 
le  rédacteur  disait  que  :  ■  l'Angleterre,  déjè  vassale  du 

■  diable  par  le  protestantisme,  gagnerait  beaucoup  au 

■  change  si  elle  devenait  vassale  de  la  France  et  du 

■  catholicisme.  * 

Jacques  II,  qui  venait  de  toucher  cinq  cent  mille  livres 
de  Louis  XIV,  entra  en  fureur,  dit  Burnet.  •  Vassale  de 

■  la  France,  >s'écria-tr-il,«  non,  non,  jamais  I  Je  ne  ferai 

■  rien  qui  me  place  au-dessous  des  Rois  de  France  et 
*  d'Espagne.  >  Son  emportement  dura  longtemps  ;  il  éclata 
en  paroles  amères  contre  Louis  XIV;  l'ambassadeur 
Barillon  ne  manqua  pas  d'écrire  à  son  Roi  de  quelle  ma- 
nière il  avait  été  traité  par  celui  qui  recevait  les  subven- 
tions de  Versailles.  Incapable  de  s'affranchir  d'un  servage 
réel  et  d'une  obligation  pécuniaire,  Jacques  II  s'en  venge 
par  du  dépit,  de  la  colère,  par  des  enfantillages  d'éti- 
quette. Il  imite  avec  empressement  le  cérémonial  minu- 
tieux, la  solennité  d'apparat  qu'avait  établie  le  Roi  de 
France  ;  il  affecte  de  se  couvrir  en  présence  des  ambas- 
sadeurs de  Louis  XIV,  elle  Roi  de  France,  informédcccs 
misères  si  orgueilleusement  ridicules,  dit  en  souriant  ; 
<  Le  Roi  mon  frère  est  fier;  mais  il  aime  les  pistoles  de 

■  France.  *  C'est  dans  les  Mémoires  du  temps  et  û&m 
les  correspondances  contemporaines  qu'il  faut  chercher 
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tous  ces  détails,  toutes  ces  particularités  curieuses,  sans 
lesquelles  les  personnages  historiques  se  dessinent  vague- 
ment, et  qui  seules  peuvent  former  et  assurer  notre 
opinion  au  milieu  des  voix  discordantes  de  tous  tes  partis 
contraires,  de  tous  leurs  mensonges  intéressés. 

Cependant,  comme  le  subside  promis  à  Charles  II  par 
la  Cour  de  Versailles,  l'avait  été  à  une  condition  spéciale, 
celle  de  ne  plus  convoquer  k  l'avenir  le  Parlement,  de 
régner  en  souverain  absolu,  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. Jacques  II  fît  mander  l'ambassadeur  Barillon  dans 
son  cabinet,  et  lui  découvrit  ses  plus  secrets  desseins  pour 
le  présent  comme  pour  Tavenir.  <  Le  Roi,  ■  dit  Hazure, 

■  s'excusa  d'abord,  et  le  chargea  de  l'excuser  auprès  de 

>  Louis  XIV,  s'il  avait  pris  sans  le  consulter,  comme  U 
»ledevait,  dit-il,  et  comme  il  veut  le  faire  en  tout,  l'im- 
»  portante  résolution  d'annoncer  la  convocation  du  Parle- 

*  ment  pour  le  mois  de  mai  suivant  ;  mais  il  eût  été  trop 
1  périlleux,  >  continua-t-il,  ■  de  m'emparer  des  revenus 

>  établis  pendant  la  vie  du  feu  Roi,  sans  promettre  cette 

■  convocation.  Je  connais  les  Anglais;  il  ne  faut  pas  leur 
»  témoigner  de  crainte  dans  les  commencement.    Des 

■  cabales  se  seraient  formées  pour  demander  le  Parlement; 

■  les  malintentionnés  se  seraient  attiré  ainsi  la  faveur  de 
i  la  nation  ;  ils  en  auraient  abusé  dans  ta  suite.  En  hési- 

■  tant,  j'aurais  perdu  tout  le  mérite  de  les  avmr  prévenus. 

■  Enfm,  c'est  un  coup  décisif  pour  moi  d'entrer  en  pos- 
tsession des  revenus  que  l'on  pouvait  contester;  et  dans 

•  lasuite,  il  me  sera  plus  facile  ou  d'éloigner  le  Parlement 
>ou  de  me  maintenir  par  d'autres  voies'  convenables. 
»  Celte  apologie  se  termine  par  de  vives  protestations 

■  d'attachement  à  Louis  XIV.  Sans  l'appui,  sans  la  pro- 

>  lection  de  ce  grand  prince,  que  pourrait-il  entreprendre 
»  de  ce  qu'il  médite  en  faveur  des  calliuliques?  Mais  en 
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•  se  voyant  si  facilement  reconnu  et  proclamé   Roi,  il 

■  espère  qu'en  se  conduisant  avec  sagesse  et  fermeté, 
>tous  ses  desseins  trouveront  la  même  facilité  (1).  > 

Jacques  11  s'ouvrait  avec  intimité  &  l'ambassadeur  de 
France  sur  ses  projets  d'assurer  le  triomphe  de  sa  foi 
religieuse  dans  ses  États  ;  il  n'ignorait  pas  combien  cette 
résolution  serait  agréable  à  Louis  XIV,  qui,  de  son  côté, 
avait  chargé  son  ambassadeur  de  bien  observer  la  force 
du  parti  catholique  et  les  mesures  que  Jacques  II  allait 
prendre  pour  la  religion.  Déjà  Louis  XIV  avait  chargé 
Barillon  d'insinuer  au  Roi  d'Angleterre  qu'il  devait  de- 
mander des  évéques  au  Pape,  f  Et  comme  il  ne  faut  pas 

■  douter,  ■  ajoutait-il,*  que  Sa  Sainteté  ne  les  choisisse 
>  du  clergé  d'Angleterre,  parmi  lesquels  je  suis  averti 

■  qu'il  y  a  bien  des  gens  imbus  de  la  doctrine  de  Jansé- 

•  nius,  je  serais  bien  aise  que  vous  Ossiez  connaître  adroi- 
«  tement  audit  Roi  l'intérêt  qu'il  a  de  les  bien  discerner, 

■  afin  que  ce  royaume,  sortant  d'une  hérésie,  ne  tombe 

■  pas  dans  une  autre,  qui  ne  serait  guère  moins  dange- 

■  reuse  (2).  ■ 

On  a  vu  les  éloges  que  Louis  XIV  avait  donnés  à  la 
résolution  que  Jacques  II  avait  prise  d'aller  publiquement 
à  la  messe  peu  de  jours  après  son  avènement  au  trône  ; 
aussi  ce  monarque,  qui  allait  bientôt  révoquer  l'Ëdit  de 
Nantes,  comptait  trouver  dans  le  zèle  religieux  du  Roi 
d'Angleterre  un  nouvel  appui  pour  combattre  l'hérésie  en 
France. 

Cependant  les  catholiques  exaltés  n'étaient  pas  satis- 
faite des  lenteurs  que  Jacques  II  crut  devoir  mettre  dans 
la  solution  d'une  question  qui  les  intéressait  si  vivement. 
Il   crut  devoir  s'en  expliquer  avec  l'ambassadeur  de 

(1)  Iliil.  dt  la  flfua/ulion  ilt  ItlSS.  pKi  Haiurc,  l.  i,  p.  390. 
(3)  nid.,  ibid.,        t.  1,  p.  402. 
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FraDce.  ■  II  m'était  impossible ,  *  lui  disait-il ,  •  de  ne 

•  pas  donner  quelques  marques  de  douceur  dans  le  com- 
«mencement  de  mon  règne,  et  je  devais  ôter  au  monde 

•  l'opinion  que  je  ne  pardonne  jamais  ;  je  sais  qu^en  lais- 
■  sant  en  fonction  plusieurs  des  ministres  du  feu  Roi ,  j*ai 

•  inspiré  des  alarmes  aux  catholiques  ;  mais  je  ne  devais 

•  pasaliéner  des  gens  qui  me  serviront  h.  rendre  le  Par- 
>  lement  plus  traitable  (1).  >  Les  catholiques,  en  effet,  se 
récriaient  vivement  contre  lord  Rochester,  beau-frère  de 
Jacques  II,  qui  était  trop  connu  par  son  zèle  pour  l'Ëglise 
épiscopale ,  pour  que  sa  présence  au  conseil  ne  fit  pas 
ombri^eaux  catholiques.  Ceux-ci  exciteùent  incessamment 
le  Roi  &  ne  pas  user  de  ménagement.  Us  ne  se  conten- 
taient plus  d'obtenir  la  liberté  de  conscience;  leurs  vues 
s'étendaient  plus  loin.  Ils  persuadèrent  au  Roi  que  jamais 
sa  persffline  et  la  religion  catholique  ne  seraient  en  sûreté 
tant  que  les  héritiers  présomptifs  seraient  protestants,  et, 
dans  cette  vue,  ils  s'attachèrent  au  projet  d'intervertir 
l'ordredelasuccession,  d'en  écarter  la  princesse  d'Orange 
et  d'assurer  la  couronne  k  la  princesse  de  Danenaarck, 
fille  puînée  du  Roi,  si  elle  voulait  abjurer  le  protestan- 
tisme et  embrasser  la  foi  de  Rome. 

Jacques  II,  qui  appréciùt  toute  la  difficulté  de  sa 
position,  placé  entre  les  exigences  impérieuses  des 
catholiques,  et  la  nécessité  d'ohserver  encore  quelques 
ménagements  à  l'égard  de  la  nation,  avant  de  jeter  défi- 
nitivement le  masque,  n^hésite  pas  à  s'en  expliquer  ouver- 
tement. «  Je  connais,  >  disait-il  h.  Barillon ,  i  Taversion 

•  du  peuple  d'Angleterre  contre  la  religion  catholique,  et 
»  je  ne  puis  sunnonter  cet  obstacle  qu'aved'appui  du  Roi 
»de  France.  Mon  but  unique  est  d'y  travailler.  Je  sais 
«tropque  jamais  je  ne  serai  dans  une  entière  sùrelé,  si 

(I)  HItl.  de  la  Riivliilion  rf»  IBlfS,  par  Muiirc,  1.  i,  p.  399. 
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■  la  religion  catholique  n'est  établie  de  manière  k  n'être 
•jamais  abolie  ;  je  n'y  pourrai  parvenir  qu'avec  du  temps, 
>et  en  prenant  de  grandes  précautions  pour  l'avenir.  Sur 
>cela,  j'ai  des  vues  dont  vous  serez  inrormé  quand  il  con- 
kviendra.  Pour  le  présent,  il  s'agit  dejeter  les  fondements 

■  de  mon  règne  (1).  » 

En  rendant  compte  de  ces  diverses  conférences,  Baril- 
Ion  explique  assez  ouvertement  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  les  grandes  précatUions  dont  le  Rot  lui  avait  parlé. 
C'est  ici  qu'il  développe  les  vues  du  conseil  secret  des 
catholiques  exaltés ,  pour  faire  exclure  la  princesse 
d'Orange,  en  amenant  sa  plus  jeune  sœur  à  la  religion 
du  Roi  leur  père.  L'ambassadeur  examine  les  difficultés 
de  ce  dessein.  <  Mais  il  s'agit  d'un  coup  décisif,  ■  ajoute- 
t-il  ;  ■  c'est  d'engager  le  Roi  d'Angleterre  k  dépendre 
•  entièrem^t  de  Votre  Maje^,  de  lui  faire  faire,  en  un 

■  mot,  des  choses  qui  lui  ôtent  la  possibilité  de  prendre 
>un  autre  chemin  ('2).  ■ 

Quelque  intéressé  que  Louis  XIV  fût  à  voir  le  che- 
min du  trône  fermé  &  l'épouse  d'un  prince  qui  s'était 
constamment  montré  son  adversaire,  il  jugeait  plus  sai- 
nement de  ce  projet  dont  les  difficultés  lui  semblèrent 
insurmontables.  ■  Il  est  bien  à  souhaiter,  ■  répondit-il, 
t  que  le  Roi  puisse  porter  la  princesse  Anne,  sa  fille,  à 
>  embrasser  la  religion  romaine  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 

■  croire  qu'il  puisse  éloigner  par  ce  moyen  la  princesse 

■  d'Orange  de  la  succession  à   la  Couronne,  et  y  faire 

■  passer,  à  son  exclusion,  la  princesse  Anne,  sa  cadette.  ■ 
Louis  XIV  recommande  une  surveillance  exacte  sur  ce 
point  h  son  ministre. 

De  tels  projets  ne  pouvaient  échapper  ni  aux  amis  du 

(1)  Muure.  I.  i,  p.  430. 
())      /SW.,    I.  I,  p.  431. 
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prince  d'Orange,  ni  au  parti  épiscopal.  Let;  comles  de 
Rochester  et  de  Clarendon,  oncles  des  deux  princesses, 
étaient,  avec  le  marquis  d'Halifax,  h  la  tète  de  ce  paKi 
dans  le  conseil  ;  ils  voyaient  dans  l'époux  de  l'héritière 
légitime  le  protecteur  de  leur  religion  et  de  leurs  lois. 
•  Ils  veulent,  >  dit  Barillon,  *  que  la  royauté  subsiste , 
imais  ils  ne  désirent  pas  que  l'autorité  royale  ait  trop  de 

■  force.   Ainsi  leur  inclination    les  porte  à  favoriser  le 

>  prince  d'Orange  et  à  laisser  seulement  régner  le  Roi 

>  d'Angleterre  paisiblement  pendant  sa  vie,  sans  souffrir 

■  qu'il  puisse  rien  changer,  ni  dans  la  religion,  ni  dans  les 
.lois(l).  ■ 

Ainsi,  dès  la  première  année  du  règne  de  Jacques  II, 
ce  prince,  d'accord  avec  les  catholiques  et  avec  la  Cour 
de  Versailles,  conspirait  sourdement  pour  changer  l'ordre 
de  la  succession  établi  en  Angleterre,  et  dépouiller  la 
princesse  Marie  de  ses  droits  légitimes  à  la  Couronne, 
parce  qu'elle  était  unie  à  un  prince  qui  s'était  toujours 
montré  le  défenseur  du  protestantisme.  Dès  lors  n'était-il 
pas  naturel  que  le  prince  se  crût  obligé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  les  droits  de  la 
princesse  de  toute  atteinte,  en  entretenant  de  son  côté 
deaintelligencessecrètesavecle  parti  opposé  aux  desseins 
de  la  Cour,  et  peut-on  raisonnablement  accuser  le  prince 
d'Orange  d'avoir  cherché  h  ruiner  son  beau-père,  quand 
il  cherchfùt  un  appui  auprès  du  parti  national  pour  dé- 
jouer les  intrigues  de  ses  ennemis? 

Cependant  Louis  XIV  était  mécontent  de  la  réunion 
du  Parlement.  Cette  mesure  ne  lui  semblait  propre  qu'à 
retarder  ce  retour  vers  l'unité  catholique  et  monarchique, 
qui  était  la  base  de  sa  politique,  tant  k  l'intérieur  qu'au 
dehors  de  son  royaume,  et  le  déplaisir  qu'il  en  ressentit 

'1]  Muurc,  t,  i.p,  4tB. 
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se  maaifesta  par  l'ordre  qu'il  envoya  à  son  ambassadeur 
de  ae  délivrer  aucun  secours  d'argent  à  Jacques  II 
sans  un  ordre  formel.  Une  des  principales  conditions  du 
subside  accordé  au  feu  Roi  avait  été  qu'il  n'assemblerait 
pas  son  Parlement  et  qu'il  favoriserait  les  intérêts  de  la 
France  en  toute  occasion,  et  principalement  contre  l'Es- 
pagne -,  car,  aux  yeux  de  Louis  XIY,  le  Parlement,  le 
prince  d'Orange  et  la  Maison  d'Autriche  devaient  être 
considérés  comme  ayant  des  intérêts  communs  et  insé- 
parables, et  leurs  desseins  tendaient  principalement  à 
l'afiaiblisseraent  de  la  France.  Aussi  Louis  XIV  recom- 
mande-t-il  expressément  à  son  ambassadeur  de  bien 
observer  si  Jacques  II,  pour  adoucir  le  ressentiment  de 
sessujets,  relativement  à  sa  religion,  neserait  pas  capable 
de  se  désâter  de  son  attachement  apparent  aux  intérêts 
de  la  France  (i). 

Les  ministres  de  Jacques  II  insistaient  de  leur  côté, 
au  nom  du  Roi,  sur    la  nécessité   d'un  nouveau  traité 

■  qui,  t  disaient-ils,  >  ne  sera  pas  moins  utile  au  Roi  de 

■  France  que  les  derniers  traités  avec  Charles  IL  La  Cour 
rd'Angleterre  n'a-t-elle  pas  fermé  les  yeux  en  laissant 
(prendre  Luxembourg,   malgré    les  clameurs  du  Roi 

•  d'Espagne,  de  l'Empereur,  dffl  princes  de  l'Empire,  des 

•  États-Généraux  et  du  prince  d'Orange?  u'a-t-elle  pas 

•  laissé   dicter    les  conditions   de   la  paix,   telles  que 

■  Louis  XIV  Ta  voulu  (-2)  ?> 

A  ces  arguments,  qui  étaient  sans  réplique,  puisqu'il 
était  avéré  que  le  cabinet  de  Londres  avait  abandonné 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  et  que  le  Roi  de  France 
en  avait  recueilli  tout  le  fruit,  les  ministres  de  Jacques  II 
ajoutaient  que  le  Roi  se  disait  résolu  à  refuser  toutsub- 

fl)  MuDTc,  t.  i,p.  as. 
19}     liid.,    t.i,  |<.  Aig. 
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side  coaditionoel  du  Parlemeul,  et  même  &  se  mainlenir, 
s'il  le  fallait,  à  force  ouverte,  dans  la  jouissance  perpé- 
tuelle du  revenu  attribué  au  feu  Roi.  Mais  ou  De  pouvait 
adopter  le  plan  d'une  conduite  stable  et  vigoureuse  con- 
tre le  Parlement,  si  d'avance  l'on  n'était  assuré  d'un 
secours  pour  le  présent  et  d'un  subside  régulier  pour 
l'avenir.  Le  secours  actuel  ne  pouvait,  non  plus  que  le 
subside  futur,  être  au-dessous  de  trois  millions,  y  com- 
pris les  cinq  cent  mille  livres  déjà  envoyées  par 
Louis  XIV  (1). 

Jacques  U  voulait  une  alliance  étroite  et  entière  avec 
Louis  XIV  ;  il  l'exprime  k  Barillon  ;  t  Je  ne  me  suis  pas 
>  encore  ouvert  avec  mes  ministres  autant  qu'avec  vous,» 
lui  dit-il  ;  I  mais  avant  la  séance  du  Parlement,  il  me 
*  fallait  cacher  mes  desseins  et  ne  pas  latssor  pénétrer 
■  jusqu'où  je  veux  conduire  les  affaires.  ■  Alors  il  laisse 
entrevoir  ses  projets.  Non-seulement,  dit  Mazure,  il 
partait  de  l'établissement  de  la  religion  catholique,  mais 
encore  de  l'abolition  de  ï'Habeas  œrpus,  que  les  Anglais, 
dit  Barillon  lui-même,  regardent  comme  le  plus  ferme 
fondement  de  leur  liberté.  Jacques  U  ne  concevait  pas 
qu'avec  un  tel  acte  il  pût  gouverner.  Enfm,  ajoutait^ 
il,  le  Roi  de  France  connaîtra,  peut-être  trop  tard,  ce 
qu'il  aurait  fallu  faire  (2). 

Les  communications  confidentielles  de  Jacques  U  à 
l'ambassadeur  ne  parvinrent  cependant  pas  à  vaincre 
la  réserve  ou  les  soupçons  de  Louis  XIV.  t  Le  Roi  d'An- 
gleterre, ■  dit  Louis  XIV,  dans  une  lettre  à  Barillon, 
«  peut  suivre  dès  à  présent  les  mouvements  de  sa  fermeté 
«pour  réduire  son  Parlement  à  lui  accorder  ce  qu'il  dé- 
»  sire,  et  ceux  de  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  notre 

[ij  Munre,  t.  i,  p.  j!9. 
(S)      ftirf.p    I.  1.  r.  433. 
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«religion,  sans  craindre  que  je  l'abandoiine.  ■  Après 
des  protestations  pour  le  présent,  et  la  promesse  d'en- 
trer en  négociations  pour  un  traité  particulier,  si  la  mau- 
vaise conduite  du  Parlement  le  rendait  nécessaire,  te 
Roi  de  France  anqonçaît  à  son  ambassadeur  un  envoi  de 
quelques  centaines  de  mille  livres  pour  subvenir  aux  plus 
pressants  besoins  du  Roi  d'Angleterre,  avec  la  défense 
absolue  de  rien  délivrer  sans  un  ordre  formel  ;  car,  outre 
les  cinq  cent  mille  livres  déjà  payées,  LouisXIV  ne  vou- 
lait rien  donner,  à  moins  que  le  Parlement  ne  refus&t  à 
Jacques  II  le  revenu  du  feu  Roi,  ou  que  ce  prince, 
éprouvant  trop  d'obstacles  à  l'établissement  de  la  reli- 
gion catholique,  ne  (Ht  obligé  de  casser  le  Parlement  et 
d'employer  la  force  pour  réduire  ses  sujets  à  la  raison. 
Louis  XIV  finissait  par  lui  recommander  de  s'attacher 
surtout  &  bien  observer  les  négociations  de  l'ambassa- 
deur des  Ëtats-Généraux  avec  les  ministres  anglais.  Il 
soupçonnait,  dit  Mazure,  que  Jacques  II  prenait  des 
mesures  opposées  aux  intérêts  de  la  France,  et  voulait 
former  des  liaisons  avec  le  prince  d'Orange.  <  S'il  a  de 

■  mauvais  desseins,  *  disait  Louis  XIV,  ■  je  ne  veux  pas 
I  contribuer  à  le  mettre  en  état  de  s'opposer  à  tout  ce 

■  qui  peut  être  de  ma  satisfaction  (1).  ■ 

Nous  venons  d'offrir  un  aperçu  succinct  des  négocia- 
tions qui  eurent  lieu  dans  le  courant  de  l'anné  1685 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Versailles.  Ce  qui 
les  caractérise,  est  de  la  part  du  monarque  anglais  un 
très-grand  désir  de  s'assurer  un  secours  d'argent  de 
Louis  XIV,  et  il  sacrifie  à  l'accomplissement  de  ce  désir 
toute  espèce  de  dignité,  non-seulement  royale,  mais  en- 
core individuelle.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  chef 
d'une  nation  puissante  et  riche,  s'offre  à  nos  yeux  sous 

^1)  Munre,  I.  i,  p.  431-43. 
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Taspect  du  plus  humble  des  solliciteurs.  Jacques  11  s'a- 
baisse devant  la  majesté  de  Louis  XIV,  pour  obtenir  de 
la  libéralité  de  ce  monarque  quelques  millions  de  livres , 
et  cette  humiliation  ne  lui  pèse  pas,  car,  grâce  &  une 
intelligence  étroite  à  un  coeur  dur,  dirigés  par  un  esprit 
faux,  il  s'imagine  qu'avec  ce  secours  il  parviendra  sans. 
peine  à  se  rendre  indépendant  du  contrôle  du  Parle- 
ment, ce  qui,  &  ses  yeux,  est  de  toutes  les  humiliations 
la  plus  sensible  pour  un  Roi.  Jacques  II  prétend  avoir  le 
cœur  anglais  ;  il  le  dit  à  son  Parlement;  mais  il  se  sert 
de  ces  expressions  en  parlant  à  Barillon  :  >  Qu'il  avait 
■  été  élevé  en  France  et  mangé  le  pain  de  Votre  Ma> 
>jesté,  etqueson  cœur  était  français  (16  juillet  1685).  > 
Aussi  ne  rougit-il  pas  de  se  mettre  aux  gE^es  de  la 
France»  dans  l'espoir  qu'avec  son  aide,  il  parviendrai 
détruire  les  lois,  les  libertés  et  la  religion  du  peuple 
anglais. 

L'espèce  de  dégradation  morale  sous  laquelle  Jac- 
ques II  se  montre  dans  le  cours  de  ces  négociations, 
ressort  d'une  manière  plus  saillante  encore  par  la  hau- 
teur avec  laquelle  le  Roi  de  France  traite  le  monarque 
anglais.  Louis  XIV  ne  veut  rien  donner  au  hasard  ;  il 
veut  lier  à  ses  intérêts  le  Roi  d'Angleterre  et  ses  conseil- 
lers, et  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  maintenir 
sans  sonappui;à  cet  effet,  il  cherche  à  brouiller  immé- 
diatement le  Roi  avec  le  Parlement,  en  conseillant  au 
premier  d'agir  suis  aucun  ménagement;  les  lenteurs  de 
Jacques  II  font  naître  dans  son  esprit  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  ses  protestations.  Il  connaît  d'ailleurs 
depuis  longtemps  la  perfidie  de  la  Cour  de  Londres  ; 
personne  plus  que  lui-même  n'en  a  su  tirer  d'immenses 
avantages  ;  mais  plus  le  cabinet  britannique  a  montré  de 
duplicité  et  de  mauvaise  fol  à  l'égard  des  alliés  natu- 
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rels  de  l'Angleterre,  en  sacrifiant  leurs  intérêts  aux  vues 
ambitieuses  de  la  France,  plus  les  motifs  du  doute  que 
Louis  XIV  conçoit  sont  justes  et  fondés.  Il  sait  que  Jac- 
ques II  et  ses  conseillers  sont  capables  de  se  vendre  au 
plus  offrant.  Il  a  salarié,  sous  le  règne  précédent,  le  Roi, 
ses  maltresses,  ses  ministres,  ses  courtisans  et  jusqu'aux 
chefs  du  parti  de  l'opposition  ;  tous  ont  cédé  au  pouvoir 
irrésistible  de  l'or  de  la  France  ;  partout  il  n*a  rencontré 
que  corruption  et  vénalité.  Enfin,  Louis  XIV,  tout  en 
méprisant  Jacques  II  et  ses  ministres ,  sent  qu'au  mo- 
ment oii  il  se  prépare  à  friper  le  grand  coup  qui  doit 
terrasser  l'hérésie  dans  son  royaume,  il  ne  peut  se  pas- 
ser deTalliaDce  de  l'Angleterre;  qu'il  est  de  son  intérêt 
d'empêcher  que  ce  gouvernement  sans  principes  ni  plans 
bien  arrêtés,  ne  prenne  tout  à  coup  ia  résolution  de  se 
ranger  du  côté  de  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  sera  hors  de 
toute  inquiétude  à  cet  égard,  que  lorsqu'il  verra  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  marcher  d'un  pas  ferme  et  ré- 
solu dans  la  route  que  Barillon  lui  a  tracée,  et  dont  les 
subsides  de  la  Cour  de  Versailles  lui  fraieront  le 
chemia. 

A  la  veille  de  la  réunion  du  Parlement,  une  grande 
anxiété  se  manifesta  parmi  les  envoyés  des  puissances 
continentales  à  la  Cour  de  Londres.  La  question  allait 
être  décidée,  si  Jacques  II  serait,  oui  ou  non,  vassal  du 
Roi  de  France.  Les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  la 
Cour  impériale  désiraient  vivement  que  Jacques  II  ne 
fit  rien  qui  pût  blesser  te  Parlement  ;  ils  attendaient  le 
salut  de  tous,  de  l'harmonie  qui  régnerait  entre  cette 
assemblée  et  le  Roi. 

Le  pape  Innocent  XI  tenait  le  même  langage  par  l'in- 
termédiaire de  deux  personnages  influents  et  modérés  : 
l'un,  John  I^yburn,  dominicain  anglais,  évêquempor- 
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tibus,  el  nommé  tout  récemment  vicaire  apostolique 
dans  la  Grande-Bretagne  ;  l'autre,  le  comte  Adda,  avait 
été  envoyé  avec  la  qualité  de  nonce;  mais,  par  dee 
motifs  de  prudence,  il  n'avait  pas  déployé  de  caractère 
officiel  ;  on  le  voyait  journellement  &  la  Cour  comme  un 
étranger  de  distinction  attiré  par  la  curiosité  en  Angle- 
terre. Adda,  en  particulier,  déclarait  que  rien  ne  pouvait 
être  plus  compromettant  pour  l'Eglise  de  Rome  qu'une 
rupture  entre  le  Roi  et  le  Parlement  (1). 

D'un  autre  côté,  Barillon  ne  restait  pas  tranquille; 
des  ordres  de  Versailles  lui  traçaient  la  marche  qu'il  avait 
à  suivre,  marche  identique  h.  celle  suivie  sous  le  règne 
de  Charles  II. 

Louis  XIV  disait  qu'à  Madrid  et  à  Vienne  on  espé- 
rait que  le  Roi  d'Angleterre  s'allierait  étroitement  avec  ta 
Maison  d'Autriche ,  aussitôt  qu'il  aurait  acquis  la  certi- 
tude que  le  Parlement  ne  l'inquiéterait  pas.  Il  était  donc 
dans  l'intérêt  de  la  France  que  le  Parlement  se  montr&t 
récalcitrant.  En  conséquence ,  Barillon  devait  travailler 
et  la  Cour  et  l'opposition;  il  devait  stimuler  le  plus 
possible  le  zèle  religieux  et  l'orgueil  du  Roi,  entretenir 
des  rapports  avec  les  mécontents;  sans  se  commettre 
lui-même  ou  son  souverain,  il  devait  exciter  l'ardeur 
de  l'opposition  en  faveur  des  lois  et  des  libertés  de 
l'Angleterre,  et  leur  témoigner  que  ces  lois  et  ces  liber- 
tés n'étaient  pas  regardées  d'un  mauvais  œil  par  son 
souverain  (2). 

Certes,  Louis  XIV  ne  se  doutait  pas,  en  donnant  ces 
instructions  à  son  ambassadeur,  qu'il  travaillait  contre 

(1)  Lettre!  du  pape  IddimcdI  XI  A  Jacquet  II,  du  37  Juillet— 6  aotll,  et 
33  leplcmbrc— 3  octobre  1685.—  Dépech»  du  Donce  Adila  b  a>  C.onr,  de* 
9-10  et  IS-IS  QOTembre  1685.  —  Une  copie  de  celle  coneipondance  te 
tronve  an  Brîtiah  Hmcnin.  [Jdd.  lit.,  n'  15,S95.) 

(S)  Dépêche  da  6-19  naTembre  1685.  —  Apptndim  la  Foi'i  Hiitory. 
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ses  propres  inlérêu  et  en  laveur  de  l' indépendance  du 
continent. 

L'opposition  qui  était  à  la  veille  d'ôclater  dans  le  Par- 
lement avait  cependartl  commencé  à  se  manifester  dans 
le  cabinet.  Le  marquis  d'Halifax  prononça  énergique- 
ment  dans  le  conseil  des  opinions  qui  bientôt  devaient 
avoir  de  l'écho  parmi  la  nation.  Jacques  II  chercha 
d'abord  à  te  ramènera  ses  vues,  mais  l'ayant  trouvé 
immuable  dans  son  blâme,  en  ce  qui  touchait  les  innova- 
tions en  matières  religieuses,  que  le  roi  voulait  obtenir  du 
Parlement,  Jacques  II  résolut  de  lui  âter  sa  place  de 
président  du  conseil.  On  l'informa  que  ses  services 
n'étaient  plus  requis,  et  Jacques  II  annonça  le  renvoi 
de  lord  Halifax  au  prince  d'Orange  en  ces  termes  : 

■  J'ai  jugé  nécessaire  pour  le  bien  de  mon  service  de 
•  mettre  de  côté  lord  Hi^ifax,   h  présent  que  le  Parle- 

■  ment  est  sur  le  point  de  se  réunir  [20-30  octobre 
.1685).  > 

La  disgr&ce  de  lord  Halifax  était  destinée  à  servir 
d'avertissement  à  lord  Rochester,  que  la  conservation  de 
ses  fonctions  de  lord  trésorier  dépendrait  de  la  docilité 
qu'il  mettrait  à  se  conformer  aux  vues  du  Roi. 

Le  renvoi  du  marquis  d'Halifax  fut  considéré  comme 
un  présage  sinistre  par  les  envoyés  des  puissances  enne- 
mies de  la  France,  car  ce  seigneur  passait  pour  avoir 
toujours  travaillé  à  combattre  l'influence  que  la  Cour  de 
Versailles  exerçait  sur  celle  de  Londres  ;  les  ministres  des 
États-Généraux  et  des  Cours  ,de  Vienne  et  de  Madrid 
s'expliquèrent,  sur  ce  renvoi ,  de  manière  à  blesser  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  tandis  que  Louis  XIV  s'en 
montra  très-salisfait.  Celte  disgrâce  fut  donc  un  premier 
triomphe  pour  la  Cour  de  Versailles  (l). 

(I)   Macui\itj't  Hiit.of  Engl.,   vul.  ir,    p.  11.  —  Lettres  cle  Barillou  » 
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XII.  Le  ParlemeiH,  qui  s'était  séparé  pendant  l'in- 
vasion, ne  se  réunit  qu'au  mois  de  novembre,  quand 
toute  appréhension  de  guerre  civile  était  dissipée. 

Un  des  points  sur  lesquels  le  Roi  désirait  d'obtenir 
l'assentiment  des  Chambres,  c'était  l'augmentation  quMI 
avait  jugée  nécessaire  de  faire  dans  sa  garde  et  dans 
l'armée  permanente;  «  car,  >  dit-il  dans  ses  Mémoires, 
ï  il  lui  avait  été  prouvé ,  à  l'occasion  de  la  dernière 
«rébellion,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  milice,  et 

■  que  ce  qu'il  avait  de  troupes  ne  suffisait  pas  pour  s'op- 

■  poser  à  une  invasion  ;  k  peine  avait-il  ce  qu'il  fallait 
»  pour  sa  défense  (1).  •  D'après  ces  considérations,  Jac- 
ques II  avait  porté  sa  garde  &  douze  ou  quatorze  mille 
hommes.  >  Ne  doutant  pas,  >  dit-il,  «  que  la  Chambre 
«n'entra  dans  les  raisons  de  cette  augmentation,  et 
■•  non-seulement  approuvât  ce  qui  avait  été  fait,  mais  lui 
°  accordât  une  augmentation  de  subsides  pour  leur  entre- 

■  tien  à  venir  (2).  » 

Ainsi,  à  l'ouverture  de  la  session,  le  Roi  parla  en  ces 
termes  : 

°  Mii.oitDs  BT  Messieurs, 

>  Après  l'orage  qui  semblait  prêt  h,  fondre  sur  nous 

>  au  moment  de  notre  séparation,  je  me  réjouis  de  me 
»  retrouver  avec  vous  si  tranquille  et  en  pleine  paix. 

>  Louange  en  soit  à  Dieu  tout-puissant ,  par  la  béné- 
•  diction  duquel  a  été  réprimée  cette  rébellion.  Mais 
"lorsqu'on  songe  au  petit  nombre  de  ceux  qui  la  com- 


Louii  XIV,  d«  19-29  oclobre,  26  uclqbre— 5  i 

novcmbi 

■«  16R5.  —  Ultrrt 

de  Luu»  X[V   il  Birlllon,  dri.  27  octolirE— 6  ne 

■TrinlirL- 

fl  6-10  aoifjahtt 

less. 

(1)  Mémoire,  dtJaeqi.es  II. 
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a  mencèrcnt  et  aux  temps  qu'ils  ont  pu  la  soutenir  sans 
«obstacle,  chacun,  j'espère,  sera  convaincu  que  la.mi- 

■  lice,  sur  laquelle  on  avait  tant  compté  jusqu'ici,  ne  suf- 
*fit  pas  en  dételles  occasions,  et  qu'un  bon  corps  de 

■  troupes  permanentes  et  bien  disciplinées  peut  seul  nous 
«défendre  contre  ceux  qui,  soit  du  dedans,  soit  du  de- 
1  hors,  seraient  disposés  à  nous  inquiéter.  Ma  sollicitude 

■  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujeU,  aussi  bien 
«que  pour  la  sûreté  du  gouvernement,  m'a  donc  fait 

•  juger  nécessaire  de  porter  les  troupes  permanentes  au 

•  nombre  où  je  les  ai  portées.  Je  le  devais  à  l'honneur 

>  aussi  bien  qu'à,  la  sûreté  de  la  nation ,  dont  la  réputa- 
»  tion  a  souffert  aux  yeux  de  nos  voisins,  de  s'être  trouvé 

•  exposée  sans  défense  à  de  misérables  tentatives  ;  telle- 

■  ment  qu'on  ne  saurait  la  relever  de  cet  affront  qu'au 
»  moyen  d'un  corps  de  troupes  permanentes,  assez  impo- 
li sant  pour  que  personne  ne  puisse  avoir  l'espérance  de 

■  nous  prendre  désormais  au  dépourvu  d'une   manière 

■  si  déplorable.  C'est  pour  soutenir  cette  charge,  main- 

•  tenant  doublée,  que  je  demande  que  vous  veniez  à  mon 
»  secours  en  m'accordant  un  subside  proportionné  à  cette 

>  nouvelle  dépense,  et  je  ne  puis  douter  qi^e  vous  ne  con- 

•  sentiez  avec  toute  la  bonne  volonté  et  l'empressement 
«que  demande  une  œuvre  de  cette  importance,  à  conti- 
«iiuercc  que  j'ai  commencé  avec  un  si  grand  soin  pour 

■  l'honneur  et  la  défense  du  gouvernement. 

•  Que   personne  ne  se  formalise  de  voir  dans  cette 
»  armée  quelques  officiers  n'ayant  pas  rempli  les  forma- 

•  lités  requises  par  les  derniers  Tests;  la  plupart  d'entre 

>  eux,  je  puis  le  dire,  me  sont  très-bien  connus,  ils  m'ont 
»  servi  en  plusieurs  occasions,  et  leur  conduite  m'a  tou- 
»  jours  prouvé  ta  loyauté  de  leurs  principes;  je  les  juge 

•  donc  propres  à  êlre  employés  sous  mes  ordres,  et  vous 
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"  diiclare  franchement  qu'après  avoir  profité  de  leurs  scr- 
»  vices  en  un  temps  de  besoin  et  de  danger,  je  ne  veux 
I  point  les  exposer  à.  un  aiïront,  ni  m' exposer  moi-mênae 

•  à  être  privé  de  leurs  secours  dans  le  cas  oii  une  autre 

>  rébellion  me  les  rendrait  nécessaires. 

.  Je  crains  que  quelques  hommes  ne  forment  la  cruelle 

•  espérance  de  voir  cette  circonstance  faire  naître  entre 
»  nous  quelques  difTérends  ;  mais  quand  vous  considére- 

•  rez  les  avantages  que  nous  avons  déjà  retirés  depuis 

•  peu  de  mois  de  la  bonne  intelligence  qui  a  jusqu'ici  ré- 
»  gné  entre  nous,  et  les  étonnants  effets  qu'elle  a  produits 

>  sur  toutes  nos  affaires  au  dehors,  dans  lesquelles  elle  a 

■  porte  les  changements  les  plus  favorables  à  l'honneur 
«de  la  nation  et  à.  sa  situation  dans  le  monde;    quand 

■  TOUS  songerez  que  les  craintes  et  les  méfiances  qui 

•  pourraient  s'élever  entre  nous,  sont  le  seul  obstacle 

•  capable  de  s'opposer  à  nos  progrès  dans  une  route  si 

•  satisfaisante,  je  n'aurai  pas  lieu  d'appréhender  qu'au- 

•  cune  division  ou  froideur  vienne  troubler  notre  union, 

•  ni  que  rien  puisse  ébranler  la  constance  de  votre  loyauté 

•  ji  mon  égard,  loyauté  qu'avec  la  gr&ce  de  Dieu  je 

•  reconnaîtrai  toujours  par  ma  bienveillance  et  ma  pro- 

•  tection,  et  par  la  résolution  de  hasarder  ma  vie  pour  la 
»  défense  des  vrais  intérêts  de  ce  royaume.  • 

Les  deux  Chambres  ne  furent  pas  médiocrement  sur- 
prises de  ce  discours.  1/augmentation  des  troupes,  l'in- 
troduction d'une  armée  permanente  en  temps  de  paix, 
et  l'admission  de  plusieurs  catholiques  dans  cette  armée, 
étaient  des  choses  non-seulement  nouvelles,  mais  qui 
avaient  paru  si  dangereuses  pour  la  liberté  publique, 
qu'on  s'était  efforcé  do  les  prévenir  par  un  grand  nom- 
bre de  lois. 

Ixs  Lords  et  les  Communes  hésitèrent  un  peu  à  ré- 
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pondre  au  discours  du  Roi;  cependant  les  l.ords,  peu 
accoutumés  à  prendre  l'initiative  en  matière  d'opposi- 
tion, votèrent  les  remerclments  d'usage. 

Mais  la  chose  ne  passa  pas  si  facilement  dans  la  cham- 
bre des  Communes  ;  >  car  attaquer  <\  la  fois  la  Constitu- 
1  tion,  menacer  la  religion  du  pays,  établir  une  armée 
■  permanente  et  demander  le  concours  même  du  Par- 
» lement  pour  autoriser  toutes  ces  entreprises,  c'était 
1  excéder  les  bornes,  de  la  patience,  •  dit  Hume  ;  <  et,  pour 
»  la  première  fois,  les  Communes  déployèrent  quelque 
»  reste  de  chaleur  et  de  générosité  nationale  (1).  >  Aussi, 
lorsque  le  comte  de  Middieton,  l'un  des  secrétaires 
d'Ëtat,  fit  ta  motion,  non-seulement  de  remercier  le  Roi, 
mais  de  prendre  en  considération  les  moyens  d'accom- 
plir ce  qu'il  avait  demandé,  il  s'éleva  un  débat  qui  prouva 
que  les  Communes  n'étaient  pas  encore  disposées  h 
mettre  aux  pieds  du  souverain  les  lois  et  les  libertés  du 
royaume  (2). 

Dans  cette  discussion,  les  membres  dévoués  h  la  Cour 
soutinrent  qu'il  avait  été  malheureusement  prouvé  com- 
bien peu  l'on  pouvait  compter  sur  la  milice  ;  qu'il  était 
donc  urgent  d'acquiescer  à  l'augmentation  de  l'armée; 
que  d'ailleurs  la  France  était  formidable,  et  que  les  Pro- 
vinces-Unies avaient  augmenté  leurs  troupes;  quo  l'An- 
gleterre devait  donc  augmenter  les  siennes  en  proportion, 
afmdemaintenirlapaixaudedansetau  dehors;  que  l'har* 
moniequi  avait  régné  jusqu'alors  entre  le  Roi  et  le  Par- 
lement, avait  jusqu'ici  procuré  de  grands  avantages  au 
pays;  que  la  certitude  de  ce  bon  accord  et  la  défaite  de 
Monmouth  avaient  engagé,  le  Roi  de  France  à  rappeler  ses 

^Ij  Hume,  lliil.  ef  Eagkad. 

'.i)  Tht  hhlory  «n.l  ,;wttM''i'  nf  Ihe  lumic  o[  l'omm^t^,  .1.;..  ti'l.  ir, 
|<.  181-191 
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troupes  alors  en  marche  vers  l'Allemagne,  et  h,  terminer 
les  djiïérends  qu'il  avait  avec  les  Espagnols,  au  sujet  de 
la  possession  de  quelques  places  frontières.  Ils  dirent 
encore  que  le  métier  de  soldat  avait,  comme  tous  les  au- 
tres, besoin  d'être  appris,  et  que  rien  ne  prouvait  mieux 
l'insuffisance  de  la  milice  que  la  facilité  avec  laquelle 
Monmoulh,  débarqué  seulement  avec  quatre-vingt-trois 
hommes  et  trois  cents  livres  pour  tout  argent,  étaitpar- 
venu,  en  dépit  de  la  milice  et  de  tout  ce  que  le  Roi  avait 
pu  rassembler  de  troupes,  à  pousser  son  entreprise  aussi 
loin  qu'il  l'avait  fait.  Ils  conclurent  donc  qu'un  supplé- 
ment de  troupes  était  nécessaire,  et  proposèrent  d'accor- 
der un  subside  pour  cet  objet. 

L'opposition  répondit  :  que  te  revenu  alloué  au  Roi 
suffisait  à  tous  les  besoins  du  gouvernement  ;  que  la  mi- 
lice, loin  d'avoir  fait  défaut,  avait  au  contraire  été  fort 
utile  dans  la  dernière  rébellion,  et  que  le  Roi,  en  arri- 
vant au  trdne,  avait  dit  aux  Chambres  qu'il  conserverait  le 
gouvernement  de  l'Église  et  de  l'État  tel  qu'il  le  trouvait 
établi,  et  maintiendrait  le  peuple  dans  ses  justes  droits 
et  privilèges;  que, -ravis  de  cette  espérance,  ils  étaient 
venus  avec  empressement  au-devant  de  ses  désirs ,  et 
lui  avaient  donné  en  une  fois  quatre  millions  ;  que  son 
revenu  actuel  était  de  près  de  deux  millions,  et  que  les 
dépenses  du  gouvernement ,  en  y  comptant  l'armée  telle 
qu'elle  était,  ne  pouvaient  monter  à  plus  de  treize  cent 
mille  livres  par  an. 

L'opposition  ajouta  que,  lors  des  débats  sur  le  biU 
d'exclusion,  tes  partisans  de  cette  mesure  avaient  appuyé 
sur  le  danger  que  l'on  courait,  si  un  catholique  montait 
sur  le  trône,  d'avoir  une  armée  catholique,  et  qu'on 
était  en  bon  chemin  pour  y  arriver;  qu'on  avait  dcjJi 
violé  l'aclc  du  Tesl,  aclc  qui  devait,  selon  les  assuran- 
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ces  du'  feu  Roi,  lorsqu'on  le  passa,  servir  de  boulevard 
iavincible  contre  le  catholicisme.  On  se  rappeliùt  les 
ezfH'essions  de  lord  Nottingham,  lorsque,  sous  te  règne 
précédent ,  l'acte  du  Test  fut  passé  :  <  A  présent ,  • 
disait-il,  «  la  porte  est  à  jamais  fermée  au  papisme  en 
> Angleterre  (1).  ■  Mais  on  commençait,  disait-on,  à 
s'apercevoir  du  contraire  ;  n'était-il  pas  affligeant  de  voir 
attenter  si  promptement  aux  libertés  delà  nation,  et  de 
remarquer  une  si  grande  différence  entre  te  discours 
actuel  du  trône  et  le  précédent?  n'est-*e  pas  là  l'indice 
d'un  changement  dans  le  conseil  du  Roi,  qui  semblait 
menacer  Tordre  légal  ?  Enfin  l'opposition  demanda  qu'on 
mit  aux  voix  la  question  :  Une  armée  permanente  n'est- 
elle  pas  un  danger  pour  le  pays? 

Le  parti  de  la  Cour  répliqua  que  ces  forces  [perma- 
nentes, qui  semblaient  exciter  des  craintes  si  exagérées, 
s'élèveraient  tout  au  plus  à.  quinze  mille  hommes;  qu'elles 
ékùent  auparavant  de  sept  mille  ;  que  l'augmentation 
demandée  n'avait  rien  d'inquiétant,  et  que  d'ailleurs  la 
chaire  ne  serait  pas  considérable,  que  soixante  mille 
livres  par  an  couvriraient  les  frais. 

Hais  l'opposition  voyait  où  l'on  voulait  en  venir,  et 
redoutait  l'armée  permanente.  Elle  se  prononça  contre 
la  mesure  proposée  par  les  ministres ,  attendu  que  la 
répresraon  de  la  dernière  rébellion  assurait  la  parfaite 
tranquillité  du  pays.  Ceux  qui  s'y  étaient  engagés  en 
avaient  porté  la  peine  ;  leur  châtiment  avait  été  juste, 
il  avait  réjoui  les  honnêtes  gens.  11  fallait  bien  se  garder 
dejeter  le  moindre  blâme  sur  ta  milice;  la  décourager 
était  dangereux,  impolilique ,  car  la  force  nationale  re- 
posait sur  cette  institution.  Il  fallait,  au  contraire,  s'oc- 
cuper activement  de  sa  réorganisation  ;  car  la  nation 

'I     UalrfID)>U-,  Mtm  ,  r-  UJ. 
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n'ayant  rien  à  craindre  de  ta  milice,  en  supporterait  la 
dépense  sans  murmures.  Les  troupes  qu'on  avait  eues 
sous  les  armes  n'avaient-elles  pas  suJTi  pour  maintenir 
la  tranquillité  durant  la  vie  du  feu  Roi?  ne  devait-on 
pas  présumer  qu'il  en  serait  de  même  sous  le  règne 
actuel?  D'ailleurs,  disait-on  encore,  c'est  à  la  marine 
qu'il  faut  confier  la  sécurité  du  royaume;  une  seule 
frégate  dans  le  canal  n'cûtr-ellc  pas  suffi  pour  déjouer 
l'entreprise  de  Monmouth?  Les  sommes  employées  à 
l'augmentation  de  nos  forces  navales  seront  productives 
au  pays  ;  tandis  que,  prodiguer  de  l'argent  pour  l'entre- 
tien d'une  armée,  c'est  épuiser  le  pays  au  profit  d'oisifs 
toujours  disposés  h  le  dominer.  Le  Roi  n'avait-il  pas 
promis  que  les  soldats  ne  logeraient  point  chez  les  bour- 
geois? le  contraire  a  lieu  cependant;  on  s'était  engagé 
que  le  soldat  payerait  ce  qu'on  lui  fournirait;  eli  bien  1 
il  ne  paye  pas;  s'il  se  montre  bon  et  complaisant,  c'est 
pure  générosité  de  sa  part»'  Enfin,  vouloir  employer  dans 
cette  armée  des  officiers  dispensés  du  Test,  c'est  dispen- 
ser de  toutes  les  lois  à  la  fois  ;  c'est  trahison  que  de 
chercher  k  se  réunir  \  l'Ëglise  de  Rome,  car  les  lois  ont 
déclaré  le  Pape  ennemi  du  royaume. 

L'opposition  déclara  donc  qu'en  accordant  le  subside 
demandé,  ce  serait  établir,^en  quelque  sorte,  une  armée 
par  acte  du  Parlement,  et,  ajbuta-t-on,  quand  une  fois 
les  gens  de  guerre  ont  I»  pouvoir  entre  les  mains,  le 
royaume  est  nécessairement  à  leur  discrétion. 

Og  mit  aux  -voix  ^  i'oB  accorderait  le  subside ,  et 
la  Cour  obtifft  ce  qu'elle  désirait;  Mais  en  même  temps , 
pour  déjûiier  ses  desseins,  on*résolut  de  porter  un  bil) 
pour  rendre  la  milice  plus  utile,  dans  le  but  d'opposer 
cette  force  nationale  aux  troupes  soldées  par  le  gouver- 
nement; et  les  Communes  décidèrent  qu'il  serait  fait 
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une  adresse  au  Roi  pour  le  prier  de  ne  pas  employer 
d'oOGciers  caltioliques.  Cette  adresse  était  l'édigée  en  ces 
termes  : 

•  Nous,  de  Votre  Majesté,  les  loyaux  et  fidèles  sujets, 
»  les  Communes  assemblées  en  Parlement,  rendons  on 

•  premier  lieu,  comme  nous  le  devons,  à  Votre  Majesté, 

■  nos  humbles  et  sincères  remerctmcnts  pour  les  grands 

■  soins  et  l'habileté  qu'elle  a  apportés  à  réprimer  la 

■  dernière  rébellion  qui  menaçait  de  renverser  le  gou- 

■  vernement  de  l'Église  el  de  l'État,  et  d'extirper  notre 

>  religion  établie  par  les  lois,  chose  à  nos  yeux  la  plus 

■  précieuse  de  toutes,  et  que  Votre  Majeslé  a  daigné 

■  nous  assurer  à  plusieurs  reprises  qu'elle  voulait  défendre 

>  et  maintenir  toujours,  ce  qui  sera  pour  nos  cœurs  un 

■  sujet  éternel  de  reconnaissance. 

•  Nous  demandons   ensuite  qu'il   nous  soit  permis 

•  d'informer  Votre  Majesté  que  nous  avons,  avec  tout 

•  le  re^ectet  l'empressement  possibles,  pris  en  considé- 

•  ration  le  gracieux  discours  que  nous  a  adressé  Votre 

•  Majesté  ;  et  quant  k  cette  partie  du  discours  relative 

•  aux  officiers  employés  dans  l'armée,  sans  avoir  rempli 

■  les  conditions  requises  par  l'acte  du  Parlement,  de  la 

•  vingt-cinquième  année  du  règne  du  Roi  votre  frère, 
»  intitulé  :  jàcte  pour  prévenir  tes  dangers  à  craindre  de  la 
'part  des  récusants  papistes,  nous  nous  croyons  obligés, 

■  par  devoir,  à  représenter  à  Votre  Majesté  que  la  toi  a 

■  déclaré  ces  sortes  d' officiers  inhabiles  aux  emplois  qu'ils 

•  occupent,  et  que  cette  incapacité  ne  peut  être  levée  que 

•  par  un  acte  du  Parlement.  Ainsi  donc,  par  un  ciïel  de 

•  la  grande  vénération  et  soumission  que  nous  devons  k 

•  Voire  Majesté,  à  laquelle  il  a  plu  de  rappeler  les  services 
»  qu'ils  lui  ont  rendus,  nous  préparons  un  bill  par  lequel 

•  les  doux  Chambres  les  rclèvcioiit  des  peiiir^  qu'ils  ont 
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■•encourues  pour  avoir  accepté  |des  emplois;  et  comme 

>  les  y  continuer  maintenant  serait  les  dispenser,  sans 
»  acte  du  Parlement,  de  l'eiécution  de  la  loi  du  Test, 

>  chose  de  la  plus  haute  importance  pour  les  droits  des 

■  sujets  de  Votre  Majesté,  et  relativement  à  toutes  les  lois 

■  faites  pour  la  sûreté  de  leur  religion,  nous,  les  cheva- 

>  liers,  citoyens  et  bourgeois  de  ta  chambre  des  Communes 
»de  Votre  Majesté,  supplions  très-humblement  Votre 
1  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  donner  ses  ordres  h  cet  égard, 
«afin  qu'il  ne  reste  ni  crainte  ni  méfiance  dans  les  cœurs 
«des  trèa-loyaux  sujets  de  Votre  Majesté.  • 

Cette  adresse  soulevait  des  questions  trop  importantes 
pour  que  nous  ne  la  citions  pas  en  entier.  Le  Boi  pré- 
tendait posséder  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois;  les 
Communes  le  lui  contestent  ;  la  lutte  était  engagée,  de 
ce  moment,  entre  le  pouvoir  arbitraire  et  le  règne  de  la 
loi. 

L'adresse  fut  très-mal  reçue  du  Etoi,  et  la  réponse  fut 
un  refus  positif  prononcé  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de 
véhémence  (1). 

Après  que  l'orateur  eut  informé  la  Chambre  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'adresse,  les  Communes  demeurèrent 
quelque  temps  dans  un  profond  silence,  puis  on  passa 
à.  l'ordre  du  jour  ;  mais  quelques  heures  après,  et  à  la  fin 
de  la  séance,  M.  Wharton,  un  whig  exalté,  proposa  de 
fixer  un  jour  pour  prendre  en  considération  la  réponse 
de  Sa  Majesté,  et  John  Coke,  un  tory,  appuya  cette 
motion,  en  disant  :  •  Nous  sommes  tous  Anglais,  j'espère, 
t  et  ne  nous  laisserons  pas  effrayer  par  quelques  paroles 
«  dures,  au  point  de  nous  écarter  de  notre  devoir.  > 

A  ces  mots  toute  la  chambre  fut  en  tumulte;  des  cris 

(I)  tluiuc,  Itutory  of  Englitnd.~  Tht  liiila'v  anit  proctaiings  oftht  Iwaii 
o[  l'emntottf,  tir.,  i-A.  ii,  p.  193, 
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s'élèvent  de  toutes  parts  :  «  Retirez  ces  mots  !  —  A  la 
barre!  —  AlaToar!  •  —  Les  plus  modérés  demandaient 
que  l'orateur  fut  réprimandé  ;  mais  les  ministres  insis- 
tèrent avec  violence  pour  que  Coke  fût  conduit  en  pri- 
son. >  La  Chambre  peut  pardonner,  a  disaient-ils,  ■  des 

■  offenses  qui  lui  sont  personnelles,  mais  elle  ne  peut 
X  pardonner  une  insulte  faite  à  la  Couronne.  •  En  consé- 
quence. Coke  fut  conduit  k  la  Tour,  et  il  ne  fut  plus 
question  de  la  motion  (1). 

La  Chambre  s'ajourna  et  les  ministres  espéraient  avoir 
dompté  l'esprit  d'opposition.  Mais  le  lendemain  écla- 
tèrent de  nouveaux  symptômes  de  mécontentement. 
La  Chambre,  irritée,  demande  une  enquête  sur  la  ma- 
nière frauduleuse  et  violente  avec  laquelle  les  élections 
avaient  été  conduites.  On  déclara  aux  ministres  que  ta 
nation  attendait  et  aurait  une  éclatante  réparation,  et 
l'on  répandait  adroitement,  pour  gagner  à  l'opposition 
les  membres  du  parti  de  la  Cour  ;  <  que  le  meilleur 

•  moyen  d'effacer  une  élection  irrégulière,  était  de  faire 

*  servir  un  pouvoir  indûment  acquis  &  la  défense  de  la 

■  religion  et  des  libertés  du  pays  (2).  > 

Le  même  jour,  l'opposition  leva  la  tête  dans  la  Cham- 
bre haute.  Le  comte  de  Devonshire  y  proposa  de  pren- 
dre en  considération  le  discours  du  Roi.  On  chercha  à 
s'y  soustraire  en  établissant  une  fin  de  non-recevoir,  et 
en  disant  que  les  Lords  ayant  déjà  remercié  Sa  Majesté, 
s'étaient  interdit  la  faculté  de  se  plaindre. 

Mais  cette  tactique  fut  traitée  avec  mépris  par  le  mar- 
quis d'Halifax.  *  Ces  remerclments,  >  dit-il  avec  ce  ton 
de  plaisanterie  incisif  qui  lui  était  propre,*  ces  remer- 

M)  Micautaj'i  Ilitl.  i>f  England,  »ol.  ii .   p.  39,   —  Camman't  Jaurnal, 
nuTemhre  18. 
-   rs)  Micxil^y'ï  lliil.  i>f  Englnad,  vr.t.  n,  ji.  30. 
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ocfmciiUi  n'impliqueiil  pas  udc  appt'obalion.  Mous  suin- 

■  mes  reconnaissants  chaque  fois  que  aolrc  gracieux  sou- 

•  veraiu  daigne  nous  parler,  mais  nous  sommes  surtout 
«tenus  à  la  reconnaissance  quand,  comme  dans  celte 
»  circonstance ,  il  parle  ouvertement,  et  nous  prévient 
»  loyalement  de  ce  que  nous  aurons  à  endurer.  • 

L'évêque  de  Londres  parla  dans  le  môme  esprit,  et 
dit  en  terminant  :  <  qu'il  était  autorisé  à.  parler  dans  l'es- 

•  prit  de  ses  frères,  et  que,  dans  leur  opinion  et  dans  la 

•  sienne,  toute  la  constitution  civile  et  ecclésiastique  du 

•  royaume  était  en  danger.  • 

Le  vicomte  Mordaunl  (1]  parla  aussi  avec  beaucoup 
de  force  et  de  franchise.  Barillon  rend  compte  de  ce 
discours  en  ces  mots  :  ■  Milord  Mordaunt,  quoique  jeune, 

■  parla  avec  éloquence  et  force.  Il  dit  que  la  question 

■  n'était  pas  réduite,  comme  la  chambre  des  Communes 
I  le  prétendait,  t  guérir  des  jalousies  et  défiances  qui 
1  avaient  lîou  dans  les  choses  incertaines  ;  mais  que  ce 

■  qui  se  passait  ne  l'était  pas;  qu'il  y  avait  une  armée 

■  sur  pied,  qui  subsistait,  et  qui  était  remplie  d'officiers 

•  catholiques  qui  ne  pouvaient  être  conservés  que  pour  le 
I  renversement  des  lois,  et  que  ta  subsistance  de  l'armée, 

•  quand  il  n'y  a  aucune  guerre  ni  au  dedans  ni  au  de- 

■  hors,  était  l'établissement  du  gouvernement  arbitraire, 
>  pour  lequel  les  Anglais  ont  une  aversion  si  bien  fondée.  > 

Le  chancelier  Jeffreys,  qui  était  accoutumé  à  voir 
trembler  devant  lui  les  juges  et  les  accusés,  trembla 
cette  fois-ci  devant  les  Lords  ses  égaux  ;  son  humiliation 
ne  connut  pas  de  bornes  ;  il  pleura  de  rage.  Le  Roi  assista, 
à  cette  défaite;  il  était  veau  à,  la  Chambre  haute  dans 
l'espoir  d'intimider  les  pairs  par  sa  présence.  La  motion 
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fut  adoptée,  et  tous  les  pairs  reçurent  l'ordre  de  se  Li'ouvcr 
à  la  Chambre  le  jour  oii  le  discours  du  Roi  y  serait  pris 
en  considération  (l). 

Le  lendemain  le  Roi  vint  à  la  chambre  des  Lords  ;  les 
Communes  furent  mandées  à  la  barre,  et  le  chancelier 
annonça  que  le  Parlement  était  prorogé  au  10  février 
suivant.  Plusieurs  membres,  qui  avaient  voté  contre  la 
Cour,  et  gui  tenaient  des  ollïccs,  furent  destitués,  et 
l'évêque  de  Londres  cessa  d'être  doyen  de  la  chapelle 
royale,  et  son  nom  fut  rayé  de  la  liste  des  conseillers 
privés. 

Cette  chambre  des  Communes,  composée  de  tories 
exaltés,  de  loyaux  partisans  de  la  royauté,  et  professant  un 
respect  filial  pour  le  Roi  et  de  zélés  partisans  de  l'épisco- 
pat  et  de  l'Église  anglicane,  était,  aux  yeux  de  JacqtfGslI, 
une  chambre  ingouvernable.  Il  exprime  son  méconten- 
tement dans  une  lettre  au  prince  d'Orange,  en  lui  annon- 
çant ce  qui  vient  d'avoir  lieu  : 

•  Je  suis  aussi  désolé  que  vous  puissiez  l'être  de  ce 

•  que  j'ai  été  obligé  de  proroger  le  Parlement.  J'espère 
>  que,  quand  il  se  réunira,  il  se  trouvera  dans  de  meilleures 

•  dispositions;  qu'ils  considéreront  les  vrais  intérêts  de  la 

•  nation,  et  ne  se  laisseront  pas  égarer  par  des  gens  qui 

•  remplissent  leurs  oreilles  de  frayeurs  et  de  jalousies 
■  (1"  décembre  1C85,  v.  s.)  (2).  » 

(1)  H»c«ul»ï'«  //in.  efEagland,  lol.  ■<,  p.  31  i  35. 
fl)  Dilrymple,  Apptndix. 
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CHAPITRE   TROISIÈME. 


ÉTABLISSEMEIST    MONARCHIQUE 
DE  LOUIS  XIV. 

RévOCATlON   DR   l'ÉDIT  DE,  HANTER. 

•  i4  Dte  rtx,  a  rtgt  Iik.  • 

■  On  loucfia  on  df^nl  de  la  doa- 

•  reiiT  de  faire,  aiii  Jépeni  d'aiilnii, 

•  uni  pênilenre  racilp ■ 

(Jtim.  dt  Smimi-Simm.} 
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I.  Amours  de  Louis  XIV. 
11.  Maringe  de  Louis  XIV  avec  U™  de  HaintenoD. 

III.  Politique  et  établisscmeot  monarchique  de  Louis  XIV. 

IV.  Religion  de  Louis  XIV;  les  Jésuites  tout-puissants  à  la 

Cour. — Persécutions  dirigées  contre  les  jansénistes. 
V.  Révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes  (168S). 
VI.  Coup  d'œil  sur  les  excès  commis  au  nom  de  la  religion 

|>efldant  le  svii*  siècle. 
VU.  Du  protestantisme  sous  le  point  de  vue  religieux. 
VIII.  Du  protestantisme  sous  le  point  de  vue  politique. 
IX.  De  l'existence  politique  des  réformés  en  France.  —  L'Édit 

de  Nantes. 
X.  Jugement  sur  la  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes. 
XI.  La  persécution  contre  les  prolestants  s'étend  aux  pays 
voisins  de  la  France  [I68!>]. 

XII.  Ressenlimenl  de  la  Cour  de  Rome  contre  Louis  XIV;  elle 

se  montre  peu  satisraite  de  la  révocation  de  l'Ëdit. 

XIII.  Ixs  persécutions  religieuses  de  l'empereur   Léopold  I" 

placées  en  regard  de  celles  de  Louis  XIV. 
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ÉTABLISSEMENT    MONARCHIQUE 
DE   LOUIS  XÏV. 

IlÉVOCATIO^    DE   l'ÉDIT   DE    NANTES. 


I.  Les  amours  de  Louis  XIV  sout  du  domaine  de 
t'hisloire;  parler  de  ce  règne  et  ne  pas  parler  des 
galanteries  du  grand  Bot,  c'est  n'offrir  qu'une  partie  du 
tableau;  car  les  amours  du  monarque  se  lient  à  la  poli- 
tique et  au  droit  public;  c'était  une  conséquence  de 
l'idée  que  Louis  XIV  s'était  formée  de  sa  puissance.  Il 
voulut  identifier  même  l'État  aux  fruits  de  ses  plaisirs 
criminels. 

Cependant  à  la  Cour  de  France  tout  respirait  la 
dignité  ;  les  liaisons  coupables  de  Louis  XIV  ne  furent 
jamais  entachées  du  caractère  ignoble  que  Charles  U 
sut  donner  aux  siennes;  mais  par  cela  même  l'exemple 
était  plus  dangereux ,  et  le  fait  inouï  des  enfants  natu- 
rels du  Roi,  imposés  comme  époux  et  femmes  aux  prin- 
ces et  princesses  du  sang,  révolta  la  nation,  parce  qu'il 
jetait  de  la  déconsidération  sur  la  Maison  royale. 

Si  la  France  et  l'Europe  retentirent  des  triomphes  de 
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Louis  XIV,  elles  TureiU  aussi  remplies  de  l'éclat  des 
amours  du  grand  Roi.  On  sait  que  la  duchesse  de  La 
Vallière  et  M*"'  de  Montespan  se  disputèrent  pendant 
un  temps  le  cœur  du  monarque ,  qui,  incertain  entre 
ses  deux  maîtresses,  les  promena  aux  frontières,  aux 
camps ,  aux  armées ,  toutes  deux  dans  le  carrosse  de 
la  Reine,  et  les  peuples  accourant  de  toutes  parts  se 
montraient  les  trois  reines. 

Â  la  fin,  M°"  de  Hontespan  t'emporta;  La  Vallière 
alla  expier  ses  faiblesses  dans  un  couvent,  et  Montespan 
triomphante,  alla  étaler  son  commerce  adultère  à  la 
Cour.  Le  Roi  arrache  une  femme  à  son  mari,  l'installe 
dans  son  palais,  sous  les  yeux  de  sa  femme  légitime ,  la 
comble  d'honneurs  et  de  richesses,  la  signale  comme  un 
objet  d'adoration  à  ses  courtisans  et  &  ses  sujets,  qui 
encensent  l'idole,  parce  que  leur  Roi  est  l'amant  docile 
et  soumis  de  cette  maîtresse  altière  et  impérieuse;  non 
content  de  la  faire  régner  en  souveraine  sur  sa  Cour,  le 
monarque  croit  devoir  montrer  l'objet  do  ses  plus  ten- 
dres affections  &  ses  nouveaux  sujets,  h.  ses  armées  vic- 
torieuses, aux  provinces  nouvellement  acquises.  Il  veut 
fixer  tous  les  yeux  sur  celte  femme  qui  se  prostitue  à  la 
royauté. 

Le  Roi  cependant  est  obligé  de  subir  à  sa  Cour  le 
nom  du  mari  de  cette  femme  ;  il  ne  peut  l'y  produire  que 
sous  le  nom  de  marquise  de  Montespan ,  comme  pour 
rappeler  à.  la  foule  qui  se  pressait  devant  elle,  qui  la  cour- 
tisait à  genoux,  que  tous  ces  hommages  s'adressaient  à 
une  femme  criminelle,  et  qu'avec  elle  l'adultère  était 
honoré  à  la  Cour  de  Versailles.  Le  Roi,  si  puissant  qu'il 
fût,  fut  condamné  à  entendre  prononcer  à.  tout  moment 
autour  de  lui  le  nom  du  mari  outragé  par  lui,  comme 
pour  lui  rappeler  qu'un  double  adultère  trouvait  asile 
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sous  les  lambris  dorés  et  les  pompes  de  la  faslueuse  de- 
meure royale. 

Le  rôle  que  Louis  XIV  imposait  à  ses  ministres  les 
rendait  en  quelque  sorte  ses  complices  ;  voici  un  ordre 
très-significatif  oii  l'adultère  parle  en  mattre  ; 

<  MONSJBUR  COLDKBT, 

>  Il  me  revient  que  Montespan  se  permet  des  propot 

-  indiscrets.   C'est  un  fou  que  vous  me  forez  plaisir  de 

■  suivre  de  près 

>  Je  sais  que  Montespan  a  menacé  de  voir  sa  femme, 

■  et  comme  il  en  est  capable,  et  que  les  suites  seraient  à 

•  craindre,  je  me  repose  encore  sur  voua  pour  qu'il  ne 

■  parle  pas.  M'oublies,  pas  les  détails  de  cette  aiïaire,  et 
t  surtout  qu'il  sorte  de  Paris  au  plus  t6t. 

«Locis  (1).  " 

A  la  suite  de  cette  lettre,  nous  croyons  devoir  faire 
suivre  le  passage  suivant  de  la  Gazette  de  Hollande  : 

■  Le  Koi  Louis  XIV  ayant  prù  amt/t^  pour  la  marquise 
>  de  Montespan,  et  lui  ayant  donné  un  appartement  tout 

■  rapproché  du  sien,  au  Louvre  et  &  Versailles,  le  mari 
ide  la  nouvelle  favorite  est  allé  la  maltraiter  &  coups 
*de  cravache  jusque  dans  sa  nouvelle  chambre  à  cou- 

•  cher.  Mais  l'incommode  mari  est  bien  puni  aujourd'hui 

■  de  n'avoir  pas  compris  tout  l'honneur  qu'il  y  avait  pour 

■  lui  &  être  déshonoré  par  un  grand  monarque.  Après 
'  lui  avoir  fait  faire  pénitence  pendant  quinze  jours  au 

-  Fort-l'Évêque,  on  vient  de  lui  signifier  l'ordre  de  se 
.  retirer  en  Guyenne  ou  en  Roussillon,  pour  y  expier  sa 

■  brutalité.  > 

(1)  Hiilain  dt  la  vUet  dt  laJminiUratiou  àt  Colterl,  par  U.  Pierre  Clé- 
ment.  Ptrii,  Guilliumio,  1S46. 
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La  même  gazette  ne  larda  pas  à  donner  un  supplé- 
ment à  la  nouvelle  précédente. 

■  Une  honorable  di^ràce  vient  de  frapper  à  la  Cour 
>de  France  Mgr  de  GoDdrin,  archevêque  de  Sens,  Ce 

•  digne  prélat  avait,  depuis  l'exil  du  marquis  de  Hontes- 

•  pan,  laissé  percer  son  indignation.  Le  genre  de  faveur 

•  dont  jouit  sa  nièce  n'étant  pas  de  son  goût,  il  avait  dé- 

•  fendu  à  l'heureuse  rivale  de  M"'  de  La  Vallîère  de  se 

■  présenter  devant  lui.  L'orgueilleuse  Athénaïs  de  Morte- 
»  mart  n'ayant  pas  tenu  compte  de  la  défense  de  son 

■  oncle  le  prélat,  dont  l'irascibilité  est  connue,  lui  a 

>  donné  publiquement  un  soufflet.  Des  flatteurs  ont  pensé, 

•  en  raison  de  la  main  apostolique  qui  s'était  abaissée 

>  sur  la  joue  de  la  marquise ,  pouvoir  soutenir  qu'il  n'y 
t  avait  eu  qu'administration  du  sacrement  de  la  Confir- 

•  malion  ;  mais  la  joue  enflée  de  la  marquise  donne  un 

■  démenti  trop  visible  k  l'expiicatioii  des  courtisans  ;  aussi 

•  le  trop  vigoureux  ministre  du  Dieu  de  paix  vient-il 

•  d'être  exilé  par  le  Roi  dans  sa  ville  épiscopale.  > 

La  Gazette  de  Hollande  n'avait  pas  cette  fois  calomnié 
la  Cour  de  France. 

Le  marquis  de  Montespan  fut  mis  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  cinquante  mestres,  et  l'on  se  crut  débar- 
rassé de  ce  mari  incommode,  eu  le  tenant  sur  la  frontière 
d'Espagne. 

C'est  U,  dit-on,  que,  pour  se  venger  de  sa  femme, 
il  flt  célébrer  publiquement  à  Perpignan  les  funérailles 
de  la  marquise  de  Montespan.  Mais  bientôt  toute  la  ville 
sut  qu'elle  avait  assisté  &  une  scène  burlesque,  jouée  en 
pleine  nef  par  un  mari  trompé,  et  que  la  marquise  était 
rayonnante  de  gloire  et  de  puissance  à  la  Cour.  Chose 
étrange  1  en  général  ce  furent  les  maris  qui  blâmèrent 
t'outrage  public  fait  è^  l'épouse  coupable,  et  les  femmes 
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qui  approuvèrent  la  vengeance  de  t'époux  outragé.  Per- 
pignan se  divisa  en  deux  camps,  et  le  marquis  de  Mon- 
tespan  y  trouva  non^seulcment  d'aimables  alliés,  mais 
une  consolatrice  dans  son  infortune,  ta  femme  du  sous- 
baile  de  Perpignan.  Celui-ci,  furieux  de  jouer  vis-à-vis 
M.  de  Uontespan  le  rôle  que  te  marquis  jouait  à  l'égard 
de  Louis  XIV,  alla  se  plaindre  è.  l'intendant  de  la  pro- 
vince. Cet  intendant  venait  de  recevoir  une  lettre  attes- 
tant combien  le  service  pour  le  repos  de  i'âme  de  la 
marquise  de  Montespan  avait  déplu  en  haut  lieu  h.  Ver- 
sailles. On  lui  mandait  :  ■  Des  personnes  de  la  condition 

•  du  marquis  ne  vivent  pas  avec  tant  d'exactitude  qu'il 

■  n'y  ait  quelque  chose  à  reprendre  à  leur  conduite.  Te- 

•  nez  donc  les  yeux  ouverts  sur  l'imprudent  marquis,  et, 

■  de  façon  ou  d'autre ,  tirez  vengeance  de  son  insolente 
>  comédie;  ce  sera  pour  vous  un  titre  précieux  à  notre 
"bienveillance.  > 

L'occasion  ne  tarda  pas  k  s'offrir.  Une  rixe  commen- 
cée par  les  joies  d'une  fête  et  par  les  fumées  du  vin  & 
nie,  petite  ville  du  Roussillon,  entre  un  certain  nombre 
d'habitants  et  quelques  cavaliers  de  la  compagnie  de 
Montespan,  fournit  au  sous-baile  un  moyen  de  se  ven- 
ger du  marquis.  Un  avis  ofBciet  parti  de  Perpignan  alla 
avertir  le  ministre  Louvois  que  les  circonstances  per- 
mettaient de  faire  un  mauvais  parti  à  M.  de  Montespan, 
et  sur-le-champ  le  ministre  expédia  les  instructions  sui- 
vantes è.  l'intendant  de  la  province  : 

•  MONSliiUn  L'I>TlfNUANT, 

■  II  ne  faut  rien  oublier  pour,  soit  dans  les  informa- 
»tions  du  sous-baile  de  Perpignan,  soil  dans  celles  des 

■  désordres  commis  à  Ille,  impliquer  le  commandant 
>dc  la  rompagnie  et  le  plus  grand  nombre  de  cavaliers 
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1  qu'il  se  pourra,  arin  qu'ils  prennent  t'épouvanle,  et  que 
>la  plupart  désertent,  et  principalement  le  commandant, 

•  après  quoi  ce  ne  serait  pas  une  affaire  que  d'achever 
»la  ruine  de  cette  compagnie.  Si  vous  savez  le  nom  des 

>  cavaliers  qui  ont  insulté  le  sous-baiie,  il  les  faut  arrë~ 

■  ter  dès  le  premier  jour,  afin  de  faire  un  exemple,  et 

■  que,  parleur  déposition,  lors  de  leur  exécution,  vous 
>ayez  davantage  de  preuves  et  de  charges  contre  le 
»  capitaine,  pour  tâcher,  de  façon  ou  d'autre,  de  Vimpli- 

■  quer  de  manière,  dans  les  informations,  que  l'on  puisse 

*  le  casser  avec  APPABiiNCB  de  justice.  5t  vous  pouviez 
t  faire  en  sorte  qu'il  pût  être  assez  chargé  pour  que  le 
t  Conseil  souverain  eût  matière  de  prononcer  quelque 
'Condamnation  contre  Ivi,  ce  serait  une  fort  bonne  chose. 

•  Vous  DBVINBUBZ  ASSEZ  LES  RAISONti,  POUll  PUU  QUU  VOUS 

>  SOYEZ  IKFOBU^  DE  Cli   QUI  SU   PASSE  EN   CE  PAYS-CI.    Je 

>  VOUS  prie  de  ne  rien  oublier  pour  faire  réussir  ce  que  je 
tpuis  désirer  en  cette  occasion,  et  de  m'en  donner  des 

■  nouvelles  tous   les  ordinaires,  par  une  lettre  à   part, 

*  écrite  de  votre  main,  et  dk  hb  iiemvoyek  cglle>ci. 

.J  Chambord,  le  21  septembre  1669.  » 

L'intendant  ne  put  se  tromper  sur  le  but  de  cet  ordre, 
et  s'il  eut  la  coupable  condescendance  d'ordonner  des 
poursuites  contre  des  cavaliers  tout  au  plus  coupoles 
d'un  simple  délit,  et  contre  leur  innocent  capitaine ,  il 
ne  voulut  pas  qu'on  pût ,  dans  l'avenir,  lui  laisser  tout 
l'odieux  et  rinitiative  d'une  telle  procédure.  En  consé- 
quence, tout  en  renvoyant  la  lettre  originale  au  ministre 
Louvois,  il  en  prit  une  copie  qu'il  déposa  aux  Archives 
de  l'Intendance  (1). 

(1)  Critc  ropir.  piI  pncntc  Atm  le  carlon  n-  330  d«>  Ardiitct  de  l'Iiilcn- 
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Le  marquis  de  Moiitcspan,  voyant  que  sa  perle  était 
jurée,  prit  le  parti  de  la  fuite  ;  il  se  rendit  en  Espagne 
avec  son  fils  et  la  femme  du  sous-baile.  1^  Gasette  de 
HoUande,  sans  cesse  à  l'affût  de  tous  les  scandales  qui  se 
rattachaient  à  la  Cour  de  France ,  ne  laissa  pas  passer 
celui-ci  ;  elle  imprima  :  ■  que  Montespan  s'était  volon- 

■  tairement  exilé  cette  fois  avec  le  petit  enfant  de  feu 
>  madame  sa  femme.  • 

M"*  de  Hontespan,  belle  et  spirituelle,  subjugua 
entièrement  le  Roi;  mais  elle  était  méchante,  capricieuse, 
avait  beaucoup  d'humeur,  et  une  hauteur  dont  personne 
n'était  exempt,  le  Boi  aussi  peu  que  tout  autre.  Mais  ce 
prince  si  absolu,  si  redouté  dans  sa  famille  et  par  les 
courtisans,  se  montrait  l'amant  ie  plus  soumis  en  pré- 
sence de  M"'  de  Hontespan. 

•  La  cour  de  M""  de  Montespan,  »  dit  Saint-Simon, 
<  devint  le  centre  de  la  Cour  et  des  plaisirs ,  de  la  for- 
>tune,  de  l'espérance,  et  de  la  terreur  des  ministres  et 

■  des  généraux,  et  l'humiliation  de  toute  la  France.  > 

De  ce  commerce  adultère  naquirent  plusieurs  enfants, 
qui  furentélevés  comme  des  enfants  de  Roi;  ils  grandi- 
rent à  l'ombre  du  trône  de  leur  père,  et  le  reflet  que  la 
gloire  de  celui-ci  jetait  sur  eux,  alla  jusqu'à  anoblir  le 
scandale  de  leur  naissance.  Leur  père  les  fit-  princes,  et 
les  éleva  presque  au  niveau  du  rang  des  princes  de  son 
sang,  tandis  que,  nés  dans  une  classe  inférieure,  ces 
enfants  n'eussent  pas  même  possédé  un  nom 

Une  dévole  consacra  son  existence  h.  élever  celte  race 
bâtarde,  et  cet  ignoble  métier  la  conduisit  plus  tard, 
comme  épouse,  dans  le  lit  du  père  de  ces  enfants. 

M"*  de  Montespan  était  liée  d'amitié  avec  M"*  Scar- 
ron.  Celle  dame,  depuis  la  mort  de  son  mari,  élail  dan» 
la  misère,  et  quand  M""  de  Montespan  cul  ses  premiers 
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enfants  du  Roi,  qu'oo  voulut  cacher,  elle  lui  proposa  de 
les  confier  &  M*"  Scarron,  à  qui  on  donna  de  quoi  les 
élever  dans  le  dernier  secret. 

Telle  fut  l'origine  do  la  fortune  de  Françoise  d'Aubi- 
gné,  veuve  Scarron,  née  dans  les  Iles  d'Amérique,  de 
parents  peu  ncbes  et  protestants,  qui,  arrivée  très-jeune 
en  France,  fut  élevée  dans  la  religion  catholique.  Ré- 
duite h  la  plus  extrême  indigence,  mais  jeune,  adroite, 
spirituelle  et  belle,  elle  se  crut  heureuse  de  devenir  la 
femme  du  poète  Scarron,  dont  elle  tint  la  maison  avec 
une  grâce  et  une  élégance  qui  la  mirent  à  la  mode,  et  oii 
la  bonne  compagnie,  les  gens  d*esprit  de  la  Cour  et  de  la 
ville  se  réunissaient  pour  jouir  des  charmes  de  Tesprit, 
du  savoir,  de  rioiagination  et  de  la  gaieté  de  Scarron, 
que  ses  infirmités  empêchaient  de  sortir  de  chez  lui. 

Bientôt  cependant  les  enfants  de  U""  de  Hontespan 
furent  tirés  du  secret  et  avoués;  leur  gouvernante,  fixée 
avec  eux  h  la  Cour,  sut  plaire  de  plus  en  plus  à  M"  de 
Montespan,  qui  obtint  pour  elle,  non  sans  peine  du  Boi, 
qui  ne  Taimait  pas,  des  dons  qui  la  mirent  en  état  d'a- 
cheter la  terre  de  Maintenon. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  du  temps,  qu'en  qualité 
de  gouvernante,  elle  était  parfois  chargée  de  promener 
ces  bâtards  par  la  France,  et  de  les  offrir  aux  adora- 
tions des  sujets  de  Louis  XIV. 

M""  de  Maintenon  possédait  un  art  d'écrire  merveil- 
leux, et  c'est  probablement  par  sa  correspondance  qu'elle 
parvint  à  dissiper  les  fâcheuses  dispositions  du  Boi  h 
son  égard  ;  car  peu  à  peu  l'antipathie  fit  place  à  l'estime 
et  h  la  confiance.  Le  Boi,  à  la  vérité,  était  encore  amou- 
re:ux  de  U°"  de  Montespan ,  mais  il  souffrait  de  ses 
retours  fréquents  d'humeur;  et  M"'  de  Maintenon  devint 
la  confidente  de  ses  chagrin?.  Admise  dan?  l'intime  con- 
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fideiice  de  l'anmiit  et  de  la  in&ttresse,  devenue  nccee- 
saire  à  tous  deux,  elle  fît  si  bien  f]ue  peu  à  peu  elle 
supplanta  sa  bienfaitrice.  Cette  beauté  impérieuse,  accou- 
tumée à  dominer,  &  être  adorée,  ne  put  résister  au 
désespoir  que  lui  causait  la  décadeoce  de  son  pouvoir. 
Elle  s'aperçut  que  c'était  pour  cette  rivale  que  le  Boi 
venait  le  plus  souvent  chez  elle,  ce  qui  la  jetait  hors  de 
toute  mesure. 

M*"  de  Maintenon,  en  butte  à  la  haine  de  H"*  de 
Montespan,  fît  à  son  tour  ses  plaintes  au  Roi  de  tout 
ce  qu'elle  avait  à  souffrir  d'une  maîtresse  qui  l'épargnait 
si  peu  lui-même.  A  force  de  se  plaindre  l'un  à  l'autre  de 
M~*  de  Montespan,  le  goût  du  Roi  pour  M~*  de  Mainte- 
non  devint  encore  plus  solide,  et  la  Reine  vécut  assez 
pour  le  laisser  porter  à  son  comble  et  point  assez  long- 
temps pour  le  laisser  refroidir.  Mais ,  dans  cet  attache- 
ment, rien  ne  put  être  comparé  aux  sentiments^ue  le  Roi 
avait  éprouvés  pour  ses  maltresses.  M"*  de  Maintenon 
joua  son  rôle  h.  merveille  ;  elle  ne  tarda  pas  &  démêler 
que  la  galanterie  et  la  dévotion  avaient  un  égal  empire 
sur  l'esprit  du  monarque.  Elle  s'attacha  donc  à  faire 
mouvoir  ensemble  ce  double  ressort,  et  à  s'assurer  par 
une  adroite  réunion  de  ces  deux  seutiments,  un  pouvoir 
inébranlable,  en  menant  le  Roi  de  l'amour  à  la  dévotion, 
pour  le  ramener  de  la  dévotion  h  l'amour. 

Un  des  passages  les  plus  extraordinaires  et  les  plus 
curieux  des  Mémoires  et  instructions  de  Louis  XIV,  c'est 
celui  où  il  engage  son  successeur  à.  se  tenir  en  garde 
contre  les  faiblesses  de  l'amour  et  les  séductions  des 
femmes.  Il  dit  :  *  En  abandonnant  notre  cœur,  il  faut 
■  demeurer  maître  absolu  de  notre  esprit  ;  que  la  beauté 
•  qui  fait  nos  plaisirs  n'ait  jamais  part  à  nos  affaires,  et 
■<que  ce  soient  deux  choses  absolument  séparées.  Vous 
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■  savez  ce  que  je  vous  ai  dit  en  diverses  occasions  contre 
«  le  crédit  des  favoris  ;  celui  d'une  maîtresse  est  bien  plus 

>  dangereux. 

>  On  attaqUG  le  cœur  d'un  prince  comme  une  place. 
1  Le  premier  soin  est  de  s'emparer  de  tous  les  postes  par 

■  ob  on  y  peut  approcher.  Une  femme  adroite  s'attache 

>  d'abord  à  éloigner  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  ses  inté- 

>  rets  ;  elle  donne  du  soupçon  des  uns  et  du  dégoût  des 

■  autres,  afin  qu*elle  seule  et  ses  amis  soient  favorable- 

•  ment  écoutés,  et  si  nous  ne  sommes  en  garde  contre 
«cet  usage,  il  faut,  pour  la  contenter  elle  seule,  mécon- 

■  tenter  tout  le  reste  du  monde. 

>  Dès  lors  que  vous  donnez  &  une  femme  ta  liberté  de 
>vou3  parler  de  choses  importantes,  il  est  impossible 

•  qu'elle  ne  vous  fasse  faillir. 

■  La'tendresse  que  nous  avons  pour  elles  nous  faisant 

■  goûter  Iteurs  plus  mauvaises  raisons,  nous  fait' tomber 

•  insensiblement  du  côté  où  elles  penchent,  et  la  faiblesse 

■  qu'elles  ont  naturellement,  leur  faisant  souvent  préfé- 

•  rer  des  intérêts  de  bagatelles  aux  plus  solides  considé- 

■  rations,  leur  fait  presque  toujours  prendre  le  mauvais 

•  parti.  , 

•  Elles  sont  éloquentes  dans  leurs  expressions,  prcs- 

>  santés  dans  leurs  prières,  opini&tres  dans  leurs  senli- 
»  ments,  et  tout  cela  n'est  souvent  fondé  que  sur  une 

>  aversion  qu'elles  auront  pour  quelqu'un,  sur  le  dessein 

■  d'en  avancer  un  autre,  ou  sur  une  promesse  qu'elles 

•  auront  faite  légèrement. 

•  Le   secret   ne  peut   être  chez  elles  dans  aucune 

■  sûreté;  car  si  elles  manquent  de  lumière,  elles  peuvent 

■  par  simplicité  découvrir  ce  qu'il  fallait  le  plus  cacher  ; 

•  et  si  elles  ont  de  l'esprit,   elles  ne  manquent  jamais 

■  d'inirigua'*  et  de  liaisons  secrètes.  Elles  ont  toujours 
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■  quelque  conseil  particulier  pour  leur  élévation  ou  pour 
ileur  conservation,  et  elles  ne  manquent  point  d'y  éta- 

>  1er  tout  ce  qu'elles  savent,   autant  de  fois  qu'elles  en 

*  croient  tirer  quelque  raisonnement  pour  leur  intérêt. 

>  C'est  dans  ces  conseils  qu'elles  concertent  chaque 
»  affaire,  quel  parti  elles  doivent  prendre,  de  quels  arli- 

■  fices  elles  doivent  se  servir  pour  faire  réussir  ce  qu'elles 
>ont  entrepris;  comment  elles  se  déferont  de  ceux  qui 

>  leur  nuisent  ;  comment  elles  établiront  leurs  amis,  par 

■  quelle  adresse  elles  nous  pourront  engager  davant^e 

■  et  nous  retenir  plus  longtemps  ;  enHu,  tôt  ou  tard,  elles 

■  font  réussir  toutes  clioses,  sans  que  nous  nous  en  puis- 

■  sions  garantir  que  par  un  seul  moyen  qui  est  de  ne  leur 

■  donner  la  liberté  de  parler  d'aucunes  choses  que  de  celles 

■  qui  sont  purement  de  plaisir,  et  de  nous  préparer  avec 

•  étude  à  ne  les  croire  en  rien  de  ce  qui  peut  concerner 

■  nos  affaires  ou  les  personnes  de  ceux  qui  nous  ser- 

■  vent  (1).  . 

Ces  réflexions,  aussi  justes  que  bien  approfondies, 
sont  d'autant  plus  curieuses  de  la  part  de  Louis  XIV, 
qu'on  l'a  vu  bien  souvent  agir  dans  un  sens  entièrement 
opposé,  principalement  à  l'époque  où  il  donna  toute  sa 
confiance  à  H™  de  Maintenon. 

II.  Les  circonstances  la  favorisèrent  singulièrement, 
car  la  Reine  mourut  en  lG8â  et  rendit  Louis  XIV  h.  la 
liberté  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  M"  de  Montespan 
avait  été  congédiée ,  ou  bien  s'était  retirée  volontaire- 
ment, plutôt  que  de  supporter  le  râle  humiliant  auquel 
elle  se  voyait  condamnée,  après  avoir  régné  avec  tant 
d'éclat  sur  le  cœur  du  Roi. 

Une  révolution  complète  eut  lieu  à  cette  époque  k  la 
Cour.  La  galanterie  du  Roi  avait  fait  place  à  la  dévo- 

(t;   OEnrr».  rfjioBi'l  Xlr,  I.  ,i,p.  ÏBO  H  .iii>. 
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Lion.  Dans  un  pays  où  la  votonlé  et  les  caprices  du 
monarque  faisaient  loi,  on  peut  s'imaginer  l'influence  de 
cet  événement;  tous  les  esprits  se  tournèrent  alors  du 
côté  de  la  dévotion  pour  plaire  au  Roi.  L'ambition  seule 
continua  de  l'animer,  elle  devint  même  un  stimulant  de 
sa  dévotion. 

Tout  cela  fut  <Ià  à  une  révolution  d'alcôve.  Le  cœur 
de  Louis  XIV  s'était  refroidi  pour  M"  de  Montespan,  il 
brûlait  pour  M~*  de  Maîntenon  ;  l'une  s'était  amusée  et 
avait  lusse  régner  son  amant  ;  l'autre  consentit  &  s'en- 
nuyer avec  un  mari  roi,  pour  régner  sous  son  nom. 

C'est  au  milieu  de  l'hiver  qui  suivit  la  mort  de  ta 
Reine  que  Louis  XIV  épousa  secrètement  M"**  de  Main- 
tenon.  ■  La  satiété  des  noces,  ordinairement  si  fatale  à 

•  des  noces  de  cette  espèce,  >  dit  Saint-Simon,   ■  ne  fit 

•  que  consolider  la  faveur  de  M*"  de  Maintenon.  Bientôt 

•  après  elle  éclata  par  l'appartement  qui  lui  fut  donné  à 

■  Versailles,  via-à-vis  de  celui  du  Roi,  et  depuis  ce  mo- 

■  ment  il  y  alla  tous  les  jours  de  sa  vie  passer  plusieurs 

■  heures.  ■ 

Voici  en  quels  termes  le  même  auteur  trace  le  tableau 
de  la  toute-puissance  de  M""  de  Maintenon  :  «  L'entière 

■  confiance,  la  rare  dépendance,  la  toute- puissance; 

■  l'adoration  publique,  universelle;  les  ministres,   les 

■  généraux  d'armée,  la  Famille  royale  la  plus  proche, 
>  tout,  en  un  mot,  à  ses  pieds  ;  tout  bon  et  tout  bien  par 

■  elle,  tout  réprouvé  sans  elle  ;  les  hommes,  les  affaires, 

•  les  choses,  les  choix,  la  justice,  les  grâces,  la  religion, 

■  tout  sans  exception  en  sa  main  ;  gouvernant  sans  lacune, 

•  sans  obstacle,  sans  nuage  le  plus  léger,  plus  de  trente 

•  ans  entiers,  et  asscrvissant  le  Boi,  la  Famille  royale  et 
"l'État  à  son  joug,  au  grand  élonnemcnt  de  la  France 
"Ct  de  l'Europe.  ' 
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Le  même  auleur  Irace  le  portrait  de  cette  femme  célè- 
bre, et  dit  :  >  C'était  uue  femme  de  beaucoup  d'esprit,  que 

>  les  meilleures  compagnies  avaient  fort  polie  et  ornée  de 

>  la  science  du  monde,  et  que  la  galanterie  avait  achevé 

■  de  tourner  au  plus  agréable.  Ses  divers  états  l'avaient 

■  rendue  flatteuse,  insinuante,  complaisante,  cherchant 

•  toujours  à  plaire.  Le  besoin  de  l'intrigue,  toutes  celles 

■  qu'elle  avait  vues,  en  plus  d'un  genre  et  de  beaucoup 

■  desquelles  elle  avait  été,  tant  pour  elle-même  que  pour 

>  en  servir  d'autres,  l'y  avaient  formée,  et  lui  en  avaient 
«donné  le  goût,  l'h^itude  et  toutes  les  adresses.  Une 
*gr&ce  incomparable  atout,  un  air  d'aisance  et  toutefois 

■  de  retenue  et  de  respect,  aidaient  merveilleusement  ses 

■  talents,  avec  un  langage  doux,  juste  et  naturellement 

■  éloquent  et  court.  À  l'air  précieux  et  guindé  se  joignit 

•  un  vernis  d'importance  qui  s'accrut  depuis  par  celui  de 

•  la  dévotion,  qui  devint  le  caractère  principal  et  qui  fit 

■  semblant  d'absorber  tout  le  reste.  11  lui  était  capital 

■  pour  se  maintenir  oii  il  l'avait  portée,  et  ne  le  fut  pas 

>  moins  pour  gouverner.  Ce  dernier  point  était  son  être, 

■  tout  le  reste  y  fut  sacriRé  sans  réserve.  La  droiture  et  la 

■  franchise  étaient  trop  difficiles  &  accorder  avec  une  telle 

■  vue  et  avec  une  telle  fortune  ensuite,  pour  imaginer 

■  qu'elle  en  retint  plus  que  la  parure.  Elle  n'était  pas  aussi 

■  tellement  fausse,  que  ce  fût  son  véritable  goût,  mais  la 

>  nécessité  lui  en  avait  de  longue  main  donné  l'habitude, 

•  et  sa  légèreté  naturelle  la  faisait  paraître  au  double  de 

•  fwsseté  plus  qu'elle  n'en  avait.  Elle  n'avait  de  suite  en 

■  rien  que  par  contrainte  et  par  force.  Son  goût  était  de 

>  voltiger  en  connaissances  et  en  amis,  comme  en  amu- 

•  sements,  excepté  quelques  amis  fidèles  de  l'ancien  temps 

■  sur  qui  elle  ne  varia  point,  et  quelques  nouveaux  des 

>  derniers  temps  qui  lui  étaient  devenus  nécessaires,  k 
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•  l'égard  des  amuscmeiils,  elle  ne  les  put  guère  varier  de- 

•  puis  qu'elle  se  vit  reino.  Son  inégalité  tomba  en  plein 

■  sur  le  solide,  et  fit  par  là  de  grands  maux.  Aisément 
»  engouée,  elle  l'était  à  l'excès,  aussi  facilement  déprise 
»  elle  se  dégoûtait  de  même,  et  l'un  et  l'autre  très-souvent 

■  sans  cause  ni  raison.  On  peut  juger  des  épines  de  sa 

•  Cour,  qui  d'ailleurs  était  presque  inaccessible,  et  par  sa 

•  volonté  et  par  le  goût  du  Roi,  d'une  Cour  qui  toutefois 

■  opérait  une  grande  et  intime  partie  de  toutes  choses,  et 

■  qui  presque  toujours  influait  sur  tout  le  reste. 

>  Elle  pensait  et  sentait  si  fort  en  petit,  en  toutes  cbo- 

■  ses,  qu'elle  était  toujours  en  effet  moins  que  U"  Scarron, 

>  et  rien  n'était  si  rebutant  que  cette  bassesse  jointe  à 

>  une  situation  si  radieuse. 

>  Elle  eut  la  faiblesse  d'être  gouvernée  par  la  confiance, 

■  plus  encore  par  les  espèces  de  confession^  et  d'en  être 

■  la  dupe  par  la  clôture  où  elle  s'était  renfermée.  Elle  eut 

■  aussi  la  maladie  des  directions  qui  lui  emportaient  le 

■  peu  de  liberté  dont  elle  pouvait  jouir.  Ce  que  Sunt- 

■  Cyr  lui  fit  perdre  de  teoips  en  ce  genre  est  incroyable  ; 

■  ce  que  mille  autres  couvents  lui  en  coûtèrent  ne  Test 
-pas  moins.  Elle  se  croyait  l'abbesse  universelle,  surtout 

■  pour  le  spirituel,  et  de  là  entreprit  des  détails  de  dio- 

•  cèses.  C'étaient  là  ses  occupations  favorites.  Elle  se 

■  figurait  être  une  mère  de  l'Église.  Elle  en  pesait  les  pas- 

■  leurs  du  premier  ordre,  les  supérieurs  des  séminaires 

>  et  de  communautés,  les  monastères  et  les  filles  qui  les 

■  conduisaient  ou  qui  en  étaient  les  principales.  La  dévo- 

•  tion  qui  l'avait  couronnée,  et  par  laquelle  elle  sut  se 

■  conserver,  la  jeta  par  art  et  par  goût  de  régenter,  qui 

■  se  joignit  à  celui  de  dominer,  dans  ces  sortes  d'occu- 

■  palions. 

•  La  déclaration  de  son  mariage  était  toujours  son  plus 
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■  ardent  désir  ;  mais  l'ayanl  manqué  deux  fois,  elle  com- 

>  prit  qu'il  n'y  avait  plus  k  y  revenir,  et  cul  assez  de  force 

>  sur  elle-même  pour  couler  doucement  par-dessus,  et  ne 

•  se  pas  creuser  une  disgrâce,  pour  n'avoir  pas  été  déclarée 

■  reine.  Le  Roi,  qui  se  sentit  affranchi,  lui  sut  un  gré 

>  infini  de  cette  conduite,  qui  redoubla  pour  elle  son  affec- 

>  lion,  sa  considération,  sa  confiance.  Elle  eût  peut-être 

■  succombé  sous  le  poids  de  l'éclat  de  ce  qu'elle  avait 

•  voulu  paraître,  elle  s'établit  de  plus  en  plus,  parla 

■  confirmation  de  sa  transparente  énigme  (1).  > 

Ce  fut  par  cette  union  bizarre  que  débuta  te  second 
&ge  du  règne  de  Louis  XIV.  Tout  changea  d'aspect  à  ta 
Cour;  car,  dit  Saint-Simon, ■  depuis  1685  le  temps  s'y 

>  passa  moins  en  fêtes  qu'en  dévotion  et  en  contrainte. 

>  Naguère  si  brillante,  si  galante,  si  enjouée,  elle  prit  un 

>  caractère  d'austérité.  La  cause  de  cette  subite  métamor- 

•  phose  fut  que  la  dévotion  y  avait  succédé  à  l'amour,  et  si 

•  cette  passion  avait  été  funeste  h.  l'État  et  à  la  gloire  du 

>  Roi  ;  si  en  167'2  sa  passion  pour  M'"*  de  Montespan  avait 

>  détruit  en  un  instant  tout  le  succès  de  ses  armes  ;  si 

>  l'amour  superbe  du  Roi  l'avait  porté  &  tirer  ses  enfants 

>  naturels  de  l'obscurité  où  leur  naissance  les  aurait  dû 

•  placer,  en  les  élevant  près  du  trône,  en  forçant  les 

•  princes  du  sang  à  s'allier  avec  eux;  si  le  refus  que  le 

■  prince  d'Orange  fit  d'épouser  la  fille  unique  du  Roi  et 

•  de  M—  de  La  Vallière,  refus  que  nuls  respects,  désirs, 

>  soins,  soumissions  les  plus  prolongés  n'ont  pu  effacer 

■  du  cœur  du  Roi,  qui  rendit  ce  fameux  prince,  malgré 
»lui,  l'ennemi  du  Roi  et  de  ia  France  (2),  et  que  cette 

(1)  MiHwini  4t  SaintSimm,  t.  iiii,  p.  108. 

(1)  En  cilaal  ce  puMge,  bou>  *oinni«i  Imn  de  parligcr  l'opinion  de 
l'anlenr,  que  ce  irfti*  dcTÎnt  li  lource  de  i'iaimitié  qui  exitia  entre 
Luaii  XIV  cl  Guiiiiume  III.  Celle  riTilitt  prenait  la  lource  dam  la  puti. 
tique  ilei  deux  (iriniei. 
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>  liaiue  a  été  la  source  et  la  cause  fatale  de  ces  ligues  el 

■  de  ces  guerres,  sous  le  poids  desquelles  le  Roi  a  été  si 

■  près  de  succomber,  fruit  de  cette  même  bâtardise,  qui, 

■  à  trop  juste  titre,  se  peut  appeler  un  fruit' de  perdition, 

■  on  peut  dire  que  les  amours  du  Roi  se  sont  tournées  en 

•  maux  réels  pour  l'État,  mais  dont  les  suites  ne  furent 

■  pas  de  beaucoup  près  aussi  graves,  aussi  douloureuses, 

>  aussi  profondes,  aussi  irréparables  que  la  dévotion  qui 

•  y  succéda  (1).  » 

HI.  Louis  XIV  avait  &  cette  époque  quarante-six  ans, 
r&ge  des  passions  et  des  plaisirs  était  passé  pour  lui, 
l'ambition  seule  lui  restait,  et  aux  débordements  de  sa 
jeunesse  succéda  la  dévotion  la  plus  outrée,  la  plus  irré- 
fléchie qui  suscita  en  France  des  querelles  religieuses  et 
des  persécutions  ardentes  nées  de  la  haine  que  les  jésuites 
portaient  aux  jansénistes,  et  du  désir  d'extirper  le  pro- 
testantisme. 

Ce  fut  un  des  résultats  funestes  de  Tabsence  de  tout  con- 
trôle de  la  nation  dans  les  affaires  du  pays  ;  car,  jusqu'au 
commencement  du  xvii*  siècle,  la  solution  des  grandes 
questions  de  régence,  de  succession  au  trône,  de  finances, 
de  droit  des  gens  avait  appartenu  aux  États- Généraux, 
qui  en  connaissaient  sous  la  monarchie  nationale,  mais  qui 
cessèrent  d'être  appelés  &  en  connaître  sous  les  dictatures 
successives  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  La  suspension 
des  États-Généraux,  attribuée  par  quelques-uns  à  la 
révolution  produite  par  l'introduction  du  protestantisme 
en  France;  cette  suspension,  dis-je,  est  hardiment  définie 
par  ces  mots  :  t  On  sortit  alors  du  régime  des  principes, 
X  on  entra  dans  celui  de  l'arbitraire  (2)  ;  ■  et,  certes,  nui 

(1)  Mèmoirud»  Sainl-Simoit,  t.  *m,  p.  168. 

(S)  La  ConililDlion  Trançaife  «Ursndue  conlre  l«  journal  lé  Tempt,  (Sup- 
plèmenl  de  la  Gautlt  ds  Fnniee,  do  SD  mai  1840.) 
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homme  n'élait  plus  disposé  que  Louis  XIV  i  marcher 
dans  cette  voie  ;  mais  au  bout  de  celte  voie,  il  y  avait  un 
abîme. 

La  politique  de  Louis  XIV  fut  d'élabUr  une  monarchie 
pure  et  absolue,  qui  reposât  toute  dons  la  royauté,  et  la 
royauté  toute  dans  le  Roî.  f  E^e  Roi,  >dit  un  auteur,  •  se 

*  confondit  avec  la  divinité,  et  eut  droit  comme  elle  h  une 

■  obéissance  aveugle  ;  il  ne  tint  ses  droits  que  du  Ciel  et 
»  de  son  épée.  Il  devint  la  source  de  toute  grftce,  de  tout 

■  pouvoir,  de  toute  justice,  et  toute  gloire  lui  fut  rappor- 
*tée.  Sa  volonté  fut  la  loi  sans  partage,  et  regarda  comme 

*  un  opprobre  ces  mélanges  aristocratiques  ou  populaires 

■  qu'on  désigne  plutôt  qu'on  ne  lesdéfmit  par  le  nom  de 
«monarchie  tempérée.  Il  eut  la  disposition  et  la  propriété 

■  de  tous  les  biens,  et  ce  qu'il  en  laissa  au  peuple,  et 

■  même  au  clergé,  fut  un  bienfait  de  sa  modération.  S'il 

■  voulait  ménager  le  sang  de  ses  sujets,  ce  ne  fut  ni  par 

>  devoir,  ni  par  pitié,  mais  par  intérêt  de  propriétaire. 

■  Cette  doctrine  eut  pour  sanction  sa  propre  volonté,  et  il 

>  prit  soin  que  l'âme  de  ses  héritiers  s'en  pénétrât  dès  Ten- 

■  fance  (4).  »  Les  Mémoires  et  Instructions  de  Louis  XIV 
pour  le  Dauphin  sont  un  monument  impérissable  du  des- 
potisme que  ce  monarque  prétendait  imposer  à  la  France. 
Nous  en  reproduirons  les  passages  les  plus  remarqua- 
bles. Ils  sont  de  nature  à  provoquer  des  réflexions  pro- 
fondes et  expliquent  la  catastrophe  dont  les  arrière- 
petits-fils  du  grand  Roi  devinrent  les  victimes,  quand 
arriva  le  jour  où  la  France  refusa  de  se  plier  plus 
longtemps  sous  la  royauté  arbitraire  dont  Louis  XIV 
avait  été  le  fondateur  et  le  créateur. 

En  parlant  des  changements  qu'il  avait  introduits  sous 

(IJ  LrmoDlrr,  Euai  lur  rilatlhitn'tnt  riumarchî^ue  de  Louis  XW,  l.  v, 
p.  IS. 


)bï  Google 


—  178  — 
son  règne,  Louis  XIV  dit  :  «Le  premier  fondement  des 

>  reformations  était  de  rendre  ma  volonté  bien  abso- 

■  lue  (1).  i  Cette  volonté  est  d'autant  plus  ferme  qu'il 
reconnaît  lui-même  <  qu'il  faut  avoir  bien  de  la  force 
»  pour  tenir  toujours  la  balance  droite ,  quand  tant  de 

•  gens  entreprennent  à  la  fois  de  la  faire  pencher  cha- 
»cui)  de  son  côté  (2). 

»  Celui  qui  a  donné  des  Rois  aux  hommes,  a  voulu 

■  qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réser- 

>  vant  à  lui  seul  le  droit  d'exjiminer  leur  conduite  ;  ea 

•  volonté  est  que  quiconque  est  né  sujet,  obéisse  sansdis- 

•  cemement  (5). 

•  Cet  assujettissement  qui  met  le  souverain  dans  la 

>  nécessité  de  prendre  la  loi  de  ses  peuples,  est  la  der- 

•  niëre  calamité  où  puisse  tomber  un  homme  de  notre 
.rang  (i). 

>  C'est  le  défaut  essentiel  de  cette  monarchie  (en  par- 
»  lant  de  l'Angleterre) ,  que  le  prince  n'y  saurait  faire  des 

•  levées  extraordinaires  sans  le  Parlement,  ni  tenir  le 

•  Parlement  assemblé  sans  diminuer  d'autant  son  auto- 
.rité  (B). 

>  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États, 

•  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nous  appartieat.  Les  de- 
rniers qui  sont  dans  notre  cassette,  ceux  qui  demeurent 

>  entre  les  mains  des  trésoriers,  et  ceux  que  nous  laissons 

■  dans  le  commerce  de  nos  peuples,  doivent  être  par  nous 

•  également  ménagés  (6). 

(1)  Mëmoirea  et  iDilnictioDi  da  LouU  XIV  pour  leDaDphin.  ^Œuvm  dt 
Uuii  XIF,  édition  d«  tSOS,  1. 1,  p.  18.) 
(>)  OEaerti  dt  Lauit  XIF,  t.  ii,  p.  104. 
(8)  Ibid.,  t.  >i,  p.  sas, 

(4]  Ibid..  t.  Il,  £■  !(!• 

(5)  Ibid.,  t.  1,  p.  174. 
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■  Vous  devez  donc  èlre  persuadé  que  les  Rois  sont 

■  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la  disposition 

■  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont   possédés 

•  aussi  bien  par  tes  gens  d'Ëglise  que  par  les  séculiers, 

■  pour  en  user  en  tout  temps  comme  de  sages  écono- 

•  mea  (1).  * 

Enfm,  non  content  de  se  considérer  comme  proprié- 
taire universel  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières de  son  royaume,  il  revendique  également  la  pro- 
priété de  cette  portion  du  genre  humain  qui  naît,  vit  et 
meurt  sur  la  terre  de  France;  <  car,  >  dit-il,  «comme 

■  la  vie  de  ses  sujets  est  son  propre  bien,  le  prince  doit 

•  avoir  bien  plus  de  soin  de  la  conserver  (2) .  • 

Louis  XIV,  parvenu  &  abaisser  te  Parlement  et  ies 
compagnies  souveraines ,  et  fier  du  silence  qui  l'envi- 
ronne, croît  avoir  à  jamais  vaincu  leur  résistance  ;  il 
s*ezprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  :  ■  Dans  l'État  où  ' 

■  vous  devez  régner  après  moi,  vous  ne  trouverez  point 

■  d'autorité  qui  ne  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous  son 

■  origine  et  son  caraclère,  point  de  compagnie  qui  ne  se 
>  croie  obligée  de  mettre  son  unique  sûreté  dans  son  hum- 

■  ble  soumission  (3).  > 

Et  ailleurs,  il  dit  :  1 11  me  semble  qu'on  m'ôte  ma  gloire 
«quand  sans  moi  on  peut  en  avoir  (h).  > 

(1)  OEuvm  df  Lmih  XIF.  t.  »,  p.  1». 

C9)  lèU.,  r.  II,  p.  SOI. 

(S)  liid.,  t.  II.  p.  ». 

H)  Ibid.,  t.  M,  p.  4M. 

Quand  on  Tidt  du»  qaeli  termet  le*  mïnlitrea  de  Losii  XIT  lai  écri- 
«■ienl  et  lui  prodigtiueni  dei  lonângei,  il  eit  ttcÛe  de  comprendre  i  quel 
dcgté  d'exaltition  l'idée  du  ponToir  a  dO  eiUler  dana  l'eaprit  de  ce 
tuoBirque. 

Voici  deni  lellre»  de  Colberi,  qni  >ont  dei  ehefa-d'cenïre  en  ce  genre, 
et  cependant  Colbert  ne  pauait  pu  pour  un  couriiaa»,  La  premî*™  tut 
«crite  en  1073,  >pria  In  priac  de  Hiaitricht;  l'antre,  en  1074.  *P^»  ■■ 
priie  de  Betin; OD. 
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Sous  un  régime  semblable,  on  peut  pressentir  où  en 
était  réduite  l'administration  de  la  justice.  Par  une  or- 
donnance de  1670,  Louis  XIY  avait  cherché  à  faire 
brèche  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de 
procédure,  qui  avait  été  considéré,  depuis  l'établissement 
des  cours  judiciaires  permanentes  en  France,  comme  un 
principe  constant  et  invariable. 

•  F*rU,  letjuin«i  1673. 

•  Toulei  Ici  clmp^nes  de  Votre  Majeitt  ani  un  cuactire  de  lorpriie  e( 

■  d'Élu onemcnt  qui  Miiit  let  eipriU,  el  lenr  donne  seulement  U  liberlé 
id'tdmirer,  lans  jouir  dn  plaiiir  de  pouioir  trouier  quelqne  exemple. 

•  La  premiÉre,  de  1557,  donzG  du  quiuie  places  Totto,  avec  one  bonne 

■  partie  de  Iroii  provinces. 

•  En  doaie  joura  de  l%î>er  de  1668,  une  proTÎnce  entière. 

■  En  167S,  trois  proTinccB  el  qulrant«-cinq  plaueE  Turtei. 

•  Mais,  Sire,  toutes  ces  grandes  et  extraordinaires  actions  cËdcnt  i  ce 

•  que  Voire  Majesté  Tient  de  faire.  Forcer  sU  mille  homines  dans   Maas- 

•  iricht,  ann  des  meillcnr«B  places  de  ITurope,  avec  vingt  milte  homaei 

•  de  pied,  les  attaquer  par  un   leal  endroit,  et    ne  pis  employer  toutes  lei 

•  forces  pour  dnoocr  plus  de    mitière  A  la  vertu  de  Votre  MajestÊ,  U   fanl 

•  avouer    qu'un   moyen    susii   extraordinaire    d'acquérir   de    la   gloire    n'a 
■jamais  été  peaié   que  par  Votre  Majesté.  Nous  n'avons  qa'à  prier  Dieu 

•  pour  la  conservation  de  Votre  Majetté.  Pour  le  surplus,  sa  volonté  sera 

•  ia  tcnle  règle  de  son  pouvoir. 

■  Jamais  Paris  n'a  lémcûgné  lanl  de  joie.   Dis  dimajicbo  au  soir,  les 

■  bourgeois,  de  leur  propre  mouvement,  sans  ordre,  ont  Tait  partout  des 

•  Teux  de  joie  qui  seront  recommencés  ce  soir  après  le  Te  Dnim.  > 

•  Paris,  !6  mai  iOU. 

•  Dans  le  mumenl.  Sire,  que  nous  tremblions  ici  pour  l'attaque  de  ta 

■  ciladclle  de  Beiançon,  noua  avons  re;u  i'beurenic  el  agréable  nouvelle  de 

■  la  prise.  César  prit  la  ville  et  s'en  gloriGi  dans  ses  ouvrages.  Votre  Majesté 

■  U  prit  de  mïme  en  IS6S.  Depuis  ce  temps-lï,  U  puissance  de  toote  la 

•  Maison  d'Autriche  s'est  appliquée,  pendant  sept  années,  ù  la  rendre 

•  imprenable,  favorisée  d'une  ailuition  sur  un  roc  vif,  et  Votre  Uajcaté 

■  prend  celte  <ntadelle  en  vingt-quatre  licnres.  Il  faut.  Sire,  se  taire,  admî- 

•  rer,  remercier  Dieu  tous  les  jours  de  nous  avoir  fait  naître  sont  le  règne 

•  d'un  Etoi  tel  que  Votre  Majesté,  qui  n'aura  d'antres  bornes  de  sa  pniuance 
•que  celles  de  sa  volonté.  J'ai  expédié  des  ordres  pour  le  T«  Dsnm  qui 

•  sera  cbanté  aujourd'hui,  et  je  pais  aiiurei  Votre  Majeaté  que   loule  celte 

•  ville  est  en  joie  et  en  réjouissance (Œuvrei  dt  LauU  Xir,  t.  m. 

p.  Sia  et  503.; 
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La  règle  cependant  avait  été  anéantie  un  instant  sous 
Louis  XI,  mais  ce  droit  aboli  fut  bientôt  revendiqué 
dans  le  sein  des  États-Généraux.  Il  rentra  dans  les  oi- 
donnances  d'o6  il  n'aurait  pas  dû  être  effacé. 

Mais  le  despotisme  de  Louis  XIV  ne  s'arrêtait  pas  de- 
vant le  sanctuaire  de  la  justice,  et  les  États-Généraux 
n'étaient  plus  là  pour  en  défendre  l'abord.  Il  voulait  que, 
dans  l'intérêt  de  son  pouvoir  absolu,  il  fut  loisible  de 
distraire  les  citoyens  dé  leurs  juges  naturels  pour  les 
traduire  devant  des  juridictions  exceptionnelles. 

t  Des  commissaires  furent  nommés  :  le  premier  prési- 
»  dent  Lamoignon  et  l'avocat  général  Taton,  avec  leur 

■  sentiment  de  magistrat,  qui  voulait  une  répression 

■  régulière,  invoquaient  le  principe  du  juge  ordinaire; 

•  c'était  pour  eux  une  vérité  sociale,  un  sentiment  judi- 

■  claire,  ce  qui  constituait  en  eux  la  science  et  la  vertu  de 
"  la  magistrature.  Le  premier  président  Lamoignon  citait 

•  une  affaire  dans  laquelle  le  principe  avait  été  violé, 
«dans  laquelle  un  accusé  civil  avait  été  traîné  devant  le 
•juge  militaire.  Veut-on  savoir  en  quels  termes  on  ré- 
>  pondit  à.  Lamoignon  7  —  Quand  un  arrêt  est  rendu  au 

•  nom  de  Sa  Majesté,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  soit 
•juste  (1).  ■ 

Enfin,  dans  un  cours  de  droit  public  de  la  France, 
que  Louis  XIV  avait  fait  composer  sous  l'inspection  de 
M.  de  Torcy,  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne, 
toutes  ces  maximes  sont  reproduites  ;  en  voici  le  début 
qu'on  peut  regarder  comme  résumant  en  peu  de  mois  ce 
code  du  despotisme. 

(  1^  France  est  un  État  monarchique  dans  toute 

■  l'étendue  de  l'expression.  Le  Roi  y  représente  la  nation 

(t)  Dibcuur»  de  H.  Diipin  >int  k  la  CliatobrF  des  Oc[iiiléi.  (SéancG  du 
28  Kïricr  18J7.J 
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i-cntiére,  cl  chaque  particulier  ne  représente  qu'un  seul 

>  individu  envers  le  Roi  ;  par  conséquent,  toute  puissance, 

>  toute  autorité  résident  dans  tes  mains  du  Roi,  et  il  ne 
>peut  y  en  avoir  d'autres  dans  le  royaume  que  celle 

•  qu'il  établit.  Cette  forme  de  gouvernement  est  la  plus 

■  convenable  au  génie  de    la  nation,  h,  son  caractère, 
»à  ses  goûts,  à  sa  situation.  Les  lois  ccHistitutives  de 

■  l'État  ne  soot  pas  écrites,  ou  du  moins  le  plus  grand 

■  nombre  ne  l'est  pas.  La  nation  ne  fait  pas  corps  en 

■  France  ;  elle  réside  tout  entière  dans  la  personne  du 
-Roi  (1).  > 

Quant  à  la  politique  de  Louis  XIV  à  l'égard  des 
peuples  et  des  cabinets  étrangers ,  elle  est  établie  sur 
un  système  de  duplicité  et  de  mauvaise  foi  que  le 
monarque  ne  déguise  pas  dans  ses  instructions  pour  son 
successeur. 

II  ne  voit  dans  les  traités  que  des  fonnules  de  poli- 
tesse qui  n'engagent  point  les  hommes  de  bon  sens, 
et  que  ta  solennité  de  leurs  clauses  avertit  seulement 
qu'il  convient  de  les  violer.  ■  En  se  dispensant  d'obser- 
»  ver  les  traités  k  la  rigueur,  on  n'y  contrevient  pas  parce 

■  qu'on  n'a  point  pris  à  la  lettre  les  paroles  des  traités, 

>  quoiqu'on  ne  puisse  employer  que  celles-là,  comme  il 

>  se  fait  dans  le  monde  pour  celles  des  compliments  ab- 

•  solument  nécessaires  pour  vivre  ensemble,  et  qui  n'ont 

■  qu'une  signification   bien   au-dessous  de  ce  qu'elles 

■  sonnent  (2).  > 

Les  actions  répondirent  à  cette  politique;  par  les 
secours  fournis  au  Portugal,  la  paix  des  Pyrénées  était 
enfreinte  aussitôt  que  signée.  ■  Plus  les  clauses  par  où 

•  les  Espagnols  me  défendaient  d'assister  le  Portugal,  » 

(1)  Iicmonte]',  Eimi  tar  Pilatliutmenl  monarthigat  lit  Lcnit  XIF. 
(!)  Mimoirti  cl  lni(ruclioni  pour  It  Dauphin,  l.  ii,  |i.  68. 
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dit  Louis   XIV,  «étaient  extraordinaires,  réitérées  et 

■  pleines  de  précautions,   plus  elles  marquaient  qu'on 

■  n'avait  pas  cru  que  je  m'en  dusse  abstenir  (1).  > 

Quand  il  s'agit  de  l'exécution  d^  traités,  Louis  XIV 
n'examine  jamais  ce  qu'il  est  obligé,  mais  ce  qu'il 
convient  de  faire.  Voici  la  traduction  exacte  des  raison- 
nements qui,  en  1686,  l'engagent  à  se  joindre  aux  Hol- 
landais contre  les  Anglais  :  ■  Il  est  bon  que  les  Anglais  et 

■  les  flollandais  soient  brouillés  et  se  battent.  Mais  les 

■  Hollandais,  privés  de  mon  secours,  céderont  et  traite- 

•  ront  plus  tôt  qu'il  ne  me  plaira.  Pour  que  cette  guerre 

■  se  prolonge,  il  faut  que  j'entre  dans  cette  guerre  ;  donc 
•je  serai  fidèle  au  traité  (2).  . 

Les  chicanes  du  droit  civil  et  les  iniquités  du  droit 
féodal  s'emploient  tour  à  tour  pour  détruire  une  renon- 
ciation jurée  et  pour  franchir  des  limites  reconnues. 

On  surprend,  à  la  manière  des  conspirateurs,  la  ville 
libre  de  Strasbourg,  et  les  chambrée  de  réunion  rendent 
la  paix  plus  hostile  que  la  guerre,  et  violent  la  paix  de 
Nimëgue. 

Celle  de  Ryswyk  sera  enfreinte  d'une  manière  plus 
éclatante  encore,  et  le  fameux  traité  de  partage  de  la 
monarchie  espagnole  ne  sera  conclu,  du  côté  de  la 
France,  qu'avec  la  ferme  intention  de  ne  l'observer 
qu'autant  que  cela  pourrait  convenir  aux  vues  ambi- 
tieuses de  Louis  XIV.  Pour  augmenter  son  influence  et 
sa  puissance  en  Europe,  il  emploie  la  corruption  ;  c'est 
là  ce  qu'il  appelle  dépenser  utilement.  Il  dit  dans  ses 
instructions  &  son  successeur  :  ■  Il  arrive  souvent  que  des 

•  sommes  médiocres,  dépensées  avec  jugement,  épar- 

•  gnent  aux  États  des  pertes    incomparablement  plus 

^IJ   ilcmoirti  et  huUiciiont  pour  li  Dauphin,  I.  ii,  |i.  00. 
;î)  (JLiiirti  dt  Louii  XI'',  t,  i.,  an.  1600,  p.  5  tl  miv. 
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•  grandes.  Faute  d'un  suiïrage  que  l'on  pourrait  acqué- 
>rir  &  bon  marché,  on  s'attire  imprudemment  sur  les 

>  bras  des  nations  tout  entières.  Un  voisin  qu'avec  peu 

>  de  dépense  nous  aurions  pu  faire  notre  ami ,   nous 

•  coûte   quelquefois  bien   cher  quand   il  devient  notre 

•  ennemi  (1).  • 

Il  fomente  ta  révolte  des  sujets  en  Irlande,  en  Hon- 
grie, en  Transylvanie,  en  Sicile  ;  s'il  abandonne  Messine 
aux  vengeances  de  l'Espagne,  c'est  après  en  avoir  adopté 
la  rébellion  et  lui  avoir  promis  un  prince  de  son  sang. 
Il  caresse  tes  Stuarts  après  la  restauration,  les  excite  à 
se  rendre  absolus,  leur  prodigue  des  subsides  pour  les 
rendre  indépendants  du  Parlement,  mais  conspire  en 
même  temps  avec  les  restes  d'une  faction  régicide 
contre  Charles  II.  «  Je  ménageais  les  restes  de  la  fac- 

>  lion  de  Cromwell,  ■  dit  Louis  XIV,  >  pour  exciter  par 
■  leur  crédit  quelque  nouveau  trouble  dans  Londres  (2),  > 

I  Les  événements  avaient  préparé  dans  la  Hollande,  » 
dit  Lemontey,  •  une  alliée  dont  la  France  protégea  le 

•  berceau,  et  qui  s'éloignait  naturellement  de  l'Angie- 
.  terre  par  rivalité,  de  l'Autriche  par  crainte,  de  l'Es- 

•  pagne  par  ressentiment.  La  fière  antipathie  du  Roi  lui 
>fait  refuser  des  amis  plébéiens  qui  versaient  annuelle- 
>ment  soixante  millions  de  livres  dans  nos  marchés,  et 

•  son  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  le  gouvernement 

>  d'un  seul,  l'aveugle  sur  les  conséquences  de  cette  fausse 
»  politique.  »  Car,  •  dit  Louis  XÏV,  en  parlant  des  répu- 
bliques, ■  ces  corps  formés  do  tant  de  têtes  n'ont  point 

>  le  cœur  qui  puisse  être  échaulfé  par  le  feu  des  belles 

•  passions  (3).  . 

(t)  Œmret  il»  LoaU  M^,  t.  n,  |>.  Ai. 

(1)  Mimoira  tl  Inilrueliam  pour  I*  Dauphin,  1.  ir,  p.  SUS. 

ts;  ;*«/.,  1. 11,  p.  SOI. 
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Cependant  ta  politique  de  Louis  XIV,  à  regard  des 
Provinces-Unies,  est  signalée,  par  l'auteur  de  V Éta- 
blissement monarchique,  comme  la  plus  grande  faute 
de  son  règne.  *  Elle  empoisonna  sa  vie ,  •  dit-il ,  ■  et 

■  causa  tous  ses  revers.   11  trouva  partout  devant  lui 

•  cette  naUon  de  marchands,  d'hérétiques  et  de  répu- 

■  blicains  dont  l'existence  l'indignait,  et  dont  les  riches- 

■  ses  lui  achetaient  des  ennemis  dans  les  deux  mondes. 

>  Nos  mépris  l'avaient  forcée  à  être  le  lien  constant 

■  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire,  l'&me  de  toutes  les 

■  ligues  et  l'appui  de  ses  anciens  oppresseurs.  C'était 
>Ia  destinée  de  cette  petite  République  de  défaire  des 

■  géants.  1 

Louis  XIV  faisait  si  peu  de  mystère  de  ses  intentions 
ennemies,  qu'il  entretenait  des  corps  militaires  destinés 
k  recevoir  les  mécontents  et  les  transfuges  de  toute 
l'Europe.  II  avait  des  régiments  allemands,  suédois,  pié- 
montais,  corses,  polonais,  hongrois;  vingt-cinq  mille 
Irlandais  combattaient  sous  ses  drapeaux,  •  et  il  se  désac- 

>  coutuma  de  nommer  ses  soldats  des  Français,  de  peur 

■  d'en  offenser  une  partie  qui  ne  serait  point  comprise 

■  dans  cette  dénomination.  Il  n'osa  plus  les  appeler  que 

•  l'année  de  France  (1)>  » 

A  ces  procédés  malveillants  se  joignent  dans  les  négo- 
ciations des  formes  impérieuses  plus  offensantes  que  la 
perfidie.  Les  peuples  enchaînés  au  pied  de  sa  statue  ne 
sont  que  l'emblème  des  outrages  de  son  cabinet,  et  il 
chasse  le  ministre  vertueux  qui  cherche  par  des  paroles 
conciliantes  à  lui  faire  des  amis.  ■  Il  afatlu,  •  dit  LouisXlV, 

•  que  j'ordonnasse  à  M.    de  Pomponne  de  se  retirer , 

•  parce  que  tout  ce  qui  passait  par  lui    perdait  de  la 

■  grandeur  et  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant 

(1)  l.fnioiitCT,  Eiiatiar  l'ilablUtcmtal  moiuirchiifvt  dt  Lavii  XII'. 
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•  les  ordres  d'un  Boi  de  France  qui  n'est  pas  malheu- 
«reux  (i).  \ 

L'Europe  entière,  exaspérée  contre  Louis  XIV,  n'at- 
tendit que  l'occasion  favorable  pour  prendre  sa  revan- 
che, tandis  que  le  monarque  français,  enivré  de  sa 
prospérité  et  de  sa  grandeur,  était  bien  loin  de  soup- 
çonner alors  que  le  mot  malheureux  pourrait  lui  être 
appliqué  un  jour. 

Louis  XIV  a  légué  &  la  postérité  un  monument  dans 
lequel  îi  développe  sa  politique  :  chaque  p^e  de  ce  livre 
porte  l'empreinte  de  celui  qui  )'a  écrit  ;  c'est  bien  là 
Louis  XIV  tel  que  l'histoire  nous  le  représente. 

Après  avoir  lu  les  Œuvres  de  Louis  Xlf^,  qui  pourra 
disconvenir  que  ce  monarque  ne  possédât  pas  au  suprême 
degré  le  grand  art  de  régner?  qui  pourra  nier  qu'il  n'eût 
étudié  à  fond  le  métier  de  Roi?  qu'il  n'en  ait  apprécié 
toutes  les  difficultés  et  même  tous  les  écucils?  Il  savait 
que  le  meilleur  moyen  de  les  surmonter  et  de  les  vaincre 
était  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  qu'il  se  devait  à  lui- 
même  comme  chef  d'un  puissant  État,  duquel  il  s'était 
fait  la  personnification  ;  cette  identification  complète  de 
la  personne  du  monarque  et  de  l'État  était  si  intime  à  ses 
yeux,  que  tout  ce  qui  pouvait  compromettre  ou  nuire  à 
la  gloire  de  l'un ,  nuisait  à  la  gloire  de  l'autre.  C'est  là 
ce  qui  a  fait  dire  à  un  critique,  en  parlant  des  revers 
de  Louis  XIV  : 

>  Ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  de  Louis  XIV 

•  dans  son  adversité,  c'est  que,  s'il  ne  se  sépara  pas  de 
»  l'État  par  faiblesse  et  par  lâcheté,  l'État  non  plus  ne  s'en 

•  sépara  pas  par  trahison,  par  lassitude  ou  par  indif- 
>férence.  L'État  et  Louis  XIV  se  sentent  unis  l'un  ù 
«l'autre  par  des  lieus  indissolubles.  Louit^  XIV  ne  veut 

■  1)  llc/I(W*<rii>  ff.r  It  miller  il'iin  Roi,  l.  n,  p.  450. 
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•  qu'une  paix  qui  soit  digne  de  la  France ,  et  la  Franco 
>  ne  veut  traiter  qu'avec  son  ftoi  sur  le  trône.  Comme  le 

■  Boi  s'est  incorporé  dans  TÉtat,  l'État  s'incorpore  aussi 

•  dans  te  Roi.  Cette  intime  union  du  Boi  et  de  l'État 

■  est  une  grande  force  pour  la  société;  elle  soutient  et 
»  vivifie  les  empires.  La  grandeur  de  Louis  XIV  et  de  la 

•  France  Uent  à  leur  union,  et  leur  union  tient  à.  ce  que 
■j'appellerais  volontiers  la  maturité  de  l'idée  de  l'État, 
»  Cette  idée,  sous  Louis  XIV,  avait  assez  de  force  pour 

■  soutenir  le  Boi  ;  elle  n'avait  point  encore  assez  de  con- 

■  fiance  ou  assez  d'ingrate  présomption  pour  s'en  séparer. 

■  L'État,  c'est  moi,  disait  le  Roi;  — le  Boi,  c'est  moi, 

■  disait  le  peuple;  et  c'est  par  ïh.  que  le  Roi  et  l'État  ont, 

■  sous  Louis  XIV,  été  grands  et  glorieux  dans  le  malheur 

■  comme  dans  le  bonheur  (1).  ■ 

Cette  étroite  union  entre  le  monarque  et  l'État,  entre 
te  Roi  et  le  peuple,  est-elle  encore  possible  de  nos  jours? 
C'est  là  le  mystère  de  l'avenir  de  l'Europe  et  de  ses 
Rois. 

IV.  La  religion  de  Louis  XIV,  définie  par  Bossuet. 
n'était  que  la  foi  du  charbonnier.  Séduit  par  les  jésuites, 
il  s'était  laissé  persuader  par  eux  précisément  le  con- 
traire de  la  vérité;  savoir,  que  tout  autre  école  que  la 
leur  en  voulait  &  l'autorité  royale,  et  n'avait  qu'un  esprit 
d'indépendance  incompatible  avec  la  sûreté  de  la  mo- 
narchie. I  Le  Boi,  là-dessus  ni  sur  bien  d'autres  clio- 

■  ses,  >  dit  Saint-Simon,  ■  n'en  savait  pas  plus  qu'un 

■  enfant.  Les  jésuites  n'ignoraient  pas  &  qui  ils  avaient 
>  affaire.  Ils  étaient  en  possession  d'être  les  confesseurs 
»du  Boi  et  les  distributeurs  des  bénéfices  dont  ils  avaient 

•  la  feuille  ;  il  leur  fut  donc  aisé  de  préoccuper  jusqu'ft 

•  l'infatuation  un  monarque  qui  voulait  se  sauver,  et  qui, 

(t)  S«Dt-M>K-  tiimdin,  Jwrmit  >/»  DeiaU  da  30  TÙTiivr  ISS^. 
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«)ie  sachant  point  la  religion,  s'élail  flatté  toute  sa  vie 
>de  faire  pénitence  sur  le  dos  d'aulrui,  que  guir^nque 
»  parlait  autrement  qu'eux  était  ennemi  du  Roi  et  de  son 

•  autorité.  Ils  parvinrent  donc  h.  disposer  en  plein  de  lui  & 

•  leur  gré,  et  par  conscience  et  par  jalousie  de  son  autorité, 
»  en  tout  ce  qui  regardait  les  afTaires  religieuses  (t).  • 

Dominant  les  Cours  par  le  confessionnal  de  presque 
tous  les  souverains  catholiques,  et  le  public  par  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  l'influence  de  cette  société  s'étendait 
*  sur  toute  la  catholicité.  Sa  puissance  était  d'autant  plus 
redoutable,  que  ses  membres  joignaient  à  de  grands  ta- 
lents, à  une  vie  toute  consacrée  à  l'étude  et  h.  la  défense 
de  rÉglise  et  à  d'immenses  richesses,  un  esprit  d'insini)a> 
tion  el  une  facilité  qui  ne  s'étaient  point  encore  rencon- 
trées dans  le  tribunal  de  la  pénitence.  Rome  tes  pro- 
tégeait comme  des  hommes  dévoués  au  Pape  par  un 
quatrième  vœu  particulier  à  leur  société,  et  plus  propres 
que  nuls  autres  h  étendre  son  suprême  domaine.  Cepen- 
dant Rome  et  les  Rois  ne  voyaient  pas  sans  terreur  cette 
société,  terrible  par  la  politique  la  plus  profonde  et  la 
plus  raffinée,  par  les  ténèbres  dont  elle  s'enveloppait, 
par  la  constante  uniformité  de  ses  vues  et  la  multiplicité 
des  moyens  dont  elle  disposait  pour  arriver  fi  ses  fins. 

La  fameuse  dispute  entre  les  moliiiistes  et  les  jansé- 
nistes, qui  fatigua  l'Europe  pendant  toute  la  durée  du 
XVII*  siècle,  fournit  de  bonne  heure  à  Louis  XIV  l'occa- 
sion de  déployer  son  zèle  religieux  par  la  persécution 
des  jansénistes  en  butte  h  la  haine  des  jésuites.  Ceux-ci. 
ancrés  à  la  Cour,  parvinrent  sans  peine  à  circonvenir  le 
Roi,  en  accusant  leurs  adversaires  d'hérésie,  mais  plu.s 
encore  d'être  une  secte  d'indépendants  qui  n'en  vou- 
laient pas  moins  à  l'autorité  royale,  qu'ils  se  montraient 

(t)    Mémoires  <ll  Saint  Simon. 
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réfraclaires  à  celle  du  Pape.  Aussi,  Louis  XIV,  comme 
Boi  et  comme  catholique  zélé,  ne  balança  point  h  sévir 
contre  eux  avec  la  plus  grande  rigueur  (1). 

De  là  l'introduction  d'un  nouveau  formulaire  par 
lequel  la  prétendue  hérésie  fut  proscrite  ;  ceux  qui  refu- 
sèrent de  le  signer  furent  en  butte  aux  persécutions,  à 
l'exil,  jusqu'à,  la  privation  des  sacrements  même  h  la 
mort  (1665). 

Cette  persécution  tomba  principalement  sur  les  soli- 
taires de  l'abbaye  de  Port-Royal.  Plusieurs  savants  per- 
sonnages s'y  étaient  retirés  loin  du  monde.  Il  y  avait 
parmi  eux  quelques  hommes  de  grande  science  et  de 
grande  piété,  qui  entreprirent  de  refaire  l'antique  al- 
liance de  la  religion  et  de  la  science,  cette  sincère  union, 
cette  majestueuse  communauté  d'idées  et  de  sentiments, 
de  rendre  à  la  religion  et  à  la  science  leur  commun  sanc- 
tuaire. Mais  ces  hommes  pieux  eurent  le  malheur  d'en- 
trer dans  la  querelle  contre  le  moHnisme;  c'en  fut  assez 
pour  ajouter  k  la  jalousie  que  les  jésuites  avaient  conçue 
de  cette  école  naissante,  une  haine  irréconciliable.  Ils 

(1)  La*  jéHiilei,  iprËi  divers  etu'u,  et  rartout  nprèt  »oir  tubjugné  le> 
écolei  de  delà  les  mont»,  et  éncrié  tant  qu'ils  OTaUnt  pu  celle*  de  défi, 
huardéraDt,  pn  no  U»r«  du  père  Molim,  d'inirudoire  nne  docirine  mr  la 
grlcc  tont  à  lait  oppoiie  tu  tyilème  de  loui  Jet  Pèrci,  dei  conoil»  gént- 
ranx,  de>  Papei  et  de  l'Égliu:  de  Borne,  qui,  prdlc  platieiin  (on  A  l'anallié- 
iDstûer,  différa  toujoura  &  le  faire.  L'Ëgliie  de  France  luilout  te  loulcva 
contre  ces  nouveantéi. 

Le*  jéEuitu,  embarraiici  d'une  déreiuito  difficile,  IrnaTirent  moyen  de 
•emcr  la  discorde  dam  lei  Ëglitei  de  France,  el  par  mille  loura  de  aou- 
pleue,  de  politique  et  de  force  onrerle,  enfin  par  l'appui  de  la  Cour,  de 
changer  II  face  dei  choiei,  en  iaientant  une  héréiie  qui  n'iTait  ni  auteur, 
ni  «ectaleur,  el  de  l'attribuer  k  un  lirre  de  Jantéaini,  éTÊqne  dTprea,  mnrl 
dans  la  lein  de  l'Égliie  en  lénéralion.  C'eit  ainai  que  lea  jéanilea  parvin- 
reot  i  ae  rendre  accuaateura  de  défuDdcuri  qullt  Étaient,  et  leurs  adrer- 
•air«s,  d'accuMteara  défcndenr*.  De  U  eat  rcnn  le  aom  de  mD/iniifiii  el 
celui  de  janiiniilu,  qui  <liitingnenl  Ira  deux  pailla.  ( Utimoirei  dt  Saint- 
Simcn.) 
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furent  signalés  au  Roi  comme  des  impies  qui  travaillaient 
en  secret  au  bouleversement  de  l'Église  et  de  l'État.  Le 
Roi  crut  les  jésuites  sur  parole.  Aussi  la  tourmente  sou- 
levée contre  le  jansénisme  frappa-t-elle  principalement 
sur  Port-Royal  et  ses  paisibles  habitants,  que  la  Cour 
crut  devoir  extirper  comme  un  foyer  menaçant  pour  la 
religion  et  pour  la  monarchie  (1). 

Louis  XIV  fut  par  dévotion  et  par  politique  un  des 
souverains  les  plus  intolérants  de  son  époque  ;  après  l'a- 
voir excité  à  persécuter  ses  sujets  jansénistes,  les  jésuites 
s'appliquèrent  à.  diriger  son  zèle  religieux  contre  une 
autre  portion  de  ses  sujets,  et  lui  firent  envisager  la  des- 
truction du  protestantisme  dans  ses  États  comme  un  acte 
glorieux  pour  son  règne  et  un  moyen  efficace  d'assurer 
son  salut  éternel.  Rien  n'allait  mieux  au  génie  gouverne- 
mental de  Louis  XIV,  qui  entendait  imposer  sa  foi  reli- 
gieuse à  ses  sujets  ;  car  il  avait  pour  principe  qu'un  Roi 
qui  veut  être  puissant  doit  établir  une  discipline  sévère, 
et  que  sa  première  règle  doit  être  de  ne  pas  admettre  de 
divisions  de  croyances. 

V.  Louis  XIV  explique  dans  ses  Mémoires  historiques 
de  Cannée  1661  (2)  quel  avait  été,  depuis  neuf  ans  qu'il 
gouvernait,  son  plan  de  conduite  relativement  aux  réfor- 
més, plan  judicieux,  conforme  &  la  vraie  politique  comme 
à  une  sage  tolérance  ;  puis,  il  ajoute  :  «  Mais  il  s'en  faut 
«beaucoup  que  je  n'aie  employé  tous  les  moyens  que 
■j'ai  dans  l'esprit  pour  ramener  ceux  que  la  naissance, 
*  l'éducation,  et  le  plus  souvent  un  grand  zèle  sans  con- 
■  uaissances,  tiennent  de  bonne  foi  dans  ces  pernicieuses 
»  erreurs.  » 

(1)  lUiimArf  de  SainiSimen.  —  Abrigi  dr  rhiilaire  dt  Part-Bayat,  pir 
Racine. 
[ï)  Œuvres  dt  louis  XII'.  t.  i. 
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Ce  moyen  consistait  probablement  à  réunir  les  calvi- 
nistes de  France  à  l'Église  catholique,  et  en  1066,  on 
paraît  s'en  être  occupé;  et  à  cette  occasion  Louis XIV 
consulta  sur  cette  importante  question  le  maréchal  de 
Turenne,  qui,  dans  un  avis  sur  ce  sujet,  s'attacha  prin- 
cipalement à  recommander  la  discrétion,  la  douceur,  et 
le  moms  qu'il  se  pourra  de  âùptUes  publiques  (1). 

On  peut  juger  des  dispositions  de  Louis  XlVpour  cette 
portion  de  ses  sujets  qui  se  trouvaient  en  dehors  de 
l'Église,  par  le  passage  suivant  d'une  lettre  qu'il  écrit 
au  duc  de  Saint-Aignan  :  ■  Ceux  de  la  religion  prétendue 
■  réformée  ne  m'étant  pas  moins  fidèles  que  mes  autres 
«sujets,  ne  doivent  pas  être  traités  avec  moins  de  bonté 
.{l«avriU666). . 

Cependant,  dès  Tannée  1675,  on  trouve  un  appel  à  la 
révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes  dans  une  remontrance 
du  clergé  de  France,  adressée  à  Sa  Majesté  Très-Gbré- 
tienne,  par  Jean-Baptiste  Adhémar  de  Monteil  de  Gri- 
gnan,  archevêque  de  Claudiopolis,  et  coadjuteur  de 
l'archevêque  d'Arles,  au  nom  et  assisté  de  tous  les  arche- 
vêques et  évéques  de  France  (17  août],  et  l'année  sui- 
vante (1676),  le  Roi,  par  des  scrupules  de  conscience 
el  dans  un  nouvel  accès  de  dévotion,  prit  la  résolution 
de  consacrer  le  tiers  des  économats  k  la  conversion  des 
hérétiques.  Pelisson,  célèbre  converti,  et  que  ses  talents 
avaient  fait  admettre  dans  la  confiance  de  Louis  XIV, 
fut  principalement  chargé  de  cette  administration,  et  tes 
conversions  à  prix  d'argent  devinrent  bientôt  assez  nom- 
breuses pour  qu'on  s'entretint  à  la  Cour  du  succès  qu'opé- 
rait Pelisson,  et  de  celte  éloqttence  dorée,  moins  savante, 
disait-on,  que  celle  de  Boisvet,  mais  bien  plw  p^suasiw. 

(1)  AtU  do  Ticomte  de  Tiirenae  lor  ce  qni  regarde  la  religion  préttDdue 
rifurniie,  anoie  16«G.  (OEavrei  dt  LouU  Xlf.  t.  vi,  p.  359.) 
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L'auteur  des  Éclaircissements  historiques  sur  les  cau- 
ses de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  dit  que  ces  pre- 
miers essais  de  conversion,  moyennant  finances,  furent  la 
boite  de  Pandore,  d'où  sortirent  plus  tard  presque  tous 
les  maux  dont  les  protestants  eurent  à  se  plaindre. 

Les  protestants  en  France  ont  toujours  regardé  les 
édils  rendus  en  leur  faveur,  depuis  Henri  H,  et  notam- 
ment celui  de  Nantes,  comme  des  actes  synallagmati- 
ques  et  comme  de  vrais  traités  obligatoires  pour  le  Roi. 
Sans  vouloir  discuter  ici  cette  prétention,  il  est  certain 
qu'elle  dut  singulièrement  blesser  le  sentiment  royal  de 
Louis  XIV,  qui,  de  son  côté,  ne  reconnaissait  d'autre  droit 
en  France  que  le  pouvoir  aiisolu  du  chef  de  l'Ëtat.  Ce 
fut  sans  aucun  doute  cette  interprétation,  donnée  par 
les  calvinistes  à  l'édit  de  Henri  IV,  qui  les  fit  regarder 
par  ses  successeurs  comme  professant  des  principes  sub- 
versifs du  pouvoir  monarchique,  et  comme  une  secte 
imbue  de  théories  démocratiques,  visant  h.  établir  un 
gouvernement  républicain  en  France. 

Jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  tes  protestants  en  France 
ne  furent  en  butte  qu'&  ccs'petites  vexations  dont  les 
sectes  dissidentes  sont  rarement  exemples  dans  un  pays 
oti  il  existe  une  religion  de  l'État  ;  mais  depuis  cette  épo- 
que on  s'écarta  à  leur  égard  du  système  qu'on  avait 
suivi  jusqu'alors,  et  dont  la  France  avait  recueilli  des 
avantages  incontestables  (1). 

«  La  dévotion  avait  couronné  M°"  de  Maintenon  ;  elle 

•  trouva  le  Roi  qui  se  croyait  apôlre,  •  dit  Saint-Simon, 
(  pour  avoir  toute  sa  vie  persécuté  le  jansénisme ,  et  ce 
1  champ  parut  propre  à  M"' de  Maintenon  i  repaître  le 

•  prince  de  son  zèle  et  à.  s'introduire  dans  tout.  • 

(1)  The  lire  of  JoIiq  l.octp  nilb  cilracn  frora  hU  corn-spondÉnce  »nd 
juurnal,  liy  lurd  King. 


)bï  Google 


—  193  — 

On  chercha  à.  plaire  au  monarque  par  les  endroits  qui 
le  touchaient  le  plus  sensiblement  :  la  dévotion  et  Tauto- 
rité;  on  lui  peignit  les  huguenots  avec  les  plus  noires 
couleurs  :  t  Un  État  dans  un  Ëtat,  parvenu  à  ce  point  de 

■  licence  à  force  de  désordres,  de  révoltes,  de  guerres 

*  civiles,  d'alliances  étrangères ,  de  résistance  &  force 

■  ouverte  contre  les  Rois  ses  prédécesseurs ,    et  jusqu'à 

>  lui-même  réduit  à  vivre  en  traité  avec  eux.  Mais  on 
*se  garda  bien,  ■  ajoute  te  même  auteur,  (  de  lui  ap- 

■  prendre  la  source  de  tant  de  maux  ;  pourquoi  et  par  qui 

>  les  protestants  furent  premièrement  arnoés,  puis  soute- 
1  nus,  et  surtout  de  lui  dire  un  seul  mot  des  horreurs  et 

*  des  attentats  de  la  ligue  contre  sa  couronne,  contre  sa 

>  maison ,  contre  son  père,  son  afeul  et  tous  les  siens. 

■  On  toucha  un  dévot  de  la  douceur  de  faire  aux  dépens 

■  d'aulrui  une  pénitence  facile,  qu'on  lui  persuada  sûre 

*  pour  l'autre  monde.  On  saisit  l'ot^eil  d'un  Roi,  en  lui 

■  montrant  une  action  qui  passait  le  pouvoir  de  tous  ses 
■prédécesseurs.  On  le  détermina,  lui  qui  se  piquait  prin- 

■  cipalement  de  gouverner  par  lui-même,  en  lui  mon- 

■  trant  un  chef-d'œuvre  tout  à.  la  fois  de  religion  et  de  po- 

■  litique  qui  faisait  triompher  la  véritable  par  la  ruine  de 

>  toute  autre,  et  qui  rendait  le  Roi  absolu  en  brisant  toutes 

■  ses  chaînes  avec  les  huguenots,  et  en  détruisant  à  ja- 
lOiais  ces  rebelles  toujours  prêts  à  proûter  de  tout  pour 

>  relever  leur  parti  et  donner  la  loi  h  leur  Roi  (1).  ■ 

On  travaillait  à  l'œuvre  de  la  révocation  et  aux  moyens 
de  préparer  l'unité  religieuse  depuis  1682;  les  mesures 
préparatoires  furent  diverses,  d'abord  douces  et  persua- 
sives, plus  tard  rigoureuses  et  coercitives.  On  eut  recours 
à  la  distribution  de  livres  catholiques  aux  calvinistes  ; 
on  donna  de  l'argent  aux  nouveaux  convertis  pauvres; 

(IJ  Mimcirti  dt  Sainl-SSmmi. 
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on  établit  pour  eux  des  malsons  où  ils  étaient  reçus 
gratuitement;  puis  on  en  vint  &  exercer  des  mesures  de 
surveillance  sur  les  actes  et  les  paroles  des  famillespro- 
testantes.  Cette  surveillance  devînt  sévère  et  active  à  me- 
sure que  le  moment  approchait  de  frapper  le  grand  coup 
qui  devait  abattre  la  tële  de  l'hydre  de  l'hérésie  dans  le 
royaume.  Alors  plus  de  mén^ement,  plus  de  pitié  pour 
ceux  qui  refusent  d'embrasser  la  Toi  de  Rome  ;  police, 
tribunauï,  force  militaire ,  sont  également  employés 
contre  ceux  qui  résistent  et  qui  n'écoutent  que  la  voix 
de  leur  conscience  ;  des  régiments  de  dragons  étaient 
envoyés  partout  où  la  persistance  religieuse  aurait  pu  se 
changer  en  rébellion.  Sous  prétexte  de  logement  de 
troupes,  on  imposât  les  villages,  et  chaque  feu  huguenot 
payait  le  triple  des  catholiques  (1). 

Malheureusement  pour  Louis  XIV,  Colbert  était  mort 
depuis  quelque  temps  ;  ce  ministre  eût  protégé  les  pro> 
testants;  il  aurait  démontré  au  Roi  combien  il  était  im- 
politique de  persécuter  des  hommes  qui  rendaient  des 
services  &  l'État,  dans  les  arts  et  dans  le  commerce  ;  il 
aurait  fait  sentir  au  monarque  que  ta  liberté  civile  et 
religieuse  était  te  principe  du  travail,  de  l'industrie  et  de 
la  richesse  des  nations.  Pomponne,  bien  moins  encore, 
eût  été  capable  de  lui  donner  un  aussi  perfide  conseil  (2) . 

Louis  XIV  ne  consulta  sur  cette  affaire  que  le  Père 
La  Chaise,  son  confesseur.  M*»"  de  Maîntenon,  qui  saisit 
avec  ardeur  une  occasion  si  naturelle  de  plaire  et  de  s'af- 
fermir de  plus  en  plus  par  la  dévotion ,  et  Louvois,  dont 
le  crédit  était  considérablement  diminué,  qui  fatiguait 
te  Roi  par  sa  hauteur,  et  qui  cherchait  à  se  faire  par- 

(1)  Papkri  de  l'admiaulrlition  de  M.  de  h  Reynic,  (B*blinIhèqaF  roj de . 
STol.in-rolio,  n*  7BI.) 

(3)  Mimoirti  éa  tmntt  dt  SrtVnn*. 
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donner  par  M"  de  Maiiitenon  de  l'avoir  arrêtée  dans 
le  vol  rapide  d'une  faveur  naissante,  et  de  s^être  placé 
entre  elle  et  un  trône,  oîi  elle  espérait  que  l'amour  allait 
l'élever. 

■  Qui  d'ailleurs  eût  su  un  mot  de  ce  qui  ne  se  délii^é- 

■  rait  qu'entre  te  confesseur,  le  ministre  alors  unique ,  et 

■  l'épouse  nouvelle  et  chérie?  C'est  ainsi  que  sont  menés 
>  à  tout,  par  une  voie  ou  par  une  autre,  les  Rois  qui,  pu 
«grandeur,  par  défiance,  par  abandon  à  ceux  qui  les 
»  tiennent,  par  paresse  ou  par  orgueil ,  ne  se  comrauni- 

•  quent  qu'à  deux  ou  trois  personnes,  et  bien  souvent  à 

•  moins,  et  qui  mettent  entre  eux  et  tout  le  reste  de  leurs 

•  sujets  une  barrière  insurmontable  (1).» 

Far  un  édit  du  8  octobre  1685  fut  révoqué  le  fameux. 
Ëdit  de  Nantes  de  1598,  monument  éclatant  de  la;-' 
sagesse  de  Henri  IV,  et  dont  la  France  avait  recueilli  les 
boas  et  heureux  résultats  pendant  près  d'un  siècle  (2). 
Une  mesure  aussi  impolitique  en  elle-même  l'était  dou-. 
blement,  vu  la  situation  des  affaires  générales  en  Europe  ; 
malgré  la  trêve  de  Batisbonne,  toutes  les  puissances  n'at- 
tendaient qu'un  signal  pour  se  liguer  contre  la  France  ; 
en  chassant  les  protestants  de  son  royaume,  Louis  XIV 
devait  s'attendre  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  iraient 
s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  ses  ennemis. 

L'Ëdit  frappait  de  bannissement  près  de  trois  millions 

(1)  UimoiréM  de  Saint-Simm. 

(1)  HbnlUre,  Éthlrciaammlt  hiaforiifusi  lur  (es  eaatet  dé  U  rivocatimt  de 
fÉdil  da  NrniUi,  I.  i,  p.  90  i  150.  (Cn  tclitrciuementt  Turent  publiti  pur 
l'ordre  de  H.  de  Malciberbci.) — MimoireË  du  comte  de  BrUnn»,  —  Pluian, 
Bitteirt  de  la  Diplomalit  franfaite,  I.  iv,  p.  91. 

La  rjrocation  de  l'Édit  fut  préuatte  au  contcil  eh  avril  et  «rreiëe  *u 
■ou  d'août  1685.  Le  vieux  chancelier  Le  Tellier  l'élait  poi^  comme  le 
pronoteoi  le  plu  ichiraè  dei  £dîti  contre  lei  protntimti  i  bduÎ  moa- 
fat-U  daai  la  joia  de  iod  Ime  ea  enloonaot  le  A'Nni'  rftmi'flù,  comme  pour 
dire  i|ae  m  carrière  é\ùt  pleioc  et  Roir. 
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de  protestants  ;  mais  après  les  avoir  bannis ,  on  leur  dé- 
fendit tout  à  coup  de  quitter  leur  patrie  ;  les  frontières 
furent  gardées  ;  les  fugitifs  ressaisis,  envoyés  aux  ga- 
lères ;  ceux  qui  échappaient,  dépouillés  de  leurs  biens  ; 
ceux  qui  se  soumettaient ,  privés  d'en  disposer  ;  les 
gentilshommes,  jetés  dans  les  cachots;  les  roturiers, 
e^ce  plus  vile,  entassés  sur  des  vaisseaux,  pour  aller 
expirer  dans  des  contrées  lointaines  et  insalubres.  I>es 
gens  de  Cour  se  partagèrent  les  biens  des  proscrits  ; 
l'achat  de  ces  biens  devint  le  titre  le  plus  sûr  à  la  faveur 
du  monarque.  Les  courtisans  dressèrent  des  projets  de 
déportation  en  masse.  Dix  mille  hommes,  en  trois  ans, 
devinrent  la  proie  des  flammes  et  des  gibets.  Les  intec- 
.  dants  des  provinces,  pour  faire  leur  cour,  perfcction- 
_^Bèrent  eux-mêmes  les  tortures.  On  crut  faire  une  œuvre 
de  clémence  en  ordonnant  aux  dragons  de  ne  tirer  que 
tard  sur  des  réunions  religieuses  qui  ne  se  défendaient 
pas.  Un  supplice  honteux  fut  réservé  aux  vieillards  in- 
firmes :  on  poursuivit  les  religionnaires  jusque  dans  les 
convulsions  de  l'agonie  et  &  l'heure  de  ta  mort  (1). 

(1)  La  révocation  de  l'ÉdU  fat  enliiremeat  ippajée  inr  le  principe  de 
l'unilé  religieuie  et  monarcbiijac.  La  police  eat  ordre  d'eipuUer  de  Pari* 
ceux  de  la  religion  qni  J  éliieot  Tennl  chercher  un  aaile,  et  défeDte  fnt  faite 
de  leur  donner  retriite  Miiii  dn  peînea  aéièrti.  (Lettre  dn  Hoi  à  H.  de  la 
Rejnie,  dn  14  octobre  1685.  SIu.  BibUolhtque  royale.) 

La  révocation  Ait  accompagnËe  d'nne  mnare  contre  la  prene  ;  le*  écriti 
proteXantj  firent  mil  t  l'index  par  un  mandemenl  de  l'archeitqne  de 
Pnrii.  (Mandement  de  Mgr  l'archcvCque  de  Pani,  at  laprd.)  De«  ordret 
particnlier*  étaient  donnti  pour  éloigner  Ici  chef*  du  parti  proteilint.  Le 
mlniilre  Claude,  ce  rornidahle  >d*enaire  de  Bouoet,  fnt  condall  juaqn'iDi 
rronlièrea,  aoua  l'eirorte  d'an  ralct  de  pied  de  Lonii  XIV,  d'aprè*  un  ordre 
spécial  ai^ë  par  le  Roi,  en  date  dn  11  octobre  1685. 

On  diminda  auf  pruleatantg  de  aignei  une  formule  d'abjoralion  :  île 

•  croii  de  ferme  fui,  ■  dit  la  formule,  •  tont  ce  que  l'Égliie  citboliqne, 
aapoitoliqne  et  romaine  croit  et  prafeiie;  je  condamne  et  rejette  tréa- 

•  ainrèTemcDt  lonlei  les  héréiics  et  opinion*  erronée*  que  la  mSne  Égliae 

•  *  condamnl'ps  et  rrjetéca.  Ainsi.  Dieu  sait  k  mon  aide  et  aei   aainla 
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La  France  entière  fut  témoin  de  ces  horreurs,  exécu- 
tées au  nom  de  ia  religion  et  d'un  Dieu  de  paix  ;  tandis 
qu^à  Versailles  Louis  XIV  se  glorifiait  de  son  zèle  reli- 
gieux, et  que  ses  courtisans  lui  prodiguaient  les  éloges 
le  plus  ponnpeux.  Louvois  était  donc  parraitement  auto- 
risé &  écrire  de  sa  main  aux  gouvernements  de  provin- 
ces des  lettres  ainsi  conçues  :  ■  Sa  Majesté  veut  qu'on 

•  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs  &  ceux  qui  ne 

■  voudront  pas  se  faire  de  sa  religion  ;  et  ceux  qui  au- 

>  ront  la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers, 
«doivent  être  poussés  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  » 
Mais  les  hommes  sages  gémissaient  en  secret  des  maux 
qui  pesaient  sur  tant  de  bons  Français ,  et  des  plaies 
profondes  qu'une  main  imprudente  venait  de  faire  &  la 
patrie.  Parmi  les  esprits  éclairés  de  cette  époque,  qui  ne 
purent  voir  sans  frémir  d'indignation  ces  scènes  d'hor- 
reur, on  distingue  surtout  un  grand  seigneur  de  la  Cour 
de  Louis  XIV.  It  a  consigné  dans  ses  Mémoires  son  ju- 
gement sur  la  révocation  de  l'Édit  et  les  suites  funestes 
auxquelles  cette  mesure  entraîna ,  et  ce  jugement  a  été 
ratifié  par  la  postérité.  Voici  ce  q»e  Saint-Simon  dit,  en 
parlant  de  ce  grand  événement  qui  occupait  à  cette  épo- 
que tous  les  esprits,  tant  en  France  que  dans  le  reste  de 
l'Europe  : 

*  La  révocation  de  l'Édit  de  Nantes ,  sans  le  moindre 

■  prétexte  et  sans  aucun  besoin,  et  les  diverses  déclara- 

■  tiens  qui  la  suivirent,  furent  les  fruits  de  ce  compbt 

>  alTreux  qui  dépeupla  un  quart  du  royaume ,  qui  ruina 

■  son  CQpimercc ,  qui  l'aOaiblit  dans  toutes  ses  parties, 

■  qui  le  rail  si  longtemps  au  pillage  public  et  avoué  des 

•  ÉTingilea,  wr  letqocli  je  jure  de  vivre  ut  mmirir  diiu  la  prornaion  de 

•  celle  laéait  fuî.  •  (Rfaulièrc,  tomu  ii,  p.  S,  177,  311,  ^70,  S'il,  3!6,  351 
et  375.) 
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<  dragoDii ,  qui  autorisa  les  lourmeots  et  les  supplices 

■  dans  lesquels  ils  firent  mourir  tant  d'innocents  de  tout 
«sexe  par  milliers,  qui  ruina  un  peuple  si  nombreux, 
1  qui  déchira  un  monde  de  familles,  qui  arma  les  parents 

>  contre  les  parents  pour  avoir  leur  bien  et  les  laisser 

>  mourir  de  faim  ;  qui   fit  pa^er  nos  manufactures  aux 

•  étrangers,  fit  fleurir  et  regorger  leurs  États  aux  dépens 

■  du  nôtre,  et  leur  fit  bâtir  de  nouvelles  villes  ;  qui  leur 

•  clonna  le  spectacle  d'un  si  prodigieux  peuple  proscrit, 

>  nu,  fugitif,  errant,  sans  crime ,  cherchant  asile  loin  de 

>  sa  patrie  ;  qui  mit  nobles,  riches,  vieillards,  gens  sou- 
tvent  très-estimés  pour  leur  piété,  leur  savoir,  leur 
1  vertu,  des  gens  aisés,  faibles,  délicats,  &  ta  rame,  pour 

■  cause  unique  de  religion.  Enfin,  qui,  pour  comble 

>  d'horreur,  remplit  toutes  les  provinces  du  royaume  de 

>  parjures  et  de  sacrilèges,  où  tout  retentissait  des  hurle- 
»menis  de  ces  infortunées  victimes  de  l'erreur,  pendant 

•  quêtant  d'autres  sacrifiaient  leurs  consciences  à  leurs 

•  biens  et  à  leur  repos,  et  achetaient  l'un  et  l'autre  par 

•  des  abjurations  simulées,  d'où,  sans  intervalle,  on  les 

■  traînait  à  adorer  ce  qu'ils  ne  croyaient  point,  et  à  rece- 

■  voir  réellement  le  divin  corps  du  Saint  des  Saints,  tan- 

•  dis  qu'ils  demeuraient  persuadés  qu'ils  ne  mangeaient 

•  que  du  pain  qu'ils  devaient  encore  abhorrer. 

»  Telle  fut  l'abomination  générale  enfantée  par  la  flat- 

■  terie  et  parla  cruauté  ;  de  la  torture  à  l'abjuration,  et 

•  decclle^i  k  la  communion,  il  n'y  avait  pas  souvent 

•  vingt-quatre  heures  de  distance ,  et  leurs  bourreaux 

•  étaient  leurs  conducteurs  et  leurs  témoins.  Ceux  qui, 
"  par  la  suite,  eurent  l'air  d'être  changés,  ne  tardèrent 

•  pas  h  prendre  la  fuite,  ou  par  leur  conduite  à  démentir 
>leur  prétendu  retour. 

>  Presque  tous  les  évêtiues  se  prêtèrent  à  cette  pratique 
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>  impie,  beaucoup  y  forcèrent  ;  la  plupart  animëreiit  les 

■  bourreaux,  forcèrent  les  conversions  pour  grossir  le 

•  nombre  de  leurs  conquêtes,   dont  ils  envoyaient  les 

■  états  à.  la  Cour,  pour  en  être  d'autant  plus  considérés 

>  et  approchés  des  récompenses.  Les  intendants  des  pro- 

■  vinces  se  distinguèrent  &  l'envi  à  les  seoonderf  eux  et 

>  les  dragons,  et  à.  se  faire  valoir  aussi  à  ta  Cour  par 

>  leurs  listes. 

>  Le  Roi  recevait  de  tous  cOtés  des  nouvelles  et  des 
«  détails  de  ces  persécutions  et  de  toutes  ces  conversions. 

■  C'était  par  milliers  qu'on  comptait  ceux  qui  avaient 

■  abjuré  et  communié;deux  mille  dans  un  lieu,  six  mille 

■  dans  un  autre,  tout  h  la  fois  et  dans  un  instant  (1).  Le 

>  Roi  s'applaudissait  de  sa  puissance  et  de  sa  piété.  Il 
f  se  croyait  au  temps  de  la  prédication  des  apôU'es,  et  il 

•  s'en  attribuait  tout  l'honneur.  Les  évêques  lui  écrivaient 

>  des  panégyriques ,  les  jésuites  en  faisaient  retentir  les 

■  chaires  et  les  missions.  Toute  la  France  était  remplie 

■  d'horreur  et  de  confusion,  et  jamais  tant  de  triomphes 

■  et  de  joie  ;  jamais  tant  de  profusions  et  de  louanges. 

(1)  EitraiU  du  Mintoiret  de  Dangeau,  pabHùi  dau  Im  CGuirei  do 
Lemualej,  (.  it,  p.  31  et  mij.  : 

•  17  Septembre  1SS5.  On  int  que  Ici  diocËieB  d'Embrun  et  d(]Uap,el  lei 

•  vatléeide  FragelM  t'itùent  toulei   converties,  taai  que  le*  dragoni  y 

■  lient  «lé.  • 

•  3  Octubre.  Le  Roi  eut  la  nouTellc  i  ton  Icrerque  toute  !■  vi[tc  d«CM' 

■  Irci  l'iïlul  conrcrlie;  > 

•  S  Id.  On  apprit  tpe  Montpellier  et  taut  loa  d'ioctie  étaient  cooierlit  ; 

•  Lnnel  et  Hangnia  en  bodI  ;  Aiguu-Morlci  l'cil  aiiwi  convertie.  > 

■  9  Id,  Le  Rui  dit  :>  M.  le  nonce,  ï  tan  lever,  qn'il  avait  ca  la  nunrclle 

•  que  la  ville  d'Uivs  «c  coovcrtissdt  tout  entiËrc,  ii  l'eiemplc  de  Minn  et 

■  de  Montpullîer,  et  qu'il  dc  doutait  pu  qne  le  Pape  ne  >e  réjouit  Tort  de 

•  cet  bonnet  nouvellet.  • 

■  13  Id,  On  sut,  >u  lever  du  Roi,  que  prciquc  tout  Iv  Poitou  était  cor- 

•  verti.  On  a  apprii  auui  qu'i  tircnoblc  lunt  Ici  hiignenolt  avaicnl  abjuré.' 

•  14  M.  U.  Av.  Uluulnts  est  reparti  pour  lu  Bretagnu.  H  cspi'rc  pouvoir 

■  cniTcrlit  les  liogiirnulF,  sans  qu'il  suit  bvsiiin  li'y  vnviijrpi  des  lriiii|>fs.  • 
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•  Le  monarque  ne  doutait  pas  de  la  sincérité  de  cette 

•  roule  de  conversions  ;  les  convertisseurs  avaient  grand 
>soin  de  l'en  persuader  et  de  le  béatifier  par  avance.  Il 

•  avalait  ce  poison  &  longs  traits.  Il  ne  s'était  jamais  cru 

>  si  grand  devant  les  hommes ,  ni  si  avancé  devant  Dieu, 
l'dans  la  réparation  de  ses  péchés  et  du  scandale  de 

•  sa  vie.  Il  n'entendait  que  des  éloges,  tandis  que  les 
1  bons  et  vrais  catholiques  et  les  saints  évêques  gémis- 

•  salent  de  tout  leur  cœur  de  voir  des  orthodoxes  imiter, 

•  contre  les  erreurs  et  les  hérétiques ,  ce  que  les  tyrans 

>  hérétiques  et  païens  avaient  fait  contre  la  vérité,  contre 

>  les  confesseurs  et  contre  les  martyrs  (1  ).  Ils  ne  pouvaient 

•  surtout  se  consoler  de  cette  immensité  de  pujures  et  de 

•  sacrilèges.  Ils  pleuraient  amèrement  l'odieux  durable 

■  et  irrémédiable  que   de  détestables  moyens  répan- 

•  daieAt  sur  la  véritable  religion,  tandis  que  nos  voisins 

>  exultaient  de  nous  voir  ainsi  nous  affaiblir  et  nous  dé- 

•  truire  nous-mêmes,  profitaient  de  notre  folie,  et  bâtis- 

•  salent  des  desseins  sur  la  hziine  que  nous  nous  attirions 
»  de  toutes  les  puissances  protestantes  (â).  > 

(1)  FénU'in,  dcpniii  arclierËqiic  de  Gauibrai,  fat  cbtrgé  d'ime  mlttian 
dans  II  SiÎDtODgi',  msii  ettc  fut  toolc  de  douceur,  de  paii  et  de  charil^. 

•  Lei  huguenoU,  ■  dit-il  dam  1rs  rctalioas  qa'il  en  *  l*i«tèei  de  *a  mùa, 

•  piruHenl  fraiipci  de  noa  indrucliona  joiqo'k  vereer  dei  larme*.  Ils  amu 
iduunt  lani  ceue  ;  Noai  lerioni  valoDtien  d'accord  aiec  vous,  mail  rout 

>  n'ttes  ici  qu'en  païunl.  Déi  que  vout  lerei  parli,  nom  serona  i  la  merci 

•  des  luoiaei  qui  ne  nouR  prêchent  que  du  Jalin,  dcc  indulgenCEi  et  drs 

•  confrËriei.  On  ne  noua  lira  plui  l'Érangile  ;  nom  se  l'i:utendrani  plni 

■  expliquer,  et  l'on  ne  ni>iu  parlera  plut  qu'aicc  dei  uienacea.  •  Plui  lia)  il 
■joule  :  •  Les  jéiuîtea  de  Marennei  lonl  quatre  lËtca  de  (r,r,  qui  ar,  parlent 

•  aux  Doaveaui  conTerlit,  puur  ce  monde,  que  d'amend»  et  de  priioi»,  et. 

•  pour  l'aulic,  qoe  du  diable  i:t  de  l'enfer;  noua  aTiiiu  eu  des  peines  infinie» 

•  a  cmpfcber  ces  bona  Pères  d'éclater  uunire  notre  douceur,  parce  qn'ellu 

•  rendait  leur  séTwité  plus  odieuse,   et  que  luiil  le  monde  les  fujail  puur 

•  ciurtr  après  nous  aieo  mille  bénédieliuns.  •  (Itbuliére,  fiffuirciiMirwnd 
/littorifluw,  etc.) 

(2)  Mimeirts  dt  Salnî-Sîiiivn. 
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Uais  si  de  pareils  sentiments  devaieot  rencontrer  de 
l'écho  auprès  de  toutes  les  puissances  protestantes,  il  y 
avait  un  souverain  ,  chef  d'une  nation  protestante,  qui 
devait  y  demeurer  étranger.  La  satisfaction  de  Jacques  II 
éclate  quatid  il  apprend  ce  que  Louis  XIV  vient  de  faire 
contre  l'hérésie;  et  peu  de  temps  après  la  révocation  de 
rËdit,  Barillon  transmet  à  sa  Cour  la  joie  du  monarque 
uiglais. 

■  Sa  Majesté  Britannique,  ■  dît-il,  «  a  aussi  entendu 

■  avec  joie  ce  que  je  lui  ai  dit  du  [Hvgrès  merveilleux 
>dont  Dieu  bénit  les  soins  de  Votre  Majesté  à  regard 
t  des  conversions  de  ses  sujets;  n'y  ayant  point  d'exempte 

>  qu'il  soit  arrivé  une  pareille  chose  en  aucun  temps,  ni 

>  en  aucun  pays  avec  tant  de  promptitude.  Sa  Haje^ 
•  Britannique  croit  bien  qu'un  ouvrage  aussi  important 

■  ne  demeurera  pas  imparfait,  et  que  Dieu  fera  ia  gr&ce 

■  &  Votre  Majesté  de  l'achever  entièrement  (ù  octobre 
.1685)  (1).  . 

VI.  Nous  avons  signalé  les  rigueum  exercées  par  les 
contre-remontrants  contre  leurs  adversaires  les  remon- 
trants, ou  arminiens  (â),  dans  les  Provinces-Unies.  A.  ta 
suite  de  ces  disputes  religieuses,  nous  avons  vu  un  Bar- 
nevetd  monter  sur  l'échafaud.  parce  qu'il  s'était  déclaré 
en  faveur  des  remontrants,  qui  voulaient  poser  des  bor- 

(1)  On  Irouïe  l'énoDciitioii  de  toales  Ici  ordunnnoces  qui  fiireot  Ulei 
contre  Ici  calTinUlM,  oprè*  1*  révuctiion  du  l'Ëdil  de  Hinte»,  dani  un 
onTree*  iotilnté  .-  Qainii  ma  du  régna  é»  Loaii  Xlf  (1700-1715),  par 
U.  Ernot  Uoret,  loi.  i,  cliip.  th.  Cu  recueil  formail  lin  féritable  code 
draconien  ;  il  e>l  cnrieni  de  remarqner  qu'à  la  mïmc  fpoqiie  ud  code  aein- 
blablfl  eiiirail  en  Anglelerre  cl  en  Irlande  contre  le*  catholique*.  C'était 
rcenvre  de  la  jalouie  et  implacable  luprématie  paiitico^religteuie  de  l'Egljic 
anglicane  et  de  la  haine  Doa-*eulcment  contre  le*  cathuliquei,  ma»  auui 
contre  Ici  preihjIiTÎenB  cl  aalrr*  diuidenti  de  l'Egliic  dpi*copale.  Preuve 
que  )e*  religion*  dite*  d'État  lont  toujours  tjraaoique*  et  louvent  inbn- 

(3)  D'Arniiniua,  leur  chef  de  scclr,  tliCulof  icn  i  l'Uniierillc  de  Lcydcn. 
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nés  k  l'autorité  d'un  Maurice  de  Nassau,  gui  s'appuyait, 
lui,  sur  les  contre-remotUrants  et  les  partisans  du  synode 
de  Dordrecht  (1). 

Nous  avons  décrit  les  horreurs  exercées  par  les  épis- 
copaux  contre  les  presbytériens  et  les  caméroniens  en 
Ecosse  ;  nous  aurons  &  dérouler  lo  tableau  hideux  des 
persécutions  auxquelles  ont  été  en  butte  les  catholiques 
irlandais,  tantôt  de  la  part  des  anglicans,  tantôt  de  celle 
des  presbytériens,  selon  que  le  pouvoir  se  trouvait  con- 
centré en  Angleterre  entre  les  mains  d'une  de  ces  deux 
sectes  rivales  et  haineuses  entre  elles,  mais  avides  au 
même  degré  du  sang  catholique  irlandais.  A  présent  nous 
avons  è.  exposer  les  persécutions  exercées  par  le  catholi- 
cisme en  France  contre  les  protestants  de  ce  royaume. 

Ëtait-ce  la  sainte  cause  de  la  religion  qui  excitait  les 
épiscopaux  b.  sévir  avec  tant  d'inhumanité  en  Ecosse 
contre  les  puritains?  nullement;  c'était  l'ambition  de  la 
Cour,  la  conviction  que  l'épiscopat  était  favorable  à 
l'extension  de  la  prérogative  royale  qui  armait  une  par- 
tie de  la  population  écossaise  contre  l'autre  partie  des 
habitants  de  ce  royaume. 

Était-ce  le  saint  zèle  de  la  religion  qui  poussait  angti- 
cajis  et  presbytériens  à  faire  de  l'Irlande  catholique  une 
terre  de  désolation ,  un  champ  de  carnage  ?  mon  Dieu  1 
non  ;  c'était  le  besoin  d'assurer  à.  l'Angleterre  protes- 
tante sa  domination  sur  l'Irlande,  que  les  Anglais  ne 
pouvaient  maintenir  dans  leur  dépendance  qu'en  se  bai- 
gnant dans  des  Ilots  de  sang  irlandais. 

(1)  Il  eit  curieux  de  f>iie  rcmari(Der  ici  que,  Ter*  le  milieu  ilu  xix*  ùixU 
U-a  calvinîite*,  pariiMoi  du  lynndc  de  Dordrecht,  le*  aocieiu  eonfra-rcniM- 
trmtli,  étaient  cooùdèréi  comme  des  sectaires  daugoruux  par  le  gouTcmc- 
inKlit  eu  Uollaadc;  qu'il*  furcul  pcrtOculés  par  le  gouferDentenl  du 
Guillaume  1",  tout  codiidc  les  conlrcrtmoalranU  persécutèrent  au  x 
sitric  les  arminhiu  on  retDoalranls. 
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Sera-ce  la  sainte  cause  de  la  religion  qui  jettera 
Louis  XIV  dans  un  système  de  persécution  à  l'égard  de 
ses  sujets  protestants  7  hélas  I  non  ;  ce  sera  l'idée  que  le 
protestantisme  est  empreint  d'une  tendance  républicaine 
qui  portera  te  monarque  français  è.  vouloii*  l'extirper  de 
son  royaume ,  et  à  ne  reculer  devant  l'emploi  d'aucun 
moyen  pour  arriver  &  un  résultat  qui  se  liait  à  la  gloire 
de  sa  royauté  et  k  son  oi^ueil  de  Roi  absolu. 

Il  est  inutile  de  parler  ici  des  actes  d'intolérance  reli- 
gieuse qui  se  pratiquèrent  dans  quelques  autres  contrées 
de  l'Europe. 

Certes,  c'est  un  spectacle  douloureux  que  celui  de 
voir  le  genre  humain  se  décimant  pour  des  questions 
religieuses  ;_on  ne  peut  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau 
qu'avec  dégoût,  on  en  détourne  la  vue  avec  horreur  ;  on 
serait  même  tenté  de  s'en  prendre  à  la  religion  elle- 
même.  Mais,  Dieu  soit  loué  !  ces  ardentes  persécutions, 
ces  exécutions  sanguinaires,  ces  guerres  acharnées,  oii  le 
fer  et  le  feu  étaient  destinés  h.  implanter  des  convictions 
religieuses  dans  des  cœurs  qui  se  refusaient  à  les  rece- 
voir, tout  cet  abus  de  pouvoir,  il  ne  faut  pas  l'attribuer 
à  la  religion.  Elle  était  pure  de  ces  excès  ;  mais  malheu- 
reusement elle  n'a  été  que  trop  souvent  entre  les  mains 
des  hommes  un  instrument  de  persécution ,  un  glaive 
homicide  dont  ils  se  servaient  pour  assouvir  leurs  pas- 
sions haineuses,  ou  satisfaire  la  soif  du  pouvoir  dont  ils 
étaient  dévorés. 

Est-il  étonnant  après  cela  que  la  religion  ait  joué  un 
grand  rôle  dans  les  luttes  politiques  du  xvii*  siècle,  et 
que  les  princes  el  les  rois  s'en  soient  servis  comme  d'un 
instrument  d'une  utilité  merveilleuse  &  l'accomplisse- 
ment de  leurs  vues  exclusivement  terrestres!  Elle  fui, 
entre  les  mains  des  hommes  puliliqtiL'S  de  cette  grande 
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époque,  un  des  prïucipaux  leviers  à  Taide  desquels  ils 
remuaient  et  dirigeaient  les  masses.  Tous  indisliocte' 
ment  exploitèrent  les  croyances  religieuses,  et  Tirent  des- 
cendre la  religion  dans  Tarène  des  factions  et  des  divi- 
sions internationales.  C'est  ainsi  qu^ils  la  dégradèrent, 
et  qu'à  la  vue  de  celte  alliance  adultère  de  la  religion 
et  de  la  politique,  la  première  cessant  d'être  un  objet 
de  vénértUion,  ne  devint  que  trop  souvent  un  objet  de 
mépris  et  d'exécration. 

VII.  Dans  cette  efTrayante  profusion  d'événements  et 
d'idées  dont  se  forme  l'histoire  moderne,  un  grand  nom, 
Luther  s'empare  de  l'imagination  ;  un  fait  immense 
préoccupe  la  pensée  :  la  lutte  entre  le  catholicisme  et 
l'indépendance  religieuse  ;  en  an  mot,  le  protestantisme, 
cette  gigantesque  figure  qui  partout  dans  la  société 
moderne  se  montre  à  l'historien. 

La  réforme  de  l'ï^lise  fut  une  question  de  principe, 
et  dès  qu'une  question  de  ce  genre  vient  &  surgir,  c'est 
vers  elle  que  se  portent  tous  les  esprits ,  que  se  dirigent 
toutes  les  haines,  tous  les  dévouements;  les  questions 
secondaires  disparaissent,  parce  qu'en  effet  c'est  la  seule 
qu'il  importe  alors  d'éclaircir  et  de  résoudre.  C'est  là  ce 
qui  a  fait  la  fortune  de  la  Réforme,  et  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  mettait  en  question  l'existence  d'un  pouvoir 
reconnu  de  l'Europe  entière,  depuis  tant  de  siècles,  que 
l'Europe  lui  donna  tout  d'abord  une  si  sérieuse  atten- 
tion (1). 

(1)  Un  r*it  leniblBble  K  reprodaiiiteD  Europe  len  It  fia  duiTiii*  iiècl«. 
Tmitci  Ici  queilioai  «ecoadiin:*  ne  dlipanirent-ellei  pu  en  préiencc  de 
llmaieiiu  qnïdion  de  principe  •uulcTée  p>r  U  réTolulion  rrincanet  Es 
uDàt,  !■  leale  ijueiiion  qall  iinpuriait  ilon  de  réMudre  o'f  lût-elle  pat  de 
MToir  ù  le*  RuU  ferBlenI  place  A  U  démucnticT  L»  clinte  du  Irtae  en 
France  Cl  U  Hipplice  de  l'inrorluDé  Loui*  XVI  ae  mulltient-ili  pu  en 
quulSoQ  l'ciittence  de  luutci  leii  rajaul£i,  pouTuin  rcroniiuï  du  l'Europi; 
depuîi  lanl  de  ûècU)?  Ne  priic!aiuail-on  pai  alun  du  haut  du  11  iribuDi 
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Longtemps  cependant  avant  Luther,  un  bruit  sourd  de 
révolte  salait  fait  entendre  dans  le  nord  de  l'Europe  et 
avait  retenti  dans  toute  la  chrétienté.  Le  schisme  d'Occi- 
dent avait  singulièrement  ébranlé  l'fuitorité  du  Saint-Siège 
en  diminuant  le  respect  des  peuples  pour  les  souverains 
pontifes.  Aussi  est-ce  à  la  suite  de  ces  grands  déchire- 
ments qu'on  vit  s'élever  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
ces  apdtres  de  l'indépendance,  Wiclef  et  Jean  Huss,  qui, 
en  brisant  violemment  les  liens  de  l'unité,  préparèrent 
les  voies  au  protestantisme.  Tout  était  mûr  pour  une  ré- 
volution religieuse.  Luther,  a-t-on  dit,  couva  l'œuf  pondu 
par  Érasme.  Un  moine  fougueux  élève  la  voix  ;  il  s'a- 
dresse &  toutes  les  passions,  et  toutes  les  passions  lui 
répondent  ;  passion  de  liberté  et  d'indépendance,  passion 
de  vengeance  et  de  haine  ;  passion  d'ambition,  passion 
d'intérêt  et  d'argent,  passions  sensuelles;  toutes  h  la 
fois  répondent  &  l'appel  de  Luther;  car,  toutes,  il  avait  su 
les  faire  vibrer  dans  l'àme  de  ses  contemporains.  Il  y 
avait  au  bout  de  cet  appel  trois  révolutions  distinctes  : 
une  révolution  religieuse,  une  révolution  politique,  une 
révolution  sociale.  Les  destinées  de  l'Europe  allaient 
être  jetées  dans  une  voie  inconnue  jusqu'alors.  La  bar- 
barie avait  fait  place  h  la  sauvagerie  féodale  ;  celle-ci  h 
son  tour  allait  être  remplacée  par  un  ordre  de  choses  tout 
nouveau. 

En  vain  Rome  fait  gronder  ses  foudres  ;  le  Vatican,  si 
longtemps  la  terreur  des  peuples  et  des  rois,  est  impuis- 
sant; la  nouvelle  doctrine  se  propage,  le  schisme  est 
consommé,  la  Réforme  est  une  puissance. 

friiiçaîie  cet  mota  :  Gutrr»  d  mort  aum  R«it!  cumme  à  l'aorote  do  proln- 
tanlbme  on  jurait  II  deitraclion  de  Vmtichnil  (le  Romel  Cependial  la 
papuitè  Ml  restée  debout,  et  lei  Roii  ne  tant  pu  prGu  k  faire  défaut  t 
l'Europe!  Ni  te  prutolantiime ,  ni  la  démocratie  n'ont  rempli  leur  but; 
l'an  ell'aatre  aont  trop  inconiiitiuti. 
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Le  protestantisme  ouvrait  une  ère  nouvelle  en  Europe, 
sous  le  point  de  vue  religieux  et  politique ,  et  ce  fut  par 
la  réunion  de  ces  deux  conditions  que  Luther  et  ses  dis- 
ciples après  lui,  purent  réaliser  ce  que  beaucoup  d'autres 
rérormateurs  avaient  inutilement  tenté  avant  eux. 

Sous  le  point  de  vue  religieux,  le  protestantisme  jeta 
les  fondements  d'une  liberté  illimitée,  et  bien  que  dès  les 
premiers  temps  l'esprit  de  secte,  qui  est  essentiellement 
étroit  et  intolérant ,  se  soit  emparé  du  protestantisme, 
quoique  Luther,  Calvin  et  Zwingle  se  soient  divisés  sur 
des  questions  de  dogme  ;  que  les  anglicans  aient  persé- 
cuté les  presbytériens;  que  le  synode  de  Dordrecht, 
d'accord  avec  ces  derniers ,  ait  fulminé  ses  anathèmes 
contre  la  doctrine  des  renumtranU  ou  arminiens,  toujours 
est-il  que  toutes  les  différentes  sectes  nées  du  protestan- 
tisme sont  restées  fidèles  è.  son  principe  vital,  le  libre 
eœamen;  le  proscrire,  n'eût-ce  pas  été  donner  gain  de 
cause  à  l'Église  de  Rome,  à  qui  toutes  ces  différentes  sec- 
tes imputaient  à  crime  dédire  :  «  Crois  et  n'examine  pasti 

Le  protestantisme  ne  put  donc  rester  stationnaire  en 
matière  de  foi,  comme  l'Ëglise  qui  interdit  &  ses  disci- 
ples tout  esprit  d'investigation  là  oii  elle  a  parié.  Il  était 
destiné,  dès  son  origine,  à  se  modifier ,  à  subir  les  va- 
riations et  les  innovations  que  l'esprit  humain  enfante- 
rait en  ce  qui  touche  la  foi  et  les  croyances  religieuses. 
Bien  plus,  il  devait  donner  à  la  religion  un  caractère 
d'individualité  incompatible  avec  le  caractère  inhérent 
&  une  Église  qui  est  l'unité  en  matière  de  foi.  L'homnae 
se  plaça  en  dehors  de  l'unité,  par  cela  même  qu'il  se 
plaça  sous  l'empire  du  libre  examen.  Il  y  voyait  le  triom- 
phe de  la  raison ,  il  se  disait  soumis  uniquement  &  elle» 
et  opposait  aux  partisans  de  l'Église  de  Rome,  que  làoii 
la  religion  fait  violence  ii  la  raison ,  celle-ci  s'irrite  et 
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cherche  un  refuge  dans  rincrédulîté  et  l'irréligion.  Tel 
est  le  careictère  distinctif  du  protestantisme  ;  c'était  une 
liberté  sans  bornes,  sans  frein,  qui  devait  iminanquable- 
ment  conduire  h  une  confusion  très-grande  d'idées  et  de 
croyances  religieuses.  Il  en  résulta  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps ,  les  protestants  ne  se  comprirent 
plus  entre  eux.  Le  protestantisme  fut  une  autre  Babel  : 
même  orgueil,  même  confusion  de  langage  (1).  Alors, 
pour  tenir  lieu  du  manque  d'unité  de  TËglise  spirituelle, 
les  divers  gouvernements  protestants ,  témoin  de  celte 
déplorable  confusion,  eurent  recours  &  l'institution  d'une 
ï^lise  officielle,  celle  reconnue  par  TËtat  Ces  différentes 
Églises ,  chacune  dans  leur  spécialité ,  se  montrèrent 
bientôt  aussi  altières  et  aussi  peu  disposées  à  céder  sur 
des  questions  de  foi  que  l'Église  de  Rome.  Après  s'être 
soustraits  au  despotisme  religieux  du  Saint-Siège,  les  pro- 
testants retombèrent  par  conséquent  sous  le  despotisme 
religieux  d'une  Église  d'État,  qui,  pour  la  plupart  du 
tempSfdépendait  des  volontés  souventarbitraires  ou  capri- 
cieuses des  souvermas.  Gonséquemment,  les  divers  cultes 
protestants  devaient  immanquablement  devenir  les  auxi- 
liaires de  la  politique  des  princes  et  de  leurs  cabinets. 

Ce  ne  fut  que  dans  les  pays  oîi  le  protestantisme 
n'était  que  toléré,  qu'il  conserva  ses  allures  franches  et 
son  caractère  primitif,  celui  d'une  grande  indépendance 
en  matière  d'examen  et  de  critique  religieuse.  Là  tout 
contrôle  était  impossible  ;  car  les  gouvernements  catho- 
liques n'avaient  pas  à  s'enquérir  des  modifications  que 
subissaient  des  croyances  religieuses  qui  leur  étaient 
étrangères  et  même  hostiles  ;  quand  les  gouvernements 
catholiques,  par  esprits  d'intolérance,  ne  persécutaient 
pas  les  protestants,  ils  les  laissaient  faire. 

(1)  Det  yartalieru  du  praUMantim*,  par  Bonnet. 
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Plus  tard,  quand  les  gouvernements  protestants  com- 
prirent que  leur  intolérance  de  sectaire  était  en  contra- 
diction manifeste  avec  le  libre  examen  ;  plus  tard,  dis-je, 
quand  ces  gouvernements  eurent  adopté  un  large  système 
de  tolérance ,  qu^arriva-t-il  7  II  en  résulta  qu'à  la  suite 
des  protestants  qui  niaient  l'autorité  de  TÉglise  dans 
l'interprétation  des  saintes  Écritures ,  vinrent  les  philo- 
sopbes  qui  nièrent  la  sainteté  de  ces  Écritures,  leur 
authenticité  et  leur  véracité.  Luther  avait  maintenu  la 
révélation,  elle  fut  attaquée  par  Voltaire  et  les  Encyclo- 
pédistes. La  Réforme  avait  proclamé  la  souveraineté  de 
la  raison  humaine;  cette  souveraineté  s'éleva  contre 
celle  de  Dieu.  La  raison  de  l'homme,  devenue  principe, 
produisit  en  Allemagne,  te  apinostame,  le  ratùmatisme, 
le  naturalisme;  elle  fit  naître  en  Angleterre  le  sensationa- 
lisme;  en  France,  le  matérialisme  et  le  scepticisme,  le 
déisme  et  Tathéisme,  et,  de  nos  jours,  dans  ces  trois 
pays,  le  panthéisme,  qui  est  la  dernière  forme  de  toutes 
les  erreurs  où  peut  tomber  l'esprit  humain,  quand  il  brise 
la  chaîne  traditionnelle  par  laquelle  Dieu  se  communique 
h  l'homme  à  travers  les  siècles. 

La  Réforme ,  en  proclamant  le  principe  du  libre  exa- 
men, affaiblit  l'autorité  dans  la  religion;  elle  plaça  la 
raison  humaine  au-dessus  de  la  tradition;  et  quoiqu'elle 
lui  ordonnât  de  s'arrêter  devant  la  révélation,  il  était 
aisé  de  voir  que  cette  limite  serait  franchie  comme  toutes 
les  autres. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions  être  soupçonné 
de  vouloir  contester  aux  protœtants  le  sentiment  reli- 
gieux individuel  très-prononcé  même  ;  mais  on  peat  nù- 
sonnablement,  logiquement  leur  contester  d'avoir  une 
religion  parfaitement  défmie  (1),  de  posséder  une  Église, 

(1)  Va  pulenr  proteduil  ■  dîl  :  •  Paur  un  prottritml,  CÉglîu  e'ttt  m 
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car  il  n'y  a  aucune  fixité  dans  le  prolestaiitisme,  Isut,  au 
contraire,  y  est  vague  et  flottant  depuis  trois  siècles. 

VIII.  Sous  le  point  de  vue  politique,  la  Réforme  ne 
fut,  dans  les  premiers  temps,  profitable  qu'aux  souve- 
rains. Elle  flatta  leur  ambition  en  les  délivrant  de  la  su- 
prématie que  les  Papes  s'étaient  attribuée  dans  les  affaires 
temporelles  ;  o)le  satisfît  aussi  leur  cupidité  en  les  ren- 
dant possesseurs  des  biens  immenses  du  clergé  catholique. 
De  iJt  l'ardeur  avec  laquelle  plusieurs  princes  d'Allema- 
gne, et  plus  tard  les  Rois  d'Angleterre,  de  Suède  et  de 
Danemarck,  l'introduisirent  dans  leurs  États. 

La  grandeur  de  la  Maison  de  Brandebourg  n'est  due 
qu'à  une  inique  spoliation.  Albert  de  Brandebourg, 
grand-maître  de  l'ordre  Teutonique,  déposséda  l'ordre 
de  la  souveraineté  d'une  partie  de  la  Prusse  en  la  protes- 
tantisant,  et  s'en  fit  reconnaître  souverain.  L'auteur  des 
Mémoires,  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Maison  de  Bran~ 
debourg  (1) ,  parlant  de  la  venue  de  Luther ,  écrit  ces  mots 
remarquables  :  ■  Il  devint  bientôt  chef  de  parti,  et  comme 

■  sa  doctrine  dépouillait  les  évêques  de  leurs  bénéfices,  et 

■  les  couvents  de  leurs  richesses ,  les  souverains  suivirent 
«en  foule  ce  nouveau  convertisseur.  ■ 

Le  temps  a  légitimé  toutes  ces  dépossessions  violentes  ; 
car  la  légitimité  est  fille  du  temps.  Mais  pour  peu  que 
Ton  veuille  se  donner  la  peine  de  remonter  à  la  source  de 
toutes  ces  légitimités ,  que  trouve-t-on  ?  spoliation ,  voi , 
brigandi^e.  Ce  sont  là ,  à  vrai  dire ,  les  titres  de  pro- 
priété des  grands  de  la  terre.  Est-il  étonnant  dès  lors 
que  quelquefois  leur  validité  ait  été  contestée  par  les 
peuples?  nous  ne  le  pensons  pas. 

■  Biile  oKMTlc  devant  lui.  •  (  Cdqdibil,  Lellr«  à  M.  C'uiiot  inr  ion  artirJr  : 
Bji  MlAdlinimc,  du  proletliinliime  el  de  la  philoiophie  en  France,  1SS8.) 

(I)  Wtidéiic  11. 
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I>a  plupart  des  princes  qui  embrassèrent  la  Râforme 
avaient  eu  des  démêlés,  soit  avec  la  Cour  de  Rome ,  soit 
avec  le  clergé  dans  leurs  Ëtats  respectifs.  Ilsavaieni  des 
outrf^es  à  venger,  ou  un  manque  de  complaisance  & 
punir.  L'introduction  du  protestantisme  en  Angleterre  en 
est  une  preuve  irréfragable.  On  sait  que  ce  furent  tes 
charmes  d'Anne  Boulen  qui  décidèrent  Henri  YIIl,  sur- 
nommé par  le  Pape  le  défenseur  de  ta  /bt,  pour  avoir 
écrit  contre  Lutbei* ,  à  introduire  dans  son  royaume  la  foi 
nouvelle  qu'il  avait  si  violemment  combattue  d'abord. 
L'Angleterre  fut  protest^te,  parce  qu'elle  aviùt  pour  Roi 
un  tyran ,  et  que  ce  tyran  «  amoureui  d'une  jeune  fille , 
se  voyait  enchaîné  à  une  vieille  femme  dont  la  Cour  de 
Bome  ne  voulait  pas  le  débarrasser  pour  ne  pas  mécon- 
tenter l'empereur  Charles  -  Quint ,  que  le  Saint  -  Siège 
croyait  devoir  ménager  à  cette  époque. 

Bientôt  cependant  les  peuples  furent  appelés  à  recueillir 
à  leur  tour  les  bénéfices  du  protestantiane  ;  pour  eux , 
il  n'y  avait  point  de  trésors  à.  gagner ,  comme  pour  les 
princes  ;  dhûs  il  y  avait  dra  améliorations  dans  les  ins- 
titutions politiques  à  obtenir.  La  sujéticm  à  Rome  avut 
pesé  aux  princes  d'abord  ;  ia  servitude  envoï  les  princes 
commença  &  devenir  un  fardeau  insuppwtable  à  leurs 
sujets.  Le  branle  était  donn.é:  parti  d'en  haut,  le  signal 
de  la  défection  avait  retenti  jusque  dans  les  dernières 
classes  de  la  société.  Tous  tes  anciens  liens  parurent  sur 
le  point  de  se  briser. 

Ici  s'offre  &  noe  yeux  le  point  de  vue  philosophique  de 
la  Réforme,  son  idée  fécondante,  ta  seule  qui  ait  une 
valeur  réelle.  La  Providence  l'ayant  fait  germer  dans 
l'esprit  de  l'homme ,  elle  ne  pouvait  demeurer  stérile. 
Une  pensée  venant  d'en  haut  n'est  jamais  vaine  ou  mort- 
née.  Ce  n'est  pas  de  ces  régions  qu'il  faut  attendre  les 
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caprices  ou  les  folies  détârmtliations.  Beconnaissous  d'a- 
bord que  les  voies  de  Dieu  sont  inabordables  pour  notre 
faible  intelligence  ;  ce  que  Dieu  permet ,  l'homme  peut , 
tout  au  moins,  le  tolérer.  • 

.  L'humaaité  avait  besoin  d'être  retrempée ,  de  rompr!^ 
■avec  son  passé ,  d'être  lancée  dans  une  voie  nouvelle. 
Eh  bien  1  ta  Providence  se  servit  du  protestantisme  pour 
arriver  &  ce  grand  résultat  qui  fit  gémir  TËglise ,  mais 
ne  rébranla  pas.  Qui  serait  assez  téméndre  de  nier, 
qu'aujourd'hui  on  aime  à  reposer  son  esprit  fatigué  de  • 
tant  de  luttes,  sur  l'unité  de  l'Église;  qu'au  milieu  de 
tant  de  ruines ,  elle  seule  est  restée  debout ,  grande  et 
forte  ?  Qui  oserait  nier  que  cette  unité  brille  avec  bien 
plus  d'éclat  depuis  qu*elle  a  à  côté  d'elle  la  mosaïque  .. 
bigarrée  du  protestantisme  ;  que  cette  bigarrure,  en  fait 
de  croyance  et  de  dogmes ,  fait  le  désespoir  de  la  Ré- 
forme ,  parce  qu'en  présence  de  l'unité  de  l'Église ,  elle 
.l'expose  au  reproche  mérité  d'incohérence,  de  versatilité?,  * 

Faibles  mortels ,  laissons  à  la  Providence  le  temps 
d'fichever  son  œuvre.  Mais  l'homme  est  inquiet ,  impa-  ' 
tient;  toujours  il  a  h&te  d'en  finir  parce  qu'il  passe  vite. 
A  peine  le  voit-on  franchir  le  seuil  de  la  vie ,  que  déjà  il 
touche  aux  portes  du  tombeau.  L'action  de  la  Providence 
est  lente ,  elle  est  patiente  ;  car  elle  est  éternelle.  A  se» 
yeux  tes  jours  sont  des  siMes,  et  la  suite  des  ftges  n'est 
pour  elle  qu'un  jour,  sans  jour  précurseur  ni  lendemain. 

Quand  les  masses  se  furent  insensiblement  familiarisées^ 
avec  ta  pensée  de  discuter  le  rapport  de  l'homme  avec  ■ 
son  Créateur,  elles  ne  tardèrent  point  à  porter  cet  esprit 
d'investigation  sur  ceux  qui  existent  entre  le  peuple  et 
soa  souverain.  Ce  ïut  un  pas  immense  dans  ta  carrière  de 
la' civilisation  et  de  la  Tibarté  sagement  comprises.  Alor» 
fut  déchiré  le  voile  qui  couvrait  le  prétendu  droit  divin 
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desBoip.  1,'espèce  d'auréole  qui  avail  enlouré  jusqu'alors 
la  têtfî  du  prince  pâtit  considérablement.  L'homme  resta 
avec  ses  passions ,  avec  ses  inclinations ,  presque  toujours 
.tyranniques ,  souvent  même  féroces. 
-  Nécessairement  ceci  dut  devenir  un  sujet  de  réilexion 
pour  les  masses.  Dieu  n'a  pas  départi  à  l'homme  l'intelli-  ■ 
gence  des  choses  qui  l'intéressent  pour  qu'il  n'en  fasse 
aucun  usage.  Le  soutenir  serait  ravaler  l'être  créé  à 
l'imî^e  de  Dieu  au-dessous  de  la  brute ,  qui  a  pour  apa- 
nage rinstincl ,  dont  elle  sait  merveilleusement  se  servir. 
Le  protestantisme  sortit  ce  jour-là  du  sanctuaire  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  la  politique. 

*  *  La  déclaration  d'indépendance  des  Provinces-Unies  ; 
leur  rejet  de  la  domination  du  Roi  d'Espagne  à  la  fin  du 
XVI"  siècle ,  furent  un  des  premiers  résultats  qui  se  firent 
remarquer,  du  nouvel  esprit  qui  s'était  emparé  des  popu- 
lations. Les  princes  avaient  souvent  protesté  contre  les 

-  empiétements  de  la  Cour  de  Rome ,  les  peuples  s'élevë- . 
rent  à  leur  tour  contre  les  excès  du  pouvoir  du  souverain. 
L'habitant  des  Provinces-Unies  donna  un  grand  exem- 
ple. I.a  déchéance  de  Philippe  II ,  ce  grand  acte  de 
justice  nationale,  eut  un  retentissement  immense  en 
Europe.  Les  peuples  et  les  princes  apprirent  à  connaître, 
ii  cette  occasion ,  les  uns,  leurs  droits,  les  autres,  les 
dangers  dont  leurs  trênes  élajent  menacés ,  lorsque  les 
droits  et  tes  privilèges  de  leurs  sujets  étaient  méconnus 
4)ar  eux.  Tous  les  Rois  en  furent  effrayés ,  tous  appréhen- 

.  dèrent  l'influence  morale  d'une  résolution  aussi  déses- 
pérée que  hardie  ;  le  désespoir  seul  pouvait  les  porter  5 
affronter  de  si  grands  périls ,  et  le  désespoir  d'un  peuple 
enfante  des  miracles.  Tous  les  princeS  prévirent  les 
conséquences  funestes  qui  de.vatent  résulter  d'un  tel 
exemple;  souverains,  catholiques  e't  protestants ,  tous. 
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iiidistiiictemeiit,  virent  du  même  œil  cet  attentat  inouT- 
contre  la  royauté. 

l.'impërieuse  Elisabeth ,  reine  légitime  en  AngleXenc 
et  aux  yeux  de  l'Europe  protestante,  mais  bâtarde  adsl- 
térine  et  usurpatrice  aux  yeux  de  Rome  et  du  reste  de  (a 
catholicité,  en  fut  elle-même  alarmée;  protestante  par 
politique  plus  que  par  conviction  religieuse ,  mais  Rcfne . 
ambitieuse  et  jalouse  de  son  pouvoir,  elle  ne  vit  dans  ses 
co-religionnaires  des  Provinces-Unies  que  des  rebelles; 
elle  déversa  sur  eux  ses  hautains  mépris  ;  les  traita  avec 
la  hauteur  d'une  souveraine  qui  ressent  vivement  l'injure 
faite  h.  la  royauté,  tant  est  grande  cette  solidarité  qui  unit 
les  princes  entre  eux,  même  ceux  qui  ont  les  intérêts  les 
■plus  opposés,  quand  ils  voient  les  prérogatives  delà 
puissance  suprême  mises  en  doute  ou  ouvertement  atta- 
quées par  les  peuples. 

Mais  ta  nécessité  força  bientôt  Elisabeth  k  imposer 
silence  à  ses  royales  répugnances  et  à  faire  cause  com- 
mune avec  les  sujets  révoltés  du  Roi  d'Espagne. 

La  lutte  entre  Rome  et  la  Réforme,  de  question  pure- 
ment dogmatique  qu'elle  était  dans  l'origine,  se  trans- 
formant en  une  question  politique ,  toutes  les  Cours  dé  . 
l'Europe  furent  appelées  h.  y  prendre  une  part  plus  ou 
moins  active.  K  mesure  que  le  protestantisme  gagna  3u 
terrain,  les  souverains  catholiques  se  virent  obligés,  dans 
riotérôt  de  leur  conservation,  d'opposer  de  nouvelles- 
digues  à  l'esprit  d'innovation  qui  envahissait  le  monde,  ' 
menaçait  de  bouleverser  et  de  révolutionner.  rEuro[)e, 
d*ébrauler  les  trônes  et  de  créer  des  rapports  jusqu'à  ce 
jour'hiconnus  entre  les  princes  et  leurs  sujets.  I^  où 
ceux-ci  avaient  beaucoup  b.  gagner,  les  autres  devaient 
nétwss^i  remet)  t  avoir  immensément  h  perdre. 

La  force  lUatérielle  était  du  côté  dci?  soutiens  de  Renie 
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.  et  du  catholicisme  ;  ila  en  abusèrent  souveiit ,  et  firent 
p^-  là  ua  mal  irréparable  à  leur  cause. 

Les  partisans  du  protestantisme  avaient  en  partage 
l'babileté,  la  sagacité,  l'ardeur  de  la  propagande  poli- 
tique et  religieuse  due  h.  la  couv^tle  école,  la  nouveauté 
enfin  qui  a  un  si  puissant  attrait  sur  l'esprit  de  l'homme. 
'  Bien  souvent  on  les  vit  dépasser  le  but  oii  devaient  ten- 
dre leurs  eiTorts,  et  ce  manque  de  modération  rendit  sou- 
vent ces  clTorlâ  stériles  en  bons  résultats. 

Dès  le  commencement  du  xvii*  siècle,  la  question  poli- 
tique soulevée  par  l'invaàon  du  protestantisme  domina 
'  la  question  religieuse.  Les  Cours  et  les  cabinets  s'empa- 
rèrent de  la  première  ;  on  abandonna  l'autre  aux  théolo- 
giens et  aux  érudits  en  matières  ecclésiastiques. 

Les  peuples,  de  leur  côté,  s'habituèrent  à  voir  des 
qu«6tims  d'État  là  .où  ,  jusqu'alors  ,  ils  n'avaient  vu 
qu'une  question  religieuse.  Les  esprits,  longtemps  en 
p^inc  d'une  voie  qui  pût  conduire  au  salut  éternel,  se 
préoccupèrent  plus  exclusivement  de  leurs  intérêts  tem- 
porels. 

Après  avoir  vécu  longtemps  dans  la  sphère  élevée 
des  questions  intellectuelles ,  on  retomba  sous  l'empire 
des  discussions  purement  terrestres,  dont  la  solution 
appartenait  au  fer,  au  feu ,  au  canon,  dernière  raison 
des  Rois.  .    ■ 

L'arbitr^^  sanglant  de  la  guerre  fut  chargé  de  décider 
.  entre  l'Église  et  les  croyances  nouvelles  ^  les  conquêtes 
matérielles  devaient  conduire  au  triomphe  des  questions 
intellectuelles. 

La  lutte  devait  être  longue  et  signalée  des  deux  côtés, 
tantôt  par  de  grands  succès,  tantôt  par  d^étonnants 
revers  de  fortune. 

Sans  parler  de  toutes  les  innombrables  crises  qu'*cut  à 
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subir  le  proLeslantisme  depuis  son  origine,  nous  indique- 
rons celle  qui  dura  de  158Ù  b.  1589  ;  elle  fut  menaçante. 
Les  événements  qui  la  signalèrent  furent  !  l'assassinat 
de  Guillaume  d'Orange,  le  fondateur  de  l'indépendance 
des  Provinces-Unies  et  les  désordres  qui  en  résultèrent 
dans  ces  contrées  nouvellement  rendues  à  la  liberté  ;  les 
victoires  du  duc  de  Parme,  qui  ramena  la  Belgique  sous 
1a  domination  espagnole;  la  ligue  en  France,  dirigée 
contre  iBeori  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  héritier  pré- 
somptif de  la  Couronne  ;  les  intrigues  de  ta  Cour  d'Es- 
pagne pour  recueillir  la  succession  de  Henri  III,  roi  de 
Fraqce,  et  les  immenses  préparatifs  de  Philippe  II 
pour  envahir  l'Angleterre,  détrôna  la  reine  Elisabeth  et 
mettre  celle  d'Ecosse  &  sa  place.  Voilà  en  peu  de  mots 
l'œuvre  agresûve  catholique. 

Alors  aussi  se  consolida  cette  funeuse  ligue  protes- 
tante; l'Fiurope  fut  partagée  en  deux  camps  :d'une  part, 
les  souverains  catholiques  ;  de  l'autre,  tous  les  États 
qui  Bvuent  embrassé  la  foi  nouvelle.  C'est  de  cette 
i'l>oque  que  date  l'union  intime  de  l'Angleterre  avec  les 
l'rovinces-llnies;  ces  deux  peuples,  rivaux  à  tant  d'au- 
tres égards,  imposèrent  silence  à  d'anciennes  rivalités 
qui  disparurent  devant  le  besoin  de  défendre  simultané- 
ment leur  nationalité,  liée  au  culte  nouveau  qui  venait 
d'y  être  adopté  comme  religion  de  l'Ëtat. 

L'union  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces  -  Unies 
était  destinée  &  subsister  aussi  longtemps  que  la  Itéforme 
serait  une  question  d'État  qui  agiterait  l'Europe.  Tout 
ce  qui  attaquait  la  Réforme  dasia  l'un  des  deux  pays 
tournait  au  détriment  de  l'autre. 

Elisabeth  légua  celle  politique  g.  ses  successeurs  comme 
le  seul  moyen  de  conserver  l'ameur  de  leurs  sujets, 
comme  K.unit|ue  voie  pour  maintenir  réquilibre  politique 
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en  Europe,  en  conservant  à  l'Angleterre  l'influence  glo- 
rieuse qu'elle  avait  acquise  dans  les  affaires  du  continent, 
sous  le  règne  de  cette  princesse.  S'en  écarter  devait  né- 
cessairement ramener  des  dangers  sans  cesse  renaissants 
pour  les  nationalités  protestantes,  et  compromettre  l'exis- 
tence de  la  dynastie  appelée  à  régner  après  Elisabeth 
sur  la  Grande-Bretagne. 

La  réaction  favorable  &  la  Réforme  fut  :  la  dispersion 
de  Vaitnada  espagnole  sur  les  côtes  de  l' Angleterre  ;  te 
supplice  de  Marie  Stuart,  unique  espoir  des  catholiques 
dans  ce  royaume.  Elle  périt  par  la  main  du  bourreau ,  et 
fut  ofierte  en  holocauste  au  principe  protestant,  comme 
l'assassinat  du  prince  d'Orange ,  celui  de  Henri  111  et 
celui  de  Henri  IV,  furent  les  holocaustes  sanglants  que 
le  parti  catholique  offrit  à  ses  convictions  religieuses. 

Cette  première  crise  se  termine  par  l'avènement  de 
Henri  IV  h.  la  couronne  de  France.  H  acheva  la  paci- 
fication de  son  royaume  en  signant  VÉdit  de  Nantes,  qui 
accordait  la  liberté  de  conscience  aux  réformés  en 
France. 

La  deuxième  grande  crise  qui  menaça  le  protestan- 
tisme commença  &  l'époque  de  ta  guerre  de  Trente  Ans. 
Henri  IV  et  Ëlisabetli  étaient  morts,  Louis  XIII,  enfant, 
régnait  en  France  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  Marie  de 
Médicis  ;  Jacques,  premier  roi  de  la  Maison  de  Stuart 
en  Angleterre,  avait  succédé  à  la  grande  Elisabeth; 
théologien  pédant  et  ridicule,  Roi  sans  cœur,  s'occupanl 
de  questions  dogmatiques  plus  que  de  politique,  Jacques 
compi*omit  la  cause  du  protestantisme  et  la  dignité  de  sa 
couronne  par  ses  complaisances  pour  la  Haisou  d'Au- 
triche. 

La  bataille  de  Prague,  en  l'année  1620,  journée  où  le 
proicstanlismc  fut  sur  le  point  de  trouver  sou  tombeau, 
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fit  tomber  sous  te  joug  autrichien  presque  tout  l'Empire, 
Vers  la  même  époque,  la  guerre  recommença,  dans  les 
Pays-Bas  espagnols,  entre  l'Espagne  et  ses  sujets 
révoltés  des  Provinces-Unies,  oti  ces  derniers  se  virent 
vigoureusement  repoussés  par  les  Torceâ  espagnoles  sous 
Spinola.  En  France,  la  réduction  de  La  Rochelle, 
boulevard  des  protestants ,  par  le  cardinal  de  Richelieu , 
semblait  annoncer  leur  destruction  prochaine  dans  ce 
royaume;  tandis  qu'en  Angleterre  les  Sluarts,  par  cet 
instinct  fatal,  apanage  héréditaire  de  leur  Maison,  ne 
pouvaient  vivre  en  paix  avec  le  peuple  anglais,  ce  qui 
tournait  au  détriment  de  la  cause  protestante. 

Les  efforts  inouïs  du  parti  protestant  sur  le  continent, 
les  victoires  de  Gustave- Adolphe  sur  les  Impériaux  ;  les 
troubles  do  la  Fronde  sous  la  minorité  de  [X)uisXIY,  la 
chute  de  la  royauté  et  l'établissement  d^un  gouvernement 
républicain,  expression  avancée  de  la  Réforme  en  Angle- 
terre ;  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie,  en  1648, 
qui  garantit  la  liberté  politique  et  religieuse  dans  l'Em- 
pire, et  sanctionna  l'indépendance  des  Provinces-Unies, 
sauvèrent  non-seulement  le  protestantisme  des  dangers 
dont  il  s'était  vu  assailli  durant  cette  seconde  crise, 
mais  lui  donnèrent  de  plus  une  existence  légale,  fondée 
sur  des  garanties  et  des  droits  politiquesqu'il  n'avait  pas 
cusjusqu'à  cette  époque.  Ce  fut  seulement  alors  que  le 
protestantisme  prit  place  dans  le  droit  public  européen. 

La  troisième  grande  crise  qu'eut  h.  subir  la  Réforme, 
ne  fut  ni  moins  violente ,  ni  moins  longue  que  celle  qui 
la  précéda.  Elle  commença  en  1670,  par  le  projet  de 
détruire  la  République  des  Provinces-Unies,  et  par 
r^liance  de  Louis  XIV  avec  la  Maison  de  Stuart.  Hais 
(apolitique  et  l'habileté  de  Guillaume  111  devinrent  pour 
la  cause  protestante   ce  que  les  victoires  de.Gustavc- 
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Adolphe  avaienl  été  dans  la  période  précédeote,  une 
ancre  de  salut. 

Cette  crise  eut  ses  moments  d'intermittences  comme 
toutes  les  autres  ;  cependant  le  danger,  pour  êtrç  moins 
instantané,  était  toujours  1^,  et  il  apparut  plus  formi- 
dable que  jamais  en  1685,  lors(]ue  le  sceptre  de  la 
Grande-Bretagne  passa  Bua  mains  d'un  Jtoi  caUiolique, 
ennemi  déclaré  de  la  Héforme .  p^  pripcjpes  religiewi  et 
politiques ,  entièrement  soumis  à  Rome,  guid^  pftr  les 
jésuites  et  dévoué  à.  Louis  XIV  par  identité  de  vuss  gou- 
vernementales et  dç  convictions  religieuses. 

IX.  Dans  les  pays  oii  le  chef  de  l'État  sç  mit  à.  la 
tête  du  mouvement  produit  par  la  Réforme,  l'existeiice 
politique  des  sectateur?  de  la  foj  nouvelle  ne  fournit  point 
matière  h  discussion  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  là 
où  la  religion  caUtolique  démettra  le  culte  de  l'État,  et 
où,  d'après  les  principes  erronés  de  cette  époque,  la 
tolérance  seule  de  l'erreur  était  considérée  comme  l'auto- 
risation du  crime. 

Cette  question  ensanglanta  la  France  pendant  près 
d'up  demi-siècle,  sous  le  règne  des  trois  derniers  Rois  de 
la  race  des  Valois,  et  ne  fut  résolue  que  sous  celui  de 
Henri  IV,  après  qu'il  eut  mis  une  On  à  la  guerre  civile 
qui  avait  désolé  le  royaume. 

A  l'avènement  de  Henri  IV,  la  France  venait  d'écbap- 
per  à  l'anarchie,  mais  sans  avoir  pu  détruire  les  princi- 
pes d'agitation  qu'elle  portait  dans  son  sein.  I..e6  deux 
partis  religieux  subsistaient  encore,  et  les  calvinistes 
n'avaient  aucune  garantie  pour  leur  existence  politique. 
Henri  IV,  en  gagnant  la  conlïance  publique  par  son  ha- 
bileté et  la  fermeté  de  son  caractère ,  trouva  le  moyen 
d'entreprendre  plus  que  n'eût  fait  tout  autre  ,  et  ce 
tut  ainsi  qu'il  rendit  possible  la  proclamation  d  t'exc- 
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culion  de  l'Ëdit  de'  Nantes,  en  1598,  destiné  à  i 
tes  droits  politiques  de  ses  sujets  réformés  (1). 

Cet  Édit  était  fondé  sur  le  principe  d'un  traité  de  paix 
entre  deux  parties  belligérantes ,  sanctionné  et  renforcé 
par  l'autorité  royale  (2). 

Il  assurait  aux  réformés  une  parfaite  liberté  de  con- 
science et  l'exercice  public  de  leur  religion,  avec  la  fa- 
culté de  parvenir  h  toutes  les  cKarges  civiles  et  militaires. 
Leurs  enfants  seraient  admissibles  dans  les  écoles  et  les 
collèges,  à  l'instar  de  ceux  des  catholiques  ;  cependant 
l'exercice  du  culte  réformé  demeurut  restreint  aux  villes 
à  qui  cette  faveur  avait  été  précédemment  accordée  ;  les 
livres  et  les  écrits  Ihéologiques  des  protestants  ne  pou- 
vaient être  publiés  et  vendus  que  dans  les  lieux  oii  leur 
culte  était  permis  ;  ceux  de  la  religion  avaient  d'ailleurs 
la  faculté  de  s'établir  oii  bon  leur  semblait,  sans  qu'on 
pût  les  troubler  pour  cause  de  leurs  croyances  religieuses 
ou  les  empêcher  d'en  exercer  les  pratiques  dans  leurs 
maisons. 

Four  l'administration  impartiale  de  la  justice,  des 
chambres  mi-partie  de  catholiques  et  de  réformés  furent 
érigées  dans  les  Parlemenls  de  Paris,  de  Toulouse,  de 
Grenoble  et  de  Bordeaux.  L'Ëdit  enfm  fut  déclaré  perpé- 
tuel et  irrévocable. 

Les  deux  partis  n'en  demeurèrent  pas  moins  armés  ;  il 
fallut  toute  l'autorité  et  toute  la  fermeté  du  monarque 
poyr  défendre  et  pour  maintenir  les  clauses  du  traité 
d'aïliance  qu'il  avait  conclu  au  nom  de  la  nation  avec  sas 
anciens  amis,  et  il  leur  rendit  peut-être  un  mauvais  ser-  . 
vice  par  les  places  fortes  qu'il  leur  accorda ,  h  titre  de 

(1)  t^uDlaDOD,  Ordmtumm,  I.  i*,  p.  361.— nuinoni,  Corp^diphmMii<i<a, 
I.  r,  pari*.  1,  p.  599. 

(t)  Binuili  HiH.  fit  l'Édit  de  iVontci. 
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places  de  sûreté  ;  en  entretenant  ainsi  l'esprit  de  parti  et 
les  troubles  intestins,  il  fournit  un  prétexte  plausible  à 
leurs  adversaires  pour  miner  insensiblemeol  TÉdit  et 
pour  faire  proscrire  enfin  tout  à  fait  l'exercice  du  culte 
réformé  en  France. 

DansTorigine,  ces  places  de  sùrelé,  et  le  droit  d'y  tenir 
garnison ,  avaient  été  accordées  par  Henri  IV  aux  réfor- 
més, pour  un  nombre  déterminé  d'années  ;  mais  ils  furent 
successivement  confirmés  dans  ce  privilège,  et  les  frais 
de  leurs  garnisons  furent  payés  par  la  couronne.  D'au- 
tres villes  aussi,  ou  la  majorité  des  habitants  professait 
le  protestantisme ,  telles  que  Nimes ,  Montauban  et  La 
Bochelle,  entretenaient  une  force  armée  qui  les  rendait 
presque  indépendantes  du  gouvernement  (1) ,  tandis 
que  celui-ci  avait  toujours  à  redouter  les  attaques  d'une 
opposition  constamment  disposée  à  la  résistance  sous  la 
conduite  de  chefs  orgueilleux  et  mutins. 

Cette  rivalité  de  puissance,  à  laquelle  Henri  IV  s' était 
soumis ,  parce  qu'il  n'avait  pu  s'y  soustraire  sans  com^ 
promettre  la  paix  de  son  royaume ,  blessa  vivement  son 
successeur  ou  plutôt  l'impérieux  ministre  de  celui-ci.  Le 
cardinal  de  Bichelieu ,  lorsqu'il  prit  les  rênes  du  gou- 
vernement sous  Louis  XUl,  n'eut  rien  tant  à  cœur  que 
de  dépouiller  les  calvinistes  de  leurs  places  fortes.  H  y 
réussit  au  moyen  de  trois  guerres  qu'il  leur  fit,  et  par 
le  fameux  siège  du  port  de  La  Rochelle,  qu'il  réduisit 
eu  1628, 

Richelieu  traita  les  réformés  en  vainqueur,  mais  en 

■  vainqueur  magnanime;  après  les  avoir  réduits  à  une 

soumission  complète ,  en  1639 ,  il  fit  publier  un  pardog 

(I)  La  BoAiolIc  |itiaci  pale  ment  avùt  do  IratléE  avec  letjt>'<>  dr.  Frincr, 
qui  II  rendiieal  iirctqac  Une  n'iiubliijuc  iod^iiindiDle.  (Ilciioii,  llîifvirt  Jt 

f'£</i(  rf«  .'Vimfw,  p.  Î51,; 
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général ,  et  confirma  par  un  édit  les  droits  civils  et  re- 
'  ligieux  qui  leur  avaient  été  garantis  par  l'Édit  d« 
Nantes  (1). 

Depuis  cette  époque  la  Réforme  disparaît  de  la  scène 
politique  en  France  ;  les  grandes  familles  protestantes , 
exclues  des  faveurs  de  la  Cour,  se  réconcilièrent  successi- 
vement avec  l'Ëglisc  de  Borne,  et  ceux  d'une  classe  infé- 
rieure se  voyant  privés  de  chefs,  et  n'ayant  rien  à  espérer 
du  gouvernement ,  se  livrèrent  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  difficiles,  Tinfluence 
que  les  protestants  pouvaient  exercer  en  France  ne  se 
développait  que  péniblement  et  avec  lenteur.  Elle  en 
éprouva  cependant  des  effets  salutaires  jusqu'à  un  certain 
point  dans  l'accroissement  de  son  industrie  commerciale 
et  manufacturière  (2).  Exclus  de  toute  participation  au 
gouvernement,  les  calvinistes  s'attribuèrent  en  quelque 
sorte  le  monopole  de  Tindustrie.  Tous  leurs  efforts  fu- 
rent dirigés  de  ce  cdté;  ils  furent  couronnés  du  plus 
grand  succès.  Aussi  les  vit-on  devenir  chefs  de  manufac- 
tures et  mitres  du  commerce  en  Frante.  Ce  fut  peut-être 
là  encore  un  nouveau  motif  de  haine  contre  eux  de  la 
part  de  leurs  adversaires;  leurs  richesses  leur  furent 
imputées  h.  crime  ;  comme  au  jour  de  la  Réforme  les 
grands  biens  de  l'Église  furent  un  des  principaux  griefs 
allégués  contre  le  catholicisme. 

Pourquoi ,  dans  les  temps  modernes ,  les  pays  protes- 
tants, tels  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse  et 
une  partie  de  TAllemagne ,  se  sont-ils  placés  à  la  tête 

(1)  Benirit,  HUtcin  d»  VÈdit  lU  Nanltt,  ii .  App.,  "p.  92. 

(3)  D'aprèi  an  relsTé  bit  en  teS6,  il  j  rtoU  en  Prunce  dcui  cent  raille 
feai  pnileMants,  ce  qni  tnppaie  onie  ou  Junu  cpnl  mille  tpctalean  de  II 
duMiinc  de  CalTin. 
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des  amélioralJons  commerciales  et  manufacturières  T 
Qaelques-uns  attribuent  ce  Fait  à  l'influence  de  la  Ré-  * 
forme.  Ils  disent ,  h.  l'appui  de  leur  opinion ,  que  le  senti- 
ment religieux  n'est  jamais  plus  vif  que  chez  les  nou- 
veaux sectaires  ;  que  la  préoccupation  des  choses  d'en 
haut  règle  et  limite  les  désirs  terrestres ,  diminue  la  masse 
des  dépenses  et  conduit  par  l'économie  des  travailleurs 
au  bon  marché  et  à  la  vente  des  produits. 

Pourquoi ,  d'un  autre  côté ,  l'Espagne ,  le  Portugal  et 
l'Italie  sont-ils  restés  en  arrière  dans  la  voie  de  l'in- 
dustrie et  des  améliorations?  On  trouve  des  hommes 
disposés  à  mettre  ce  fait  sur  le  compte  de  la  religion 
catholique.  Ils  reprochent  au  catholicisme  de  rendre 
l'homme  incapable  de  chercher  an  refuge  dans  les  aus- 
térités du  travail  et  de  la  vie  intérieure. 

Quant  &  nous ,  nous  serions  porté  &  mettre  cette  dif- 
férence sur  le  compte  du  climat.  Le  beau  soleil  du  Midi 
invite  à  la  paresse ,  &  l'indolence;  dans  ces  contrées  ta 
chaleur  énerve  l'homme ,  elle  lui  enlève  une  partie  de 
sa  puissance  phy^que  et  morale ,  tandis  que ,  dans  les 
climats  tempérés ,  l'homme  est  toujours  actif,  soit  qu'il 
agisse,  soit  qu'il  pense.  Il  est  sans  cesse  occupé  k  aug~  , 
menter  sa  fortune,  à  améliorer  sa  position,  car  il  éprouve 
mille  besoins  que  l'habitant  du  Midi  ne  connaît  même 
pas;  pour  celui-ci,  le  luxe  de  la  nature  et  des  beaux-arts; 
pour  l'autre,  le  luxe  produit  des  richesses  ;  de  cm  deux 
différents  genres  de  luxe,  l'un  pousse  &  l'activité,  aux 
inventions  nouvelles ,  et  l'autre  invite  davantage  k  une 
existence  contemplative,  qu'à  une  vie  agitée  et  toute 
consacrée  au  tourbillon  des  affaires.  Poussée  à  l'excès, 
la  vie  d'afiaires  dévient  souvent  destructive  pour  le  sen- 
timent religieux  et  engendre  un  froid  matérialisme.  Mal- 
'    heur  au  peuple  qui  n'existerait  que  pour  satisfaire  sa 
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>  cupidité ,  ou  son  besoin  des  jouissances  matérielles  de  la 
vie  ;  ce  peuple ,  sans  frein  moral ,  quelle  que  puisse  èlte 
sa  Boif  pour  le  perfectionnement ,  sera  comme  ce  mal- 
heureux de  la  Fable  condamné  &  rouler  au  haut  d'une 
montagne  uu  quartier  de  rocher ,  et  qui ,  au  point  d'at- 
teindre le  but  de  ses  efforts ,  est  entraîné  avec  son  far- 
deau dans  Tablme,  pour  recommencer  son  œuvre  pénible. 

A  ce  peuple  on  dini  ;  A  quoi  bon  vos  efforts?  k  quoi 
bon  vous  tourmenter  en  vain?  Croyez  en  Dieu,  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  vous  r^^issirez;  aussi  longtemps 
que  Dieu  sera  banni  de  votre  cœur,  vos  œuvres  seront 
stâiles,  car  l'intetligQnce  du  Très -Haut  ne  s'y  Mt  pas 
remarquer. 

X.  Ne  Bont-tls  pas  dans  l'erreur  ceux  qui  affirment 
que  :  i  en  réalité  la  révocation  de  TËdit  deNantes  fut  une 
■  mesure  plis  théologique  que  politique  ?  ■  C'est  là ,  nous 
le  savons  bien ,  une  opinion  qui  a  cours  ;  mais  est-elle 
marquée  au  coin  de  la  vérité?  n'est-ce  pas  là  une  o^^nion 
superficielle  et  qui  ne  va  pas  au  fond  des  choses?  La 
maxime  :  *  Un  seul  troupeau  sous  un  seul  pasteur  ■  pou- 
vait bien  être  celle  du  père  Le  Tetlier,  mais  nous  doutons 
que  ce  fôt  celle  de  Louis  XIV.  Quand  on  pénètre  dans  le 
secret  de  la  prisée  du  grand  Roi,  on  est  porté  à  n'y  pas 
trouver  l'ombre  du  fanaUsme  ;  c'étùt  bien  autre  chose 
que  l'unité  catholique,  c'était  l'unité  gouvernementale  que 
voulait  Louis  XIV.  L'entière  indépendance  religieuse  des 
calvini^es  était  aussi  contraire  à  la  royauté  omnipotente 
de  Louis  XIV  que  la  dépendance  du  dergé  catholique 
fraoçais  du  Saint-^ge  ;  il  y  avait  par  conséquent  corré* 
lEOion  d'idées  entre  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et 
tes  quatre  articles  de  1G82,  et  ta  révocation  de  l'Édit 
de  Nantes.  Une  pensée  commune  avait  inspiré  c»  deux 
mesures  &  Louis  XIV  :  détruire  la  liberté  religieuse  chez 
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les  uns,  soustraire  les  autres  &  la  dépendance  d'une  au- 
torité religieuse  étrangère  ;  en  un  mot ,  tout  ramener 
sous  l'autorité  royale  en  matière  de  foi  et  de  religion, 
comme  en  matière  politique. 

Dans  la  lutte  de  Richelieu  contre  les  restes  de  la  féo- 
dalité, le  protestantisme  avait  joué  un  rôle.  Les  grandes 
familles  de  la  religion  réformée  avaient  fait  servir  les 
privilèges  et  les  capitulations  accordés  jadis  aux  reli- 
gionnaires  à  la  défense  politique  de  la  haute  aristocra- 
tie (i);  maintenant  les  protestants  étaient  unis  d'inté- 
rêts et  de  sympathie  avec  le  plus  redoutable  ennemi  de 
la  France  et  de  Louis  XIV,  la  Hollande  ;  ils  étaient  al- 
liés aux  adversaires  de  cette  dynastie  que  le  Roi  de 
France  pensionnait  sur  le  trône  d'Angleterre  ;  dans  l'é- 
ventualité d'une  révolution  nouvelle  et  d'une  guerre 
contre  la  Grande-Bretagne,  l'opinion  protestante  était 
l'auxiliaire  futur  des  Anglais. 

En  général,  la  politique  de  Louis  XIV  ne  peut  pas 
être  taxée  d'inconséquence  et  d'imprévoyance.  Il  a  pu 
se  tromper  dans  les  moyens  qu'il  employa,  mais  son  but 
a  été  coDSiamment  la  consolidation  de  la  grondeur  et  de 
la  puissance  de  la  France. 

La  révocation  de  l'Édit  portait  un  rude  coup  k  l'indus- 
trie et  au  commerce,  et  partant  à  la  richesse  nationale  ; 
Louis  XIV  ne  pouvait  l'ignorer;  c'était  un  mal,  mais 
il  est  possible  qu'à  côté  de  ce  mal,  sa  prévoyance  eût 
découvert  un  autre  bien,  plus  grand  encore.  Louis  XIV 
savait  par  sa  propre  expérience  quel  bénéfice  immense 
sa  politique  avait  su  tirer  de  ses  relations  avec  les  protes- 
tants hongrois  et  avec  leur  chef  Tékély  ;  qu'en  les  exci- 
tant, qu'en  les  soudoyant,  il  avait  créé  des  ennemis 
implacables  à  l'empereur  Léopold,  dans  l'intérieur  de  ses 

(1)  Mimoirti  du  mariehai  dut  dt  la  Fbrrt. 
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États,  ce  qui  le  mettait  dans  fimpossibilité  de  s'occuper 
de  ia  politique  extérieure. 

Louis  XIV  n'avait-il  pas  lassé,  provoqué,  humilié  tous 
les  Rois  et  tous  les  princes  de  TEurope?  H  ne  pouvait 
l|ignorer;  il  savait  que  ses  ennemis  étaient  nombreux, 
acharnés  k  sa  perte  par  un  esprit  bien  naturel  de  repré- 
sfùlleset  de  vengeances.  Ils  n'attendaient  que  le  moment 
opportun  de  reprendre  les  armes  contre  lui  ;  à  la  pre- 
mière occasion,  une  guerre  nouvelle,  dans  laquelle  il 
devait  avoir  toute  l'Europe  contre  lui ,  pouvait  éclater. 

Eh  bien  I  l'arme  dont  Louis  XIV  s'était  servi  avec  tant 
de  bonheur  contre  l'empereur  Léopold ,  ne  pourraiu^lle 
pas  être  tournée  contre  lui?  La  haine  de  ses  ennemis  ne 
pouvait-elle  pas  faire  surgir  du  sein  des  calvinistes  fran- 
çais un  autre  Tékély,  un  chef  hardi  et  entreprenant,  qui, 
placé  à  la  tête  de  ses  co-religionnaires  et  soudoyé  par 
les  ennemis  de  la  France,  eût  placé  Louis  XIV  entre 
deux  feux?  entre  une  guerre  extérieure  et  une  levée  de 
boucliers  des  protestants  à  l'intérieur  ?  Mais  la  révoca- 
tion de  l'Ëdit,  dira-t-on  peut-être,  était  capable  d'exciter 
ce  soulèvement  redouté.  D'accord  ;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  rorigine,  l'Ëdit  ordonnait  aux 
religionnaires  de  sortir  du  royaume ,  et  que  ce  ne  fut 
qu'après  coup,  et  quand  on  se  Fut  aperçu  du  désastreux 
effet  de  cette  émigration  en  masse ,'  que  tes  frontières  de 
la  France  furent  fermées  aux  calvinistes  ;  qu'alors  seu- 
lement on  eut  recours  h.  ces  moyens  barbares  ^  conver- 
sion. —  Ne  peut-on  pas  conclure  de  tout  cela  que  ta 
révocation  de  l'Édit  était,  dans  l'origine,  une  mesure 
dictée  par  la  politique,  et  que  la  religion  n'y  entra  pour 
quelque  chose  que  plus  tard,  quand  te  coup  eut  été  irré- 
vocablement porté  ? 

Toutes  ces  choses,  qui  se  résument  pour  l'histoire  en 
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un  souveniv,  étaient  pour  la  génération  d'alors  des  fails 
actifs  dans  le  présent,  douloureux  dans  le  passé,  nielia- 
çants  pour  l'avenir.  Ainsi,  d'un  cAlé  les  prolestants  étaient 
attaqués,  provoqués  avec  perfidie  par  un  pouvoir  qui, 
pour  les  détruire  ouvertement,  voulait  d'abord  les  dé- 
pouiller des  garanties  qui  étaient  leur  sauvegarde  ;  de 
l'autre,  les  protestants- étaient  toujours  prêts  h  chercbep 
à  l'étranger  un  appui  qu'ils  ne  trouvaient  plus  dans  leur 
patrie.  C'est  ainsi  que,  par  des  fautes  et  des  terreurs  ré- 
ciproques, on  était  arrivé  &  une  irréconciliable  inimitié  ; 
c'est  ainsi  que  tarévocation  de  l'Ëdit  de  Nantes,  qui  eut, 
sous  plusieurs  rapports,  de  si  f&cheuses  conséquences 
pour  le  pays,  avait  pu  devenir,,  néanmoins,  dans  le  pays 
même,  une  mesure  populaire,  etpour  laquelle  le  gouver- 
nement reçut  de  toutes  parts  des  encouragements  et  des 
félicitations. 

Un  auteur,  dont  la  partialité  en  faveur  du  protes- 
tantisme ne  peut  être  mise  en  doute,  signale  combien 
le  protestantisme  était  contraire  k  la  raison  d'État  en 
France  ;  il  dit  :  ■  On  ne  peut  disconvenir  que,  durant  ua 
>  demi-siècle,  pendant  que  le  protestantisme  combattait 
«pour  son  existence  en  France,  il  s'était  placé  dans  une 

•  situation  hostile,  et  était  venu  se  heurter  contre  on 
■  grand  intérêt  national  :  Vtmilé,  dont  l'État  était  ea 
«possession,  et  qu'un  long  travail  d'une  royauté  absolue 

•  avait  procurée  à  la  nation;  le  sacriûce  de  cette  unité- 
I  n'était  i^  dans  les  penchants,,  ni.  dans  Tintérât  de  la< 
»nation  (i).  » 

L'auteur  complète  cette  idée  dans  les  lignes  suivantes  : 

•  Quand  les  doctrines  protestantes  pénétrèrent  en  France, 
>ce  pays  fut  menacé  de  voir  naître  dans  son  sein  l'esprit 
>^de  séparation  et  de  morcellement  territorial  qui  carac* 

(1)  GrTTinnt,  EinUUutig  !n  dit  GttrhirUt  dtt  19""  JahrhaadrH,  p.  8», 
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■  tériso  la  nation  germanique.  L'unité  de  TËlnt  semblait 
>ne  pouvoir  être  maintenue  que  par  le  sacrifice  du  pro- 

■  testantisme,  comme  en  Allemagne  on  avait  sacrifié  celte 

■  unité  au  triomphe  du  protestantisme  (1  ). 

N'est-ce  pas  là  un  aveu  forme)  que,  politiquement,  le 
protestantisme  est  un  puissant  dissolvant  de  l'autorité? 

Pour  qui  étudie  l'époque  en  détail  et  avec  soin,  il  reste 
prouvé  que  souvent  le  haut  clergé  se  montra  plus  tolé- 
rant et  plus  charitable  que  ces  convertisseurs  par  arrêts 
de  Parlement  et  par  exécutions  militaires;  nouvelle 
preuve  qu'il  y  eut  plus  de  politique  encore  que  de  reli- 
gion dans  les  persécutions  contre  les  protestants. 

L'intendant  du  Languedoc,  M.  Laraoignon  de  Bâville, 
disait  que  si  l'on  ne  réduisait  pas  les  protestants  i  assis- 
ter à  la  messe,  ils  ne  seraient  jamais  instruits  et  ne  s'ac- 
coutumeraient pas  aux  exercices  du  culte  catholique, 
et,  de  pins,  qu'ils  formeraient  une  espèce  de  corps  dans 
l'itat,  séparé  des  autres  sujets  du  Roi,  et  gui  dema)%derail 
dam  tous  les  cas  de  grandes  précautions.  C'est  bien  \k 
l'homme  politique  qui  parle;  tandis  que  Bussuct,  que 
M.  de  Bàville  crut  devoir  consuUer  dans  une  question 
aussi  grave,  se  prononça  dans  un  sens  contraire,  parce 
qu'il  craignait  :  <  que  toute  ^parence  de  contrainte,  à 
»  l'égard  de  la  messe,  n'aviltl  dans  l'esprit  des  nouveaux 

•  ccmverUs  l'auguste  sac^'ifice,  et  ne  les  portâ,t  &  croire 

>  que  toute  la  religion  catholique  consiste  dans  quelques 

>  actes  du  culte  extérieur,  accomplis  même  avec  les  signes 

•  de  l'incrédulité  manifeste.  > 

Partout  où  l'intendant  Foucault  était  employé,  on  le 
trouve  en  opposition  avec  les  évoques  ;  pai-tout  le  pou- 
voir séculier  se  montre  plus  ardent  que  le  pouvoir  ecclé- 
siastique, et  c'est  le  pouvoir  séculier  qui  l'emporte. 

(I]  CrTTiniii,  Einleilims  ■"  dit  Gttehithtt  des  49'"  Jahràimderl,  p.  lAS. 
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*  M.  de  Mesplets,  évêqiie  de  I-.escar,  »  «écrivait  Four- 
caull  lorsqu'il  était  commissaire  dans  le  Béarn,  ■  bien 

>  loin  de  m*aider  et  de  prendre  part  b.  l'ouvrage  des  con- 
.  >  versions  de  son  diocèse,    n'a  rien  oublié  pour  les  éloi- 

tgner.  Il  avait  écrit  de  Paris  aux  gentilshommes  les 
*  plus  considérables  du  parti  d'entrer  dans  quelque  ac- 

>  commodément,  et  leur  avait  offert  de  ménager  en  leur 

I  faveur,  dans  l'assemblée  du  clergé,  un  relâchement  sur 
»  les  points  qui  leur  font  peine  (t).  • 

Cette  modération  ne  faisait  pas  le  compte  du  fougueux 
mtendant  ;  malgré  Tévêque  et  le  clergé,  il  rassembla  au 
•  château  de  Pau  les  gentilshommes,  leur  déclu'a  qu'ils 
n'avaient  aucun  tempérament  à  espérer;  se  montra 
bien  plus  rigide  orthodoxe  que  l'évêque,  et  les  força  & 
une  conversion  àpeu  près  subite.  Plus  tard,  on  retrouve 
Foucault  intendant  du  Poitou,  et  encore  en  lutte  avec 
l'évêque  de  Poitiers,  plus  conciliant  et  mieux  pénétré 
des  sentiments  de  charité  chrétienne.  L'évêque  de  Poi- 
tiers fut  élevé  à  l'archevêché  de  Sens ,  et  son  départ 
laissa  le  champ  libre  au  zèle  de  Foucault.  On  trouve  te 
passage  suivant  dans  ses  Hémoires  :  ■  La  reine  Jeanne 
'  de  Navarre  faisait  condamnera  l'amende  les  catholiques 
»  qui  allaient  h.  la  messe  ;  mais  j'ai  mandé  à  H.  de  Lou- 
.vois  qu'il  valait  mieux  so  servir  du  ministère  des  dra- 

II  gons  poiv  obliger  les  nouveaux  convertis  d'aller  à  la 

>  messe  les  dimanches,  que  de  la  voie  de  l'amende  (2)>> 

Au  reste,  un  fait  d'importance,  c'est  que  Louis  XIY, 
cédant  peut-être  à  l'influence  des  sages  avis  de  Bossuet, 
comprit  qu'on  avait  été  trop  loin  ;  qu'il  était  indispensa- 
ble de  revenir  sur  ses  pas  ;  qu'en  continuant  d'exiger 
des  conversions  apparentes,  il  fallait  du  moins  accorder 

(1)  Ucnioîrti  dt  finlendanl  Foucault,  Toi.  44.  Af".,  Bibl.  rojolc. 
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quelque  trêve  aux  conscieiices ,  et  qu'enfin  l'I^glise  ga- 
gnait moins  à  toutes  ces  victoires  des  convertisseurs  qu^ 
l'État  et  la  religion  n'y  perd^ent. 

Louis  XIV  adressa,  le  8  décembre  1686,  quatorze 
mois  après  la  révocation  de  l'Édit.une  instruction  secrète, 
signée  de  sa  main ,  à  tous  ceux  qui  avaient  ta  conduite 
des  aSaires  touchant  les  protestants  ;  cette  ÏDslruction 
commence  par  ces  mots  remarquables  : 

■  Le  Koi  ayant  été  informé  des  mauvais  effets   que 

>  produisetU  les  diverses  manières  dont  on  use  à  l'égard  des 
•  nouveauco  convertis,  dans  tes  différentes  provinces  de 

■  son  royaume,  a  trouvé  bon  de  faire  dresser  la  présente 

■  instruction,  afm  qu'étant  envoyée  à  tous  ceux  qui  y' 

■  commandent  et.  aux  commissaires  départis  en  icelles, 

■  leur  conduite  puisse  devenir  uniforme  à  l'égard  desdils 

■  nouveaux  convertis.  » 

Le  Roi  veut  qu'on  use  de  la  tolérance  la  plus  com- 
plète envers  ceux  qui  se  soumettent  en  apparence  ;  il  na 
veut  pas  que  les  ecclésiastiques  employés  par  les  évê*- 
ques,  pour  prêcher  et  instruire  tes  nouveaux  convertis, 

■  mêlent  parmi  leurs  exhortations  aucune  menace  pour 
»  les  porter  &  fréquenter  les  églises,  ni  à  s'approcher  des 

>  sacrements.  >  Il  ne  veut  pas  ■  que  l'on  continue  à  metr- 
1  tre  des   inspecteurs  à  l'entrée  des  églises  pour  con- 

■  oattre  ceux  des  nouveaux  catholiques  qui  les  fréquen- 

■  ient  ou  non,  estimant  qu'il   vaut  mieux  attendre  du 

■  temps  et  des  instructions  que  les  nouveaux  catholiques 

■  soient  persuadés  de  fréquenter  les  églises,  que  de  les  y 

■  faire  aller  par  force  et  par  ta  crainte  de  punitions.  • 
Sa  M^esté  veut  qu'au  moyen  de  ces  ménagements  dans 
l'exécution    des  Édits,  *  les  nouveaux  convertis,  qui 

■  sont  assez  malheureux  poui  ne  l'être  encore  que  de 
»  nom,  puissciit  vaquer  à  leur  commerce  et  à  leurs  af- 
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•  faires  avec  plus  de  tranquillité  qu'ils  ne  l'ont  fait  jus- 
>qu'à  présent,  et  elle  espère  que  la  douceur  qu'ils  y 
(trouveront  et  l'impossibilité  de  jouir  de  l«urs  biens, 

>  quand  ils  sont  passés  en  pays  étranger,  ûteront  à  beau- 
»  coup  te  désir  qu'ils  avaient  de  sortir  du  royaume.  » 

Cette  émigration  si  funeste  k  la  France,  Louis  XIV 
avait  fini  par  en  comprendre  tout  le  danger,  ainsi  que 
l'inconvénient  de  la  survdliuice  qu'il  avait  établie  sur 
les  côtes;  il  en  fait  l'aveu  sans  détour.  >  Le  Boi  ayant 

•  reconnu  le  préjudice  considérable  qu'a  causé  au  com- 

>  merce  le  soin  que  l'on  a  pris  de  garder  les  cotes  et  les 

•  frontières  pour  empêcher  les  nouveaux  convertis  de  sor- 
»tirdu  royaume,  arésolu  de  faire  retirer  le» gardes,  petit 

■  à  petit.  >  L'instruction  recommande  aux  gouverneurs  et 
aux  commissaires  de  visiter  fréquemment  les  lieux  qu'ha- 
bitent les  nouveaux  convertis.  •  Ils  doivent  s'jdjstenir, 

■  dans  ces  visites,  d'ajouter  une  entière  créance  &  ce  que 

■  tes  curés  ou  les  missionnaires  pourraient  leur  dire, 
«l'expérience  ayant  fait  connattre  que  la  plupart  dés 

>  mrés  agissent  par  passion ,  et  que  le  trop  grand  zèle 

■  des  missionnaires  que  l'on  envoie  dans  lesdits  pays  les 

■  fait  souvent  se  tromper  dans  leur  jugement...  Sa  Majesté 

■  aura  pour  bien  agréable  que  lesdits  commandants  et 

•  commissaires  aient  une  attention  particulière  à  s'infor- 

■  mer  secrètement  des  mœurs  desdits  curés,  et  de  la  satis- 

>  faction  que  les  nouveaux  convertis  témoignent  avoir 

■  d'eux,  afin  de  changer  les  curés  quand  il  sera  néces- 

■  sairc.  • 

Assurément,  de  telles  idées  exprimées  par  ie  Roi  lui- 
même  ,  ce  sage  retour  &  la  tolérance  si  ponctuellement 
ordonné  aux  plus  fougueux  exécuteurs  des  édits  qui 
suivirent  la  révocation,  présentent  Louis  XIV  sous  un 
nouveau  jour.  Cédant  à  cet  instinct  du  pouvoir  ai)solu 
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-qui  aime  à  se  faire  croire  infailliiblc ,  Louis  XfV  avail 
pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  dérober  à  k 
conaaissance  du  public  les  ordres  que  lui  inspire  une 
politique  plus  haute  et  plus  humaine  ;  il  imposait  aip , 
exécuteurs  de  ses  ordres  le  plus  profond  secret,  t  Sa 

■  Majesté  veut,  ■  âi&ait-H  dans  ses  instructions,  «que-les 

•  commandants  et  intendants  se  conduisent  de  manière 
>  qu'il  paraisse  que  ce  relâchement  vient  plutôt  de  kur 

•  manque  de  soin  et  de  la  distraction  que  leur  causa  le 

1  reste  des  affaires  dontjls  sont  chargés,  que  d'un  exprès   | 

■  comniandement  de  Sa  Majesté.  > 

La  pièce  a  été  conservée  dans  les  Mémoires  de  l'in- 
tendant Foucault,  l'un  de  ceux  h  qui  elle  fut  adreaiée 
lorsqu'il  était  commissaire  du  Roi ,  pour  Texéculion  des 
édits  contre  les  protestants  dans  le  Poitou.  En  sa  qua- 
-lité  de  zélé  convertisseur,  Foucault  déclare  nettement  que 
celle  instmclion  •  porte  le  caractère  d'un  rel&chcment^ 
«très-préjudiciable  aux  affaires  de  la  religion,  dans  un 

■  temps  où  les  cœurs  des  nouveaux  convertis  ne  sont  pas 

•  encore  fortifiés  dans  la  commumon  avec  l'Ëglise  ro- 
umaine (1).  > 

XI.  [)e  la  France  la  persécution  s'ét^dit  aux  Ëlals 
voi^ns.  Le  duc  de  Savoie,  probablement  à  Tinstigation 
du  cabinet  de  Versailles ,  ou  excité  par  son  exemple, 
révoqua,  vers  la  fin  de  1685,  un  édit  par  lequel  son  père 
a,vait  accordé  aux  protestants 'de  ses  Ëtals  la  liberté  de 
-conscience. 

•  Lquïs  XIV  envoya  au  duc  des  troupes  pour  réduis 
par  la  force  les  religionnaires  piémontais.  On  lit  dans  les 
mémoires  de  Dangeau  :  •  Ix  Roi  résolut  d'envoyer  tjjjs» 
«troupes  à  M.  de  Savoie  pour  réduire  les  habilaiits  des 

lojilc  CD  U3S.  - 
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■  vallées  deLucerne  et  d'Angrogne,  ^ui  ne  veulent  pas 

■*5e  soumettre  et  quitter  leur  religion.  Sa  Majesté  y  en- 

*  voie  six  bataillons,  deux  régiments  de  dragons  et  un 

.  «(Téghnent  de  cavalerie  (1).  » 

La  principauté  d'Orange  ne  fut  pas  épargnée ,  et  le 
Roi  de  France,  pour  couper  court  à  toute  espèce  de  ré- 
clamation, la  confisqua  au  profit  de  la  couronne,  comme 
un*fief  dépendant  de  la  Provence  (2). 

Ceux  de  Genève  éprouvèrent  aussi  les  dangers  du  voi- 

•    -Binage  de  la  France.  Louis  XIV  les  obligea  de  souffrir 

que  la  messe  fût  dite  dans  leur  ville,  ce  qui  n'avait  pas 

été  permis  depuis  l'année  15S5,  époque  &  laquelle  les 

prCtres  catholiques  en  furent  expulsés. 

I^  Gour  de  France  envoya  pour  la  première  fois  un 
résident  à  Genève,  en  1679,  M.  de  Chauvigny.  On  au- 
rait bien  voulu  s'excuser  de  cet  honneur.  Les  magis- 

•  tr^ts  de  Genève  prièrent  instamment  M.  le  résident  de 
ne  faire  dire  la  messe  dans  sa  chapelle  que  pour  lui  et  sa 
suite  ;  mais  il  y  admit,  au  contraire,  avec  ostcntalion,  tous 
les  catholiques  des  environs,  Savoyards  comme  Français. 
On  y  compta  jusqu'à  1,200  étrangers  un  jour  de  Tète, 
et  le  résident  annonça i'intenlion  de  faire  oflicier  l'évéque 
d'Annecy.  Le  peuple  frémit  d'indignaiion,  et  malgré  les 
magistrats,  on  tira  des  coups  de  fusil  contre  l'Hdtel  de 
France  On  fut  obligé,   pour  apaiser  cette  affaire,  d'en- 

■  voyer  le  syndic  Michel  Tremblay  à  Paris,  où  il  apporta 
un  décret  du  conseil  de  Genève,  qui  offrait  d'entretenir 
du  carrosse  b.  M.  le  résident  pour  aller  entendre  ia  tnes.4: 
hors  de  la  ville.  Mais  la  Cour  de  France  se  contenta  de 

*  changer  son  résident ,  et  "répondit  que  les  Genevois  ne 
devaient  pas  s'inquiéter, pour  des  bagatelles,  et  décida 

I^Ot'uirci  <U  Lc*onl^,  \.  ir.  p.'  2Ï. 

'  .  (3)  Wign  ,  r.  IV,  r-  917.  • 
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qug  la  messe  coiilinuerait  à  être  dite  à  l'hôlel  de  la  ré~ 
sidence. 

Enfin,  la  mort  de  l'Ëlecleur  palatin ,  Charles-Louis, 
sans  postérité  raàle ,  ayant  fait  passer  la  dignité  électo- 
rale à  son  parent  le  duc  de  Bavière-Neubourg,  le  culte 
protestant  compta  un  adversaire  de  plus  dans  ce  souve- 
rain, dont  les  prédécesseurs  s'étaient  constamment  mon- 
trésles  fermes  soutiens  de  la  Réforme  (1). 

XII.  Bien  qu'à  Rome  le  Pape  fit  chanter  le  Te  Deutn 
pour  se  réjouir  de  la  conversion  des  hérétiques  en  France, 
le  souverain  Pontife  voyait  avec  une  satisfaction  secrète 
la  haine  à  laquelle  Louis  XIV  allait  être  en  butte  de  la 
part  des  puissances  protestantes  ;  te  Saint-Siège  comptait 
Sur  les  nouveaux  embarras  dans  lesquels  la  France  et  son 
Roi  allaient  se  trouver,  pour  faire  éprouver  au  monarque 
tout  le  poids  de  son  ressentiment. 

Quoique  très-zélé  catholique,  Louis  XIV  ne  put  ce- 
pendant jamais  supporter  que  la  Cour  de  Rome  suivit 
une  politique  indépendante  et  souvent  opposée  &  la  sienne 
propre.  Louis  XIV  avait  adopté  pour  politique  de  se  venger 
des  Papes  qui  tenaient  pour  la  maison  d'Autriche,  par  des 
empiétements  non  interrompus  sur  le  pouvoir  spirituel. 

Odescalchi  occupait  alors  le  Saint-Siège  sous  le  nom 
d'Innocent  XI.  Il  avait  été  porté  au  trône  pontifical  en 
1676.  Son  dévouement  &  la  Maison  d'Autriche  le  mettait 
raal  avec  la  Cour  de  France.  La  rupture  entre  Rome  et  le 
Roi  Très-Chrélien  éclata  sous  son  pontificat. 

Louis  XIV  confisqua  de  sa  propre  autorité  des  biras 
ecclésiastiques;  il  réclama  te  droit  de  mettre  des  pen- 
sions militaires  à  la  charge  des  bénéfices  de  l'Ëglise  ;  il    ' 
chercha  à  étendre  à  des  provinces  dans  lesquelles  ce  pri- 
*  vilége  n'avait  jauiaiâ  existé ,  le  droit  de  jouir  des  revenus 

;i)  W^n.,  t.  iT,  p.  3IB.  ai  n 
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d'un  évéché  pendant  sa  vacance ,  el  de  conférer  les  béné- 
fices qui  en  dépendaient,  droit  qui  est  devenu  si  célèbre 
sous  le  nom  derégale.  Il  porta  les  coups  les  plus  sensibles 
aux  porteurs  de  rentes  romaines ,  en  plaçant  sous  une 
surveillance  restrictive  les  envois  d'argent  h.  Rome  (t). 

Hais  Louis  XIV  Unit  par  rencontrer  dans  Innocent  XI 
une  résistance  inattendue.  I^es  historiens  dépeignent  ce 
Pape  comme  un  homme  austère,  humble,  doux  et  pieux, 
inais  que  celte  même  intégrité  sévère  qui  réglait  sa  vie 
privée  excita  aussi  à  remplir  sans  de  l&ches  ménagements 
les  devoirs  de  la  papauté  (2).  11  répondit  avec  énergie 
aux  attaques  de  Louis  XIV. 

Innocent  XI  n'hésita  pas  à  défendre  les  évéques  de 
France  qui  s'opposai^t  h  l'exteDsicH)  du  droit  régalien.'  H 
exhorta  plusieurs  fois  ie  Boi  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  ' 
libertés  de  l'Église  :  t  il  pourrait  être  cause  que  la  source 
«de  la  grâce  divine  vînt  à  tarir  dans  son  royaume.  > 
Comme  il  n'en  reçut  pdnt  de  réponse ,  il  renouvela  ses 
exhortations  pour  la  troisième  fois,  ajoutant  :  •  que  désor- 
■  maisil  n'écrirait  plus,  mais  qu'il  ne  s'en  tiendrait  pas  i 

•  des  avis,  et  qu'il  se  servirait  du  pouvoir  que  Dieu  avait 

•  mis  dans  ses  mains.  En  agissant  ainsi ,  il  ne  craindra 

>  aucun  danger,  aucune  violence  ;  il  plaçait  toute  sa  gloire 

>  dans  la  croix  de  Jésus-Christ  (â).  > 

En  matière  religieuse,  la  politique  de  la  Cour  de 
France  a  constamment  été  de  limiter  l'influence  de  son 
clergé  par  le  pouvoir  royal,  et  celle  du  Saint-Siège  par 
Jeclergé.  Jamais  prince  ne  fut  plus  complètement  maître 
de  son  clergé  que  Louis  XIV.  Les  discours  qu'on  lui 
-adressait  dans  les  occasions  solennelles  retiraient  un  dè- 

(1)  L.  Bwiki',  IlUt.  rfo  U  PapauU.  * 

;s)  itid. 

(5)  Bi-vf  ilu  3»<)é('.  1^.  . 
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vouemetit  saiiâ  égal.  ■  Nous  osons  à  peine ,  •  est-il  dît 
dans  un  de  ces  discours,  ■  faire  des  demandes  dans  la 
»  crainte  de  mettre  des  bornes  au  zèle  de  Votre  Mi^esté 

>  pour  l'Église.  La  triste  liberté  de  porter  des  plaintes  ee 

•  change  aujourd'hui  en  une  douce  nécessité  de   louer 

>  notre  bienfaiteur  (1).  * 

Enfin  r obséquiosité  du  clergé  frwçais était  chose  telle- 
ment notoire,  que  leprincedeCondé  disait  en  riant:  «s'il 

>  prenait  fantaisie  au  Roi  d'embrasser  le  protestantisme , 

>  le  clei^é  serait  le  premier  k  l'imiter  (2).  ■ 

Le  clergé  de  Franco  aida  sans  scrupule  le  Roi  contre  te 
Pape  ;  il  publia  d'année  en  année  des  déclarations  de  plus 
en  plusdécisires  en  faveur  du  pouvoir  royal.  Enfui,  vint 
rassemblée  de  16S2;tellefalconvoquéeet dissoute,»  dit 
un  ambassadeur  vénitien ,  *  suivant  les  convenances  de  la 

>  Cour  et  dirigée  selon  les  in^ralions  de  celle-ci  (â).  > 

L'auteur  de  l/ntis  XIF  et  sa  DiplomcUie ,  dit  ce  qui 
suit:<  Les  jansénistes  et  les  parlementaires ,  unis  dans 
»  une  manifestation  identique  de  principes,  ne  se  mettaient 

•  en  communion  avec  la  papauté  qu'A  des  conditions  dé- 

>  terminées  ;  ils  n'admettaient  pas  absolument  la  supé- 

•  riorité  du  Pape. 

>Les  parlementaires  ajoutaient  le  eystème  mixte  des 

•  libertés  de  l'Église  gallicane,  à  savoir  :  rindépendanoe 
1  de  la  couronne  pour  toute  sujétion  temporelle ,  et  la 

•  suprématie  des  conciles  généraux  sur  les  Papes. 

■  li  est  impossible  que  Loutâ  XIV  n'adoptât  pas  quel- 
1  qne-unes  de  ces  idées  de  suprématie  ;  elles  allaient  à  la 
■  pensée  exagérée  qu'il  s'était  faite  de  son  pouvoir.  Ses 

•  relations  diplonoatiques  avec  l'Europe  devaient  mettre 

(1)  RemoDtrance  iv  cln^  de  Fnnce  faite  ta  Uui  le  10  juillet  16B0.  — 
.Vint.  du.CUrgi,  t.  iiv,  p.  7S7. 
[1]  Itaoke,  mu,  il»  la  Papauté. 
{3)  Fotcariiii,  HtlaiiMt  di  Franeia,  1084- 
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«souvent  )e  Roi  en  opposition  avec  le  Pape,  souverain 

•  temporel,  et  Ton  a  vu  qu'au  commencement  de  son 

•  règne,  liOuis  XIV  avait  vengé  sur  les  agents  de  Rome 
«  un  manque  de  respect  envers  ses  ambassadeurs.  • 

L'histoire  de  la  déclaration  de  1682  se  rattache  tout 
entière  à  la  querelle  des  régales  ;  tes  prétentions  sur  les 
régales  remontaienl  au  concordai  de  François  I". 

Louis  XIV  visait  à  se  placer  au-dessus  de  l'Église  av^ 
la  précaution  de  laisser  ses  sujets  au-dessous.  Il  dicta  au 
clergé  de  son  royaume  et  transforma  ensuite  en  édit  la 
fameuse  déclaration  de  1682. 

Les  quatre  articles  qu'elle  contient  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  le  manifeste  des  libertés  gallicanes.  Les 
trois  premiers,  renouvelant  d'anciennes  prétentions,  l'in- 
dépendance du  pouvoir  tempoi'el  du  pouvoir  spirituel ,  la 
supériorité  d'un  concile  sur  le  Pape ,  l'inviolabilité  des 
libertés  gallicanes  ;  mais  le  quati'iënae  est  principalement 
remarquable,  parce  qu'il  restreint  aussi  l'autorité  spiri- 
tuelle: i  La  décision  du  Pape,  même  en  matière  de  foi, 
■  n'est  pas  infaillible  tant  qu'il  n'a  pas  l'assentiment  de 
«l'Église  (!).»Ici  nous  voyons  le  Roi  et  le  clergé  se  sou- 
tenir mutuellement.  Louis  XIV  s'émancipa  des  influences 
du  pouvoir  temporel  de  la  Cour  de  Rome,  et  le  clergé  e 
IVançais  de  l'autorité  absolue  du  pouvoir  de  la  papauté. 

Les  quatre  maximes  furent  d'abord  soutenues  avec 
enthousiasme  en  France,  ensuite  avec  moins  de  vivacité, 
parce  qu'-aux  yeux  de  beaucoup  de  catholiques  rigides, 
elles  détruisaient  l'unité  de  l'Église  de  Rome  et  prépa- 
raient au  schisme. 

■  On  parle  beaucoup  de  la  suprématie  anglicane.  Ce- 
>  pendant  elle  n'a  rien  de  particulier  à  l'Angleterre  ;  car 

(1)  BniiiiEl,  Difanst  Je  la  dieUnilioit  da  CItrgi  iL  Fi-aaet  inr  la  puistsatt 
trr/ciiiiid'fno. 
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■  on  ne  citera  pas  une  seule  Église  séparée  qui  lie  soit  pas 

■  sous  la  domination  absolue  de  ta  puissance  civile.  Parmi 

•  les  catholiques  mêmes  n'avons-nous  pas  vu  VÉglisegat- 
tlicane  humiliée,   entravée,   asservie  par  les   grandes 

■  magistratures,  k  mesure  et  eu  proportion  juste  de  ce 

•  qu'elle  se  laissait  follement  émanciper  envers  la  puis- 

■  sance  pontificale  (1)?  ■ 

Aux  yeux  des  contemporains,  si  la  France  se  trouvait 
encore  dans  le  sein  de  l'Ëglise  catholique,  elle  était  cepen- 
dant déjà  sur  le  seuil  pour  en  sortir.  Louis  XIV  fit  de  ces 
propositions  une  espèce  d'article  de  foi  ;  l'enseignement 
dans  toutes  les  écoles  devait  se  faire  conformément  aux 
quatre  articles  ;  personne  ne  pouvait  obtenir  un  grade 
dans  la  Faculté  de  Droit  ou  de  Théologie ,  sans  prêter 
serment  sur  les  quatre  articles. 

Mais  le  Pape  avait  encore  des  armes  pour  se  défendre. 
Louis  XIV  voulait  avancer  de  préférence  à  tous  tes  autres 
dans  les  fonctions  épiscopales,  les  auteurs  de  la  déclara- 
tion, les  membres  de  cette  assemblée.  Innocent  refusa  de 
leur  donner  l'institution  canonique.  Ils  pouvident  jouir 
des  revenus,  mais  non  recevoir  l'ordination,  ni  exercer 
aucun  acte  spirituel  de  l'épiscopat. 

C'est  à  l'époque  où  cette  querelle  était  flagrante  entre 
le  Saint-Siège  et  la  Cour  de  France,  que  Louis  XIV  prO' 
céda  k  la  destruction  violente  des  calvinistes.  Il  crut 
rendre  par  là  un  grand  service  à  l'Ëglise  catholique  et 
faire  preuve  de  sa  parfaite  orthodoxie  ;  mais  la  Cour  de 
Borne  ne  voulut  pas  s'associer  à  une  œuvre  de  conversion 
exécutée  par  des  apôtres  armés.  ■  Jésus-Christ  ne  s'est 

•  pas  servi  de  celte  méthode  ;  il  faut  conduire  les  hommes 

■  dans  le  temple  et  non  les  y  traîner  (2).  * 

(I)  Du  Pape,  par  M.  de  MBUIrc,  t.  i,  p.  9)  (dam  nue  Dotc). 

(3)  Vanier,  Htlotiimt  d!  fntncia,  ISS».  —  Binke,  Airf.  dt  U  P»pauU. 
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EnHn,  on  lit  dans  les  Mémoires  d'un  auteur  contempo- 
rain, que  la  ^ande  affaire  de  la  régale  avait  brouillé 
Louis  XIV  avec  Innocent  XI,  dès  te  commencent  de  sod 
ponliricat  ;  que  les  quatre  propositions  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France  Tirritërent  bien  davaatage,  et  qu'à  l'oc- 
casion de  l'affaire  des  franchises,  lesdcux  Cours  devaient 
se  porter  &  de  grandes  extrémités.  ■  Borne  se  laissa  peu 
1"  toucher  par  cette  main  basse  sur  les  protestants  en  France  ; 
>le  Roi  n'en  put  tirer  qu'une  bien  faible  approbation,  et 

>  cette  Cour  s'en  tint  toujours  &  l'attribuer  h.  la  politique, 

>  pour  détruire  un  parti  qui  avait  si  longtemps  agité  la 
"France  {l).i 

XIII.  Louis  XIV  devint,  après  la  révocation  de  TÉdît 
de  Nantes,  un  objet  de  haine  pour  les  protestants,  et 
cette  persécution  religieuse  attira  de  nombreux  ennemis 
à  la  France  ;  ceux  qui  jusqu'alors  avaient  ménagé  le 
grand  Roi  se  prononcèrent  avec  énergie  contre  lui.  Mais 
était-ce  la  religion  ou  la  politique  qui  tes  excita  ccmtre 
Louis  XlVî 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'à  la  même 
époque,  l'empereur  Léopold  se  faisait  le  persécuteur  des 
protestants  dans  ses  Ëtats;  mais  pourquoi  donc  ces 
persécutions  n'eurent-elles  pas  le  même  retentissement 
en  Europe  que  celles  exercées  en  France  ?  Pourquoi  les 
puissances  maritimes  surtout  se  montrèrent-elles  assez 
indifférentes  à  l'égard  de  ce  qui  se  passait  en  Hongrie, 
et  qu'elles  furent  si  alarmées  des  mesures  prises  par 
Louis  XIV  contre  les  calvinistes  ?  C'est  que  l'intolérance 
religieuse  de  Léopold  s'exerçait  au  loin,  dans  des  con- 
trées placées  en  dehors  du  système  politique  de  l'Europe 
occidentale;  tandis  que  celle  de  Louis  XIV  agissait  au 
centre  de  ce  système,  et  avec  un  succès  qui  menaçait 

(1)  ItUmàr*!  dt  Stùni-Siwm. 
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non-seulément  te  protestanlisme,  mais  là  système  politi- 
que lui-même. 

Le  pouvoir  de  ta  Maison  d'Autriche,  ei  longtemps  re- 
douté, ne  l'était  plus  alors,  tandis  que  celui  de  la  Maison 
de  Bourbon,  pour  avoir  été  redouté  trop  tard,  était  de- 
venu un  sujet  de  terreur  pour  tous.  C'était  donc  comme 
question  politique  que  la  révocation  de  l'Ëdit  causa  tant 
de  sensation;  car  cette  persécution  religieuse  iTétatt 
autre  chose  qu'une  manifestation  de  la  puissance  de 
Louis  XIV. 

Sous  le  point  de  vue  religieux ,  il  y  avait  autant  de 
motifs  d'assister  les  peuples  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran^ 
sylvanie  contre  l'Empereur,  que  les  calvinistes  français 
contre  Louis  XIV.  Ne  voyait-on  pas  Léopold  I"  si  acharné 
à  établir  son  pouvoir  illimité  en  Hoogrie,  qu'il  exposait, 
pour  atteindre  à  ce  but,  l'Empire  même  à  des  dangers? 
Il  négligeait  la  défense  de  ses  frontières  du  côté  du 
Rhin,  et  les  exposait  aux  attaques  de  la  France  :  tandis 
que  sa  politique  impitoyable  à  l'égard  des  Hongrois, 
força  enfm  ce  malheureux  peuple  à  se  jeter  entre  les- 
bras  des  Turcs,  qui,  forts  de  cette  alliance,  envahirent 
l'Empire  et  mirent  le  siège  devant  Vienne.  Ce  formida- 
ble événement,  qui  fit  trembler  la  chrétienté  entière,  ne- 
fut  pas  même  capable  de  rendre  l'Empereur  plus  sage. 

Sobieski,  après  avoir  délivré  Vienne,  et  après  avoir 
raffermi  la  Couronne  impériale  sur  la  tête  de  Léopold  ^ 
ne  put  pas  même  faire  entendre  raison  à  ce  prince,  et  lut 
faire  comprendre  qu'il  y  allait  de  son  avenir  d'adopter  une- 
politique  plus  conforme  &  ses  propres  intérêts,  h  ceux  de- 
l'Empire  et  &  ceux  de  la  Cour  d'Espagne,  en  dirigeant  ses- 
elTorts  contre  la  puissance  qui  visait  si  ouvertement  h  lui 
enlever  la  succession  espagnole.  Quelles  eussent  dû  être- 
ces  mesures  «gnalées  par  le  Roiée  Pologne,  comme  salu- 
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taires  aux  interdis  persounels  de  Léopold ,  mais  qui ,  en 
même  temps,  étaient  des  intérêts  européens?  Ces  mesu- 
res consistaient  à  ne  pas  exaspérer  Tékély  et  les  mécon- 
tMits  hongrois  ;  b.  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient, 
c'est-à-dire  la  garantie  de  leurs  anciens  privilèges  :  la 
liberté  de  concience,  la  convocation  d'une  diète  li- 
bre, etc.,  etc.  Hais  tout  cela  fut  en  vain.  Et  comme  le 
thé&fre  de  ces  persécutions  politiques  et  religieuses  était 
à  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  et  en  dehors  du  système 
de  l'équilibre  politique  de  l'Occident,  les  autres  puis- 
sances, mais  principalement  les  puissances  maritimes ,  ne 
montrèrent  aucune  sympathie  pour  les  maux  des  Hon- 
grois, tandis  qu'elles  identifièrent  en  quelque  sorte  leur 
cause  avec  celle  des  calvinistes  français,  les  ennemis 
de  Louis  XIV.  Était-ce  là  de  la  religion  ou  de  la  poli- 
tique? I^  réponse  h  celte  question  ne  nous  semble  pas 
être  douteuse. 
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I,  Inlroductiou  Jt  ce  chapitre. 

II.  Influence  de  la  révocation  de  l'Ëdlt  de  Nantes  sur  les  af- 
faires domestiques  dans  les  Provinces-Unies  (1685). 

III.  Le  prince  d'Orange  forme  le  dessein  de  faire  conclure  une 
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France  pour  l'empêcher.  —  L'opposition  d'Amsterdam 
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I.  Dans  le  premier  âge  du  règne  de  Louis  XIV,  l'élé- 
-ment  religieux  ne  joua  pas  un  rôle  imporl&nt  ;  ceci  dut 
con^dérablement  simplifier  sa  politique;  il  n'en  fut  pas 
de  même  dans  le  second  &ge  de  ce  règne.  L'élément 
religieux  prit  un  grand  développement  à  cette  époque,  au 
point  de  devenir,  sinon  ta  question  principale,  du  moins 
une  question  secondaire  très-importante,  tant  du  côté  de 
Louis  XIY  que  de  ceiui  de  ses  adversaires.  Ceci  com- 
pliqua par  conséquent  le  système  de  Louis  XIY,  et  l'af- 
faiblit en  lui  suscitant  des  ennemis  qu'il  n'avait  point 
encore  rencontrés  jusqu'alors  ;  car  l'impression  qu'on 
ftvait  conservée  de  la  protection  accordée  par  la  France 
aux  protestants  en  Allemagne,  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Trente-Ans,  avait  été  &  cet  égard  un  sujet  de  sécurité 
pour  tes  puissances  protestantes. 

Mais  lorsqu'on  vit  éclater  la  persécution  contre  les 
buguenots  en  France  et  qu'on  vit  Louis  XIV  favoriser 
ouvertement  les  projets  hostiles  du  Roi  d'Angleterre  con- 
tre rÉglise  établie,  la  face  des  affaires  changea,  la  reli- 
gion devint  un  puissant  auxiliaire  contre  Louis  XIV  ;  ses 
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adversaires,  et  principalement  Guillaume  III,  en  profi- 
tèrenl  avec  habileté.  Ainsi,  si  d'une  part  la  politique 
nouvelle  de  Louis  XIV  facilita  l'œuvre  de  ses  ennemis, 
de  Tautre  aussi  elle  augmenta  considérablement  les  dif- 
ficultés que  le  monarque  français  devait  rencontrer  dans 
l'accomplissement  de  ses  projets  ambitieui. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  nouveaux  que  s'ouvrit  le 
deuxième  âge  du  règne  de  Louis  XIV,  dont  Saint-Simon 
a  dit  avec  une  grande  vérité,  après  avoir  récapitulé  la 
gloire  du  premier  : 

■  La  préséance  solennelle  cédée  par  l'Espagne  à  la 
»  France,  l'éclatante  raison  tirée  de  l'insulte  faite  à  l'am- 
"bassadeur  de  France  par  te  gouvernement  de  Rome, 

>  par  les  parents  du  Pape  et  par  les  Corses  de  sa  garde  ; 

>  la  réduction  en  plein  hiver  de  la  Franche-Comté,  qui 
ilui  servit  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  à  conserver  ses 

•  conquêtes  de  Flandre,  en  la  rendant;  la  seconde  con- 
>quéte  de  la  Franche-Comté  en  1673,  qui,  pour  cette 

>  fois,  demeura  à  la  France  ;  la  paix  de  Nimègue,  si  glo- 

•  rieuse  pour  la  France,  si  honteuse  aux  alliés  ;  les  succès 

■  des  armes  duBoi  en  Amérique,  en  Afrique,  dans  TAr- 

•  chipel  et  en  Sicile;  les  réunions  en  Lorraine;  toute 
'l'Alsace  devenue  province  du  royaume  ;  la  capitulation 

•  de  Strasbourg,   l'acquisition   de  Casa),  la  trêve  de 

■  Ratisbonne  sanctionnant  toutes  ces  acquisitions  faites 

>  en  pleine  paix  ;  Luxembourg  devenu  le  prix  des  retar- 

>  déments  des  Espagnols  à  se  soumettre  à  toutes  les  cor- 
1  ditions  que  la  France  lui  imposait  ;  Gênes  bombardée 

•  se  voyant  forcée  h  venir  demander  la  paix  par  son  doge 

•  en  personne,  furent  les  événements  qui  signalèrent  le 

•  premier  âge  de  Louis  XIV.  •  —  «  Ici,  »  ajoute  l'auteur, 
témoin  de  toutes  ces  merveilles ,  t  ici  finit  ce  comble  de 

•  gloire  et  de  prospérité;   les  grands  capitaines,  les 
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1  grands  ministres  au  dedans  et  au  dehors  n'étaient  plu?^ 
■  mais  il  cd  restait  tes  élèves  (1).  > 

IL  La  révocation  de  l'Ëdit  eut  un  grand  retentisse- 
ment dans  toute  l'Europe  protestante,  mais  principale- 
ment dans  les  Provinces-Unies,  oîi  toute  atteinte  portée 
À  la  Réforme  à  l'étranger  était  considérée  comme  une 
mesure  hostile  dirigée  contre  la  République.  Les  puis- 
sances prolestantes,  étonnées  d'un  sacrifice  que  les  uns 
attribuaient  &  la  politique  et  d'autres  h.  la  religion,  en 
recueillirent  les  victimes  avec  empressement.  Des  Hol- 
landais domiciliés  en  France  se  dérobèrent  à  grand'- 
peine  à  la  fureur  de  la  persécution  et  al>andonnèrcnt  cette 
terre  inbospitalière  (2).  Les  chaires  en  Hollande  retenti- 
rent de  l'intolérance  de  Louis  XIV.  Les  magistrats  d'Ams- 
terdam se  signalèrent  surtout  par  leur  conduite  géné- 
reuse envers  les  réfugiés  français  ;  comme  la  rigueur  des 
édits  était  principalement  dirigée  contre  les  pasteurs  du 
culte  protestant,  les  États  de  Hollande  pourvurent  à  leurs 
besoins  en  leur  assignant  des  pensions.  On  fournit  aux 
fabricants  expatriés  les  moyens  de  fonder  de  nouveaux 
établissements  industriels,  et  les  capitaux  qui  affluèrent 
en  Hollande,  par  suite  de  la  révocation  de  l'Ëdit,  furent 
si  considérables,  que  celte  augmentation  subite  du  numé- 
raire en  circulation  y  fit  baisser  l'intérêt  de  l'argent  à 
deux  pour  cent  (3). 

Les  États-Généraux  prirent,  de  leur  côté,  une  réso- 
lution qui  peut  être  regardée  comme  une  mesure  de  re- 
présaille.  Ils  firent  publier  un  édit  par  lequel  il  fut  enjoint 
aux  jésuites  et  à  tous  autres  individus  faisant  partie  d'une 
congrégation  religieuse  et  professant  le  catholicisme,  de 

(<)  M*nwir*;  I.  iiii,  p.  &. 

(3)  Négetiationi  da  d'Avaax.  —  Wtg.,  t.  xi,  p.  S17. 
(3)  Wig.,  t.  XV,  p,  317.  —  CoTiilEr,  Hiileitt  dtt  PrDv'mcti'Vnitt,  t.  >iii, 
p.  16).  —  fli^edatKut  il  d'Aima»,  (.  vi,  p.  105> 
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quitter  le  territoire  de  la  République,  avec  défense  d'y 
rentrer  jamais  (1). 

Le  comte  d'Avaux  ne  laissa  pas  ignorer  toutes  ces  cir- 
constances à  son  souverain  ;  il  dit  à  plusieura  reprises, 
dans  sa  correspondance,  que  le  moyen  infaillible  de  faire 
perdre  toute  espèce  d'influence  h  ta  France  dans  les 
Provinces-Unies,  serait  de  persécuter  les  calvinistes  fran- 
çais.  Mais  Louis  XIV  ne  tint  aucun  compte  des  avertis- 
sements de  son  ambassadeur,  qui,  au  risque  de  déplaire, 
revenait  sans  cesse  sur  cette  matière,  et  s'exprimait  à 
cet  ég&d  avec  une  noble  franchise.  C'est  en  consultant 
la  correspondance  de  cet  habile  diplomate,  qu'on  peut 
se  former  une  idée  de  l'état  des  partis  en  Hollande,  à 
répoqae  de  la  révocation  de  l'Ëdit. 

Depuis  la  conclusion  de  la  trêve  de  Vingt-Ans,  le 
parti  aristocratique  travaillait  avec  succès  &  reprendre 
le  dessus  dans  la  République  ;  il  ne  laissait  échapper  au- 
cune occasion  de  traverser  le  prince  d'Orange,  soit  comme 
stathouder,  soit  comme  ca{)itaine  général  de  l'Union.  La 
mésintelligence  allait  toujours  en  augmentant,  peu  de 
temps  avant  la  révocation  de  l'Édit,  et  la  ville  d'Amster- 
dam marchait  fièrement  à  la  tête  du  parti  opposé  &.  celui 
d'Orange  (2). 

Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  II, 
pour  affaiblir  la  République,  y  soufflaient  l'un  et  l'autre 
le  feu  de  la  discorde,  et,  dans  le  but  de  donner  plus 
de  consistance  aux  adversaires  du  prince  d'Orange,  on 
n'épargna  ni  soins  ni  promesses  pour  entraîner  le  sta- 
thouder de  Frise  et  de  Groningue  dans  les  intérêts  de 
la  France  (S).  Celui-ci,  ébloui  par  tes  avantages  iaiagi- 

[1)  Wig.,l.  «,  p.  385. 

(S)  Wig.,  I.  IT,  p.  150,  137, 168,  179,  ISO  et  I0«. 

j3)  Dtns  unu  lettre  du  comte  d'Avaui  id  prince  Uenri-Cuimîr  de  Na»> 
tau,  on  rein*ri}i>t  ki  pauaget  anivanla  ;  •  J'espère,  que  vou 
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nair^  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  se  brouilla  avec  le  chef 
de  sa  maison  (1).  Mais  cette  rupture  ne  sufGsait  pas  aux 
ennemis  du  prince  d'Orange,  qui  formèrent,  dit-oa,  le 
projet  hardi  de  le  renverser,  et  d'élever  le  prince  Henri- 
Casimir  de  Nassau  au  stathoudérat  de  la  province  de 
Hollande  (â). 

Cependant  la  révocation  de  l'Édit  ne  tarda  pas  &  pro- 
duire dans  les  Provinces-Unies  Teffet  que  d'Âvaux  en 
avait  attendu;  dès  cet  instant,  la  Cour  de  France  vit 
diminuer  son  crédit  dans  la  République.  Les  partisans 
les  plus  sincères  de  Louis  XtV  furent  exaspérés  par  les 
persécutions  dirigées  contre  leurs  co-religionnaires,  et  s'il 
«'en  trouva  parmi  eux  qui  ne  partageaient  pas  l'indi- 
gnation universelle,  ils  furent  obligés  de  dissimuler  leur 
opinion  pour  ne  pas  s'exposer  &  la  haine  publique  {&). 

D'Âvaux,  témoin  et  acteur,  initié  dans  tous  les  projets 
de  ceux  qui  cherchaient  un  appui  auprès  de  la  Cour  de 
France,  explique  ce  revirement  dans  ses  négociations. 

On  a  vu,  ijit  d'Avaux,  l'application  du  prince  d'Orange 
^  susciter  au  Roi  de  nouvelles  affaires  et  de  nouveaux 
ennemis;  son  soin  à  profiler  de  toutes  les  occasions 
d'engager  les  États-Généraux  dans  des  intérêts  contraires 
&  la  France  ;  les  détours  qu'il  a  pris  pour  faire  croire  que 
ses  démarches  n'étaient  faites  que  dans  la  vue  du  bien 
public  ;  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  désabuser 
les  républicains  de  Hollande  et  pour  les  porter  &  main- 

idani  II  mile  que  lea  intérêts  de  Si  Mijeilé  D'Étant  pai  léparéi  de  ceiu 
■  de  cet  éiai.  Voire  Alte*te  ne  prendra  aucun  lOin  ponr  le*  intrirâti  de  Sa 
•  Majeilé,  qu'elle  n'en  prenne  en  in£me  temps  poar  le  bien  et  l'aT«nlafc 
•de  la  République  (j4rchivt4  de  la  JUaiton  d'Orange). 

(1)  Correipondance  entre  le  prince  d'Orange  et  le  prince  Henri-Gaumir 
de  nauau  (Arthivei  d»  la  Meîian  d'Orangt). 

(!)  Bomel,  Hiil.  of  hU  amn  limt. 

(3)  Wag.,  t.  IT,  p.  41A.— Burocl,  Hitl.  of  hii  aain  l!n\e.~-  Nigceialiotu 
lUd'Avaux,  l.v,  p.  137,  189et  3aS. 
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tenir  leur  liberté  et  leurs  droits,  en  sorte  que  leur  parli 
a  prévalu  sur  celui  du  prince  d'Orange,  et  que  ce  prince 
s'est  vu  forcé  &  donner  à  connaître  si  clairement  ses 
desseins,  que  la  plus  grande  partie  de  la  République  s'est 
réunie  contre  lui,  et  que  trois  provinces  (1)  ont  été  sur 
le  point  de  se  détacher  des  quatre  autres,  pour  conclure 
séparément  un  traité  (la  trêve  de  Vingt-Ans)  que  toute 
ta  République  a  été  enfm  obligée  de  signer. 

Il  est  certain  que  le  dessein  de  Messieurs  d'Amster- 
dam ,  lorsqu'ils  firent  conclure  la  trêve  de  Vingt>Ans, 
était  de  perdre  entièrement  le  conseiller  pensionnaire 
Fagel  et  de  diminuer  tellement  l'autorité  du  prince 
d'Orange  qu'elle  ne  pût  plus  leur  être  dommageable. 
Pour  cela,  ils  avaient  résolu  aussitôt  que  la  trêve  serait 
signée,  de  refuser  de  consentir  à  l'entretien  de  10,500 
hommes,  qu'on  avait  levés  deux  ans  auparavant  ;  de  fure 
examiner  dans  l'assemblée  des  Étals  de  Hollaiïde  quel 
était  te  pouvoir  de  leur  stathouder;  quel  était  celui  de 
leur  capitaine  général ,  et  quel  était  celui  du  conseiller 
pensionnaire  de  Hollande.  Ils  voulaient,  par  la  discussion 
des  droits  attachés  à  ces  chairs,  ôter  au  prince  d'O- 
range le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé ,  de  faire  marcher 
les  troupes  de  la  confédération  dans  toute  l'étendue  de 
la  République,  de  casser  les  officiers  selon  son  bon 
plaisir,  et  de  donner  toutes  les  charges  de  l'armée,  lis 
voulaient  encore  rétablir  le  gouvernement  primitif  des 
provinces  de  Gueldre,  d'Utrecht  et  d'Overyssel ,  qui, 
n'ayant  pas  été  remis  sur  l'ancien  pied  après  la  retnûte 
de  l'armée  française,  en  167It>  avait  considérablement 
augmenté  l'autorité  du  prince  d'Orange  dans  ces  trois 
provinces,  ou  généralement  tous  ceux  qui  falsaîrat  partie 
du  gouvernement  dépendaient  du  stathouder. 

(1)  La  llullaade,  la  Viitc  et  la  ptuvîace  du  Cîroningiie. 
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Ils  souhaitaient  aussi  de  s'unir  étroitement  avec  le  Roi 
de  France,  dont  la  protection  leur  devenait  nécessaire  pour  * 
se  sontenir  contre  le  prince  d'Orange ,  et  après  qu'ils 
auraient  été  assurés  de  l'appui  de  la  Cour  de  France  par 
l'alliance  qu'ils  comptaient  conclure,  ils  se  proposaient 
de  faire  licencier  encore  une  portion  de  l'armée  de  terre, 
et  de  ne  garder  que  vingt-cinq  mille  hommes  sous  les 
armes. 

Tels  étaient  les  projets  des  adversaires  de  la  Miùson 
d'Orange  à  l'époque  de  la  conclusion  de  la  trêve  de 
168&.  On  voit  qu'il  s'agissait  d'une  vaste  réforme  dans 
rËtat,  réforme  qui  devait  commencer  par  la  mine  du 
prince  stathouder  et  par  celle  du  conseiller  pensionnaire 
Faget.  €  C'étaient,  ■  dit  d'Àvaux,  €  de  trèS'beaux  des- 

■  seins,  et  Messieurs  d'Amsterdam  voulaient  se  mettre 

■  en  état  de  les  exécuter,  en  faisant  conclure  la  trêve  de 

■  Vingt-Ans,  en  dépit  du  prince  d'Orange  et  de  ses  par- 

■  tisans.  > 

Mais  tous  ces  projets  échouèrent  à  l'aspect  des  dan- 
gers dont  la  Réforme  parut  menacée  en  1685  ;  d'Àvaux 
en  convient  et  ne  cherche  pas  à  déguiser  les  fautes  de 
sa  Cour. 

■  On  doit  être  surpris ,  »  dit  le  négociateur  français , 
<  quand  on  a  vu  jusqu'à  quel  point  les  républicains  se 

■  sont  commis  dans  la  conclusion  de  la  trêve  contre  le 

■  prince  d'Orange,  de  savoir  que  la  République  est 

■  réunie  à  cette  heure  et  soumise  au  prince ,  et  qu'elle 
•  travaille  elle-même  aux  fers  dont  elle  est  enchaînée, 

■  puisqu'il  est  certain  que  les  républicains  s'étaient  dé- 
»  ciarés  si  ouvertement  contre  le  prince  d'Orange,  qu'on 

■  aurait  pu  aisément  maintenir  un  parti  contre  lui  dans 

■  la  République.  • 

Il  indique  après  cela  tes  causes  principales  qui  ont 
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amené  un  changement  si  prompt  et  si  extraordinaire  ;  il 
'signale  les  divisions  qui  s'élevèrent  dans  le  conseil  muni- 
cipal d'Amsterdam,  excitées,  dit  d'Avaux,  par  le  bourg- 
mestre Van  Beuningen,  qui  cherchait  &  éviter  une  rupture 
ouverte  entre  le  stalbouder  et  la  ville  d'Amsterdam;  il 
l'attribue  en  partie  au  manque  d'énergie  du  stathouder 
de  Frise  et  de  Groningue,  >  prince  très-faible  et  très- 

•  peu  éclairé,  ■  dit  d'Avaux,  qui  se  détacha  tout  h.  coup 
des  intérêts  de  Messieurs  d'Amsterdun,  pour  se  raccom- 
moder avec  le  prince  d'Orange,  ce  qui  entraîna  la 
défection  de  ces  deux  provinces  (1).  Enlîn,  il  allègue 
l'impossibilité  où  se  trouvèrent  les  adversaires  du  prince 
d* obtenir  le  consentement  unanime  des  Ëtata  de  Hollande, 
unanimité  sans  laquelle  aucune  mesure  de  ce  genre  ne 
pouvait  passer  ;  ■  et  le  prince,  »  dit  d'Avaux,  <  sut  profi- 

■  ter  de  leurs  irrésolutions,  de  leur  faiblesse  ;  et  de  toutes 
1  les  entreprises  qu'ils  firent  contre  lui,  il  n'y  en  eut  pas 
1  une  qui  fut  soutenue  avec  vigueur,  ni  suivie  avec  appli- 

•  cation  ;  au  lieu  que  tout  ce  qu'il  entreprit  pour  détruire 

•  leurs  privilèges  et  opprimer  leur  liberté,  fut  toujours 

■  poussé  à  l'extrémité  avec  toute  l'ardeur  possible.  ■ 

I  Ainsi,  le  premier  mal  vint  du  dedans  de  la  Répu- 

■  blique,!  continue  d'Avaux,  «mais  ce  mat  était  médiocre; 

•  cela  n'aboutissait  qu'à  des  démêlés  domestiques,  diuis 

■  lesquels,  &  la  vérité,  le  parti  républicain  succombait 
1  souvent,  mais  il  ne  laissait  pas  de  se  maintenir,  et  s'il 
>  n'avait  été  accablé  par  tout  ce  qui  arriva  au  dehors,  les 

■  entreprises  du  prince  d'Orange  n'auraient  servi  qu'à 

■  élever  un  parti  contre  lui,  qui,  étant  puissant  et  irrité, 
»  aurait  favorisé  les  desseins  de  la  France,  si  la  France 

•  était  entrée  dans  les  intérêts  de  la  République.  Mais 

(1)  Wsg.,  t.  Il,  p.  ils.  —  Lctlrc  du  princo  d'Orange  «u  prince  Je  Niit- 
uu,  du  30  man  1689  {Anliivit  de  ta  JUa'um  d'Omge). 
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■  daus  le  leni|)s  que  Messieurs  d'Amsterdam  se  soute- 
1  naient  avec  vigueur,  qu'ils  avaient  de  leur  autorité  fait 

•  casser  les  nouvelles  levées  de  onze  mille  hommes,  ^ 

■  qu'ils  demandaient  opiniâtrement  une  seconde  réforme 

•  de  quinze  mille  autres,  ce  qui  arriva  aux  religionnaires 

■  en  France  fit  surseoir  leurs  poursuites  et  donna  un 

■  grand  avantage  au  prince  d'Orange;  néanmoins  ils  se 
»  relevèrent  de  cet  abattement  ;  mais  lorsqu'on  les  inquiéta 
»  dans  leur  commerce,  qu'on  défendit  l'entrée  des  harengs 
>  frais  en  France,  et  qu'on  empêcha,  contre  la  teneur  des 
1  traités,  le  débit  de  leurs  draps,  qu'ils  n'eurent  permis- 

■  sion  ni  de  vendre,  ni  de  retirer  hors  du  royaume,  ils 

■  perdirent  leur  crédit  et  la  confiance  que  les  peuples 
»  avaient  en  eux  ;  de  sorte  que,  se  voyant  incapables  de 

■  rien  faire  pour  la  France,  ni  en  état  de  se  maintenir 

•  eux-mêmes,  et  que  tous  les  avaient  abandonnés,  les  uns 

■  et  les  autres  se  soumirent  au  prince  d'Orange,  pour 

■  n'être  pas  emportés  par  le  torrent  (1).  ■ 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  d'Avaux,  ce  furent  les  fautes 
accumulées  de  la  Goût  de  France  qui  rétablirent,  &  cette 
^oque,  les  affaires  du  prince  d'Orange,  et  le  firent 
triompher  d'ennemis  habiles  et  résolus  à  sa  perte. 
Louis  XIV,  en  blessant  à  la  fois  les  opinions  religieuses 
et  les  intérêts  commerciaux  des  Hollandais,  devait  s'at- 
tendre  à  soulever  contre  lui  toutes  les  classes  d'une 
natioi^oii  la  religion  et  l'amour  du  gain  exerçaient  une 
immense  puissance.  Ces  deux  sujets  de  plainte  réunis 
devinrent,  peu  de  temps  après,  entre  les  mains  des 
adversaires  de  la  France,  une  arme  irrésistible  :  ils  par- 
vinrent &  entraîner  la  République  dans  un  système  qui, 
s'il  n'était  pas  conforme  aux  intérêts  de  l'Ëtat,  avait 
pour  lui   l'immense  avantage   de  flatter  les   passions 

(i)  Nigtcialioni  du  eoaile  jl'Avaux. 
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d'hommes  dont  le  dévouement  à  leurs  croyances  reli- 
gieuses ne  le  cédait  en  rien  à  leur  soif  d'amasser  des 


III.  Aussitôt  que  le  prince  d'Orange  se  vit  débar- 
rassé d'une  partie  des  entraves  qui  t'avaient  mis  dans 
l'impuissance  d'agir,  depuis  la  conclusion  de  la  trêve  de 
Ratisbonne,  il  dirigea  toute  sou  attention  vers  tes  affaires 
du  dehors,  et  sur  la  position  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  anciens  alliés  de  la  République. 

Si  l'avènement  d'un  prince  catholique  au  trône  de  la 
Grande-Bretagne  et  la  persécution  des  protestants  eu 
France  étaient  de  nature  à  soulever  les  Cours  et  les  peu- 
ples qui  avaient  embrassé  la  Réforme,  l'union  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Versailles,  si  pleine  d'avenir 
pour  l'Église  de  Rome,  n'en  devait  pas  moins  remplir 
de  terreur  les  souverains  catholiques.  Elle  portait  dans 
son  sein  le  germe  de  nouveaux  attentats  destinés  &  frap- 
per indistinctement  sur  le  chef  visible  d'une  Église  dont 
Louis  XIV  se  faisait  proclamer  l'apôtre,  et  sur  les  deux 
branches  de  la  Maison  d'Autriche. 

Assuré  désormais  de  trouver  un  allié  complaisant  et 
servile  dans  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Louis  XIV 
ne  manqua  pas  d'exécuter  ce  qu'il  n'a  osé  entreprendre 
aussi  longtemps  que  l'indécision  de  Charles  II  l'a  obligé 
d'être  sur  ses  gardes;  car,  bien  que  ses  alliances  secrètes 
avec  la  Cour  d'Angleterre  eussent  été  profitables  au  Roi 
de  France,  sous  le  règne  de  Charles  II,  elles  n'olTrirent 
jamais  rien  de  solide,  rien  de  durable;  ce  n'était  qu'à 
force  d'art,  d'artifices,  et  surtout  d'argent,  que  la  Cour  de 
Versîùlles  était  parvenue  à  fixer  la  volonté  flottante  du 
prédécesseur  de  Jacques  II, 

Aujourd'hui,  l'apostolat,  le  triomphe  d'une  foi  et 
d'une  Église  communes  sont  les  liens  qui  unissent  les 
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deux  Cours;  l'alliance  paraît  donc  être  à  t'atM'î  de  tout 
daDger. 

Mais  si,  aux  yeux  de  Jacques  II,  il  s'agit  d'accomplir 
une  mission  sainte,  l'extirpation  de  l'hérésie,  il  entre 
bien  réellement  dans  les  vues  de  Louis  XIV  de  marcher 
vers  l'accomplissement  de  ses  pensées  ambitieuses.  Sa 
dictature  en  France  ne  lui  suilisait  pas  ;  il  lui  Tallait  avec 
cela  une  dictature  européenne;  son  bon  plaisir  devait 
s'étendre  à.  tout  en  Europe,  au  spirituel  comme  au 
Icmporel.  L'empire  de  Charlemagnc  h  reconstituer, 
il  y  avait  là  de  quoi  flatter  l'ambition  du  monarque 
français. 

S'appuyant  sur  la  connaissance  approfondie  des  inté- 
rêts et  des  motifs  d'appréhension  des  puissances  tant 
catholiques  que  protestantes,  Guillaume  111  conçut,  de 
son  côté,  le  dessein  de  former  une  nouvelle  ligue  contre 
Louis  XIV  ;  il  négocia. dans  la  plupart  des  Cours  de  l'Eu- 
rope pour  parvenir  à  ce  but 

IjC  moment  d'ailleurs  était  bien  choisi  ;  car,  depuis  la 
conclusion  de  la  trêve  de  Vingt-Ans,  de  nouveaux  élé- 
ments de  division  s'étaient  amoncelés.  Divers  événements, 
qui  semblaient  n'avoir  entre  eux  aucune  connexité,  con- 
tribuèrent cependant  &  exciter  de  nouveau  le  ressentiment 
de  l'Europe  contre  le  souverain  qui  y  occupait  ja  première 
place.  Il  se  forma  par  degrés  tant  de  petites  animosités 
particulières  et  sur  un  si  grand  nombre  de  points,  qu'il 
fut  facile  de  prévoir  que  la  première  guerre  deviendrait 
bientôt  générale.  Les  persécutions  organisées  contre  les 
protestants  achevèrent  de  brouiller  Louis  XIV  avec  les 
puissances  protestantes;  les  tarifs  de  douanes  et  les 
prohibitions  de  marchandises  continuèrent  d'être  un  sujet 
de  querelles  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies; 
enfin,  les  nouveaux  démêlés  de  la  Cour  de  Versailles  avec 
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le Pape,  relativement  à.  la  question  des  rrancliisee  ;  tes 
affaires  de  la  succession  du  Palatinat  et  les  divisions 
pour  rélection  de  l'archevêché  de  Cologne,  facilitèrent 
au  prince  d'Orange  les  nioyens  de  négocier  une  nouvelle 
alliance  pour  assurer  le  maintien  de  la  trêve  de  Ratis- 
boune,  et  Louis  XIV  ne  put  douter  que  cette  mesure 
était  dirigée  contre  lui. 

lY.  De  tous  les  souverains  de  l'Europe,  les  deux  bran- 
ches de  la  Maison  d'Autriche  étaient  les  plus  intéressées  & 
s'associer  aux  desseins  du  prince  d'Orange. 

La  rivalité  entre  les  HaJsons  de  Bourbon  et  de  Habs- 
bourg divisait  la  catholicité,  et  cette  division  faisait  la 
force  du  parti  de  la  Réforme,  qui  trouva  constamment 
des  auxiliaires  parmi  les  adversaires  mêmes  de  ses 
croyances  religieuses,  lorsqu'il  s'agissait  de  combattre  le 
débordement  de  puissance  de  la  France. 

L'empereur  Léopold  persécutait  ses  sujets  hérétiques 
en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Transylvanie  (1),  mais  il 
caressait  les  puissances  protestantes  de  l'occident  de 
l'Europe,  parce  qu'il  avait  besoin  de  leur  assistance  contre 
un  Roi  catholique  dont  il  redoutait  la  politique  envaliis- 
sante. 

A  Madrid  comme  h  Vienne,  on  attendait  tout  des  Pro- 
vinces-Unies et  de  l'Angleterre  ;  sans  elles ,  l'Espagne, 
incapable  de  veiller  k  sa  propre  sécurité,  ne  recevant 
aucune  assistance  de  la  Cour  impériale,  se  serait  vue 
livrée  &  ta  merci  de  la  France  ;  les  puissances  maritimes 
étaient  chargées  de  défendre  pied  k  pied  tes  terres  et 
domaines  de  l'arrière-petit-fils  de  Philippe  II. 

A  l'époque  de  la  trêve  de  Ratisbonne ,  les  affaires 
de  la  Cour  impériale  paraissaient  dams  une  situation 
presque  désespérée.  La  capitale  de  l'Autriche  avait  été 

(1)  Butin^lirolc,  Ltlleri  on  the  ttudy  and  iiie  efUttarj. 
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&  la  veille  de  tomber  ati  pouvoir  des  infidèles.  Mais , 
d&ns  les  deux  années  qui  suivirent  le  siège  de  Vienn.e, 
tout  prit  une  face  nouvelle  à  la  Cour  de  l'empereur 
Léopold. 

Une  suite  de  victoires  éclatantes  remportées  par  les 
généraux  impériaux,  le  duc  Charles  de  Lorraine,  le 
prince  Louis  de  Bade  et  le  prince  Eagèue,  valut  à  Léo- 
pold I"  ta  conquête  de  toute  cette  partie  de  la  Hongrie 
qui,  depuis  le  règne  de  Ferdinand  I",  était  au  pouvoir 
des  Ottomans.  En  1686,  le  duc  de  Lorraine  emporta 
d'assaut  la  ville  de  fiude,  capitale  de  la  Hongrie,  dont 
les  Turcs  étaient  maîtres  depuis  15il  ;  l'importante  vic- 
toire de  Mohacz,  remportée  par  les  Impériaux,  fit  rentrer 
la  Transylvanie  et  l'Esclavonie  sous  la  domination  autri- 
chieune.  Cette  continuité  de  revers  coûta  ta  vie  au 
grand  vizir,  qui  fut  étranglé  par  ordre  de  Maliomet  IV, 
et  ce  sultan  lui-même  fut  déposé  par  les  janissaires 
révoltés. 

Les  Hongrois  mécontents  furent  réduits  à  l'otiéissance, 
et  trois  ans  après  te  siège  de  Vienne,  les  États  de  Hon- 
grie, assemblés  à  Fresbourg,  déclarèrent  ta  couronne  de 
Hongrie  tiéréditaire  pour  tes  descendants  mâles  de  ta 
Maison  d'Autriclie.  Quant  aux  privilèges  des  États,  ils 
furent  renouvelés  dans  cette  diète,  mais  o»  en  excepta 
la  clause  qui  autorisait  les  États  &  s'opposer  à  force 
ouverte  au  prince  qui  entreprendrait  d'enfreindre  les 
droits  et  titwrtés  du  pays;  tes  jésuites,  précédemment 
proscrits,  furent  réintégrés  et  autorisés  par  toutes  les 
provinces  du  royaume  ;  on  conlirroa  aussi  aux  protestants 
des  deux  Confessions  tes  églises  et  les  prérogatives  qui 
leur  avaient  été  précédemment  assurées;  mais  on  statua 
qu'il  n'y  aurait  que  les  catholiques  qui  pourraient  pos- 
séder des  biens  dans  la  Dalmatic,  la  Croatie  et  l'Eacla- 
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vonie.  L'archiduc  Joseph,  fils  de  l'empereur  Lcopoldl", 
fut  couronné  dans  celte  diète  comme  premier  roi  héré- 
ditaire de  Hongrie  (1). 

Ces  succès  permirent  â.  l'Empereur  de  tourner  toute 
son  attention  vers  les  affaires  de  l'Occident  et  de  prendre 
en  main  la  défense  du  Roi  d'Espagne,  son  parent,  dont 
il  se  considérait  déjà,  h  cette  époque,  comme  l'héritier; 
car  Charies  II,  quoique  jeune  encore,  était  d'uae  consti- 
tution si  débile,  qu'on  perdit  de  bonne  heure  l'espoir  de 
le  voir  propager  sa  race. 

La  succession  d'Espagne,  ouverte,  pour  ainsi  dire, 
avant  la  mort  de  son  souverain,  préoccupait  donc  tous 
les  esprits  en  Europe^  On  savait  que  le  Roi  de  France  se 
préparait  h.  la  disputer  à  la  branche  alletnande  de  la 
Maison  d'Autriche,  en  qualité  d'époux  de  la  sœur  aînée 
du  Roi  d'Espagne.  On  n'ignorait  point  que  le  cabinet  de 
Versailles  considérait  la  renonciation  exigée  de  l'infante 
Marie-Thérèse,  h  la  Paix  des  Pyrénées,  comme  un  acte 
illusoire  qui  ne  pouvait  détruire  les  droits  que  !a  feue 
reine  de  France  avait  transmis  au  dauphin  son  fils.  La 
Cour  de  Versailles  s'attachait  à  faire  prévaloir  cette  opi- 
nion, et  voulait  accoutumer  les  cabinets  et  les  peuples 
de  l'Europe  à  voir  discuter  les  droits  de  la  Maison  de 
Bourbon  K  la  succession  d'Espagne. 

Il  ne  pouvait  plus  être  question  alors  du  traité  de 
partage  conclu  en  166S.  Les  sacrifices  éventuels  auxquels 
Louis  XIV  avait  consenti  au  début  de  son  règne,  tut  eus- 
sent paru  inadmissibles  après  tant  d'années  d'un  règne 
glorieux.  Il  visait  à.  s'emparer  de  la  succession  entière. 
Il  voulait  évincer  la  branche  cadette  de  la  Maison  d'Au- 
triche, qui  avait  le  plus  grand  intérêt  îi  soutenir  la  vali- 

(1)  Millier,  lliiloirt  uniutTStlIt.  —  K<xh,  Tabkau  dt$  Aeiii/irfieni  dt  PB»- 
râpe,  I.  ii,  p,  S7S. 


)bï  Google 


—  257  — 
diti^  de  la  renonciation  de  la  reine  de  France  à  la  suc- 
cession d'Espagne. 

Ce  que  Barillon  écrit  &  ce  sujet  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  «  11  me  parait,  *  dit-il  dans  une  dépêche 
au  Roi,  <  que  Votre  Majesté  tire  quelque  avantage  de  ce 

■  qui  a  été  agité  sur  celte  matière,  en  ce  qu*on  s'accoti- 
»tume  h.  entendre  parler  du  droit  de  Mgr  ie  dauphin  h 

■  la  couronne  d'Espagne,  sans  qu'il  paraisse  qu'on  prenne 

*  une  trop  forte  alarme  de  voir  tant  de  royaumes  dans  la 
■possibilité  d'être  réunis  &  la  couronne  de  France.  Il  sem- 

■  ble  du  moins  que  l'on  reconnaisse  que  si  Sa  Majesté 

■  Catholique  mourait  sans  enfani,  le  droit  de  Mgr  le  dau- 

■  phin  et  de  ses  descendants  serait  meilleur  que  de  ceux 

•  qui  n'y  pourraient  prétendre  qu'en  vertu  d'une  renon- 

■  dation  remplie  de  nullités  (i).  > 

Ce  fut  principalement  la  crainte  de  voir  sortir  un  jour 
la  couronne  d'Espagne  de  la  Maison  d'Autriche,  pour 
passer  sur  la  tête  d'un  prince  de  la  famille  de  Bourbon, 
qui  porta  la  Cour  impériale  à  entrer  dans  les  vues  du 
prince  d'Orange.  On  comptait  à  Vienne  que  la  nouvelle 
Ligue  aurait  pour  but  principal  de  procurer  à  l'Europe 
l'exécution  du  traité  des  Pyrénées,  et  qu'on  s'empres- 
serait de  fournir  à  la  Maison  impériale  de  prompts 
secours,  afin  d'écarter  les  prétentions  du  dauphin  b.  la 
succession  de  Charles  II,  dans  le  cas  oîi  le  Roi  d'Espa- 
gne viendrait  à  mourir  sans  héritiers  directs. 

IJempereur  Léopotd  voyait  encore  dans  cette  Ligue  un 
moyen  d'alTaiblir  la  seule  puissance  qui  parût  disposée  à 
soutenir  les  Turcs;  il  se  flattait  d'ailleurs  que  ses  nouveaux 
alliés  consentiraient  à  assurer  la  couronne  impériale  &  l'ar- 
chiduc Joseph,  son  fils  atné,  et  à  enlever  ainsi  toute  es- 
pèce de  chance  au  dauphin  de  sefaire  élire  roi  des  Romains. 

(I)  Lettre  de  M.  Darillon,  ûa  30  aTrli  4G85. 
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V.  Mais  rRmpereur  n'entRndail  pas  avoir  à  soutenir 
h  la  fois  le  poids  d'une  double  guerre.  H  sentait  qu'il  ne 
pouvait  pacifier  ses  Trontièresde  l'Iiet  qu'en  frappant  sur 
k  Turquie  des  coups  éclatants.  Dès  lors,  il  fallait  que  le 
Itoi  de  Pologne  descendu  de  nouveau  dans  la  lice, 
comme  en  168â. 

•  Jamais,  ■  dit  M.  de  Salvandy,  en  parlant  dn  règne 
do  Jean  Sobieski,  ■  la  Pologne  n'avait  été  placée  sî  haut 

■  dans  l'opinion  des  hommes.  Ce  n'était  plus  cette  Hépa- 
nblique  dédaignée  naguère,  et  vouée  par  ses  voisins  au 

>  partage  ;  une  auréole  éelataote  cachak  pour  longtemps 

•  aux  regards  de  l'étranger  les  blessures  incurables  du 
'  dedans.  Cette  plaie  profonde  de  l'esclavago  qui  para- 

•  lysait  te  corps  entier  du  peuple  ;  cette  autre  plaie, à  elle 
»  seule  mortelle,  de  la  licence  indomptable  de  l'ordro 

>  équestre  ;  le  défaut  absolu  de  commerce,  d'administra- 

•  lion,  de  concorde,  de  force  enfin,  suite  de  ces  mala- 

•  dies  profondes  de  la  Pologne ,  tout  cela  disparut  der- 

■  rière  les  trophées  de  Vienne.  On  crut  qu'il  y  avait  là  un 

•  puissant  Empire ,  parce  qu'on  avait  vu  un  Roi .  une 
«  armée  et  des  victoires  (1).  ■  Tout  cela  était  ie  résultat 
des  travaux  d'un  homme,  de  Jean  Sobieski ,  élevé  an 
trône  en  1674. 

Les  sympathies  du  Roi  de  Pologne  le  portaient  vers 
ta  France;  mais  l'orgueil  de  Louis  XIV,  et  le  pouvoir 
presque  entier  que  la  femme  de  Sobieski,  Française  de 
naissance  (2),  s'était  acquis  sur  le  Roi,  son  mari,  l'étoi- 
gnèrent  des  intérêts  du  cabinet  de  Versailles,  et  l'atta- 
chèrent à  la  Maison  d'Autriche,  quoiqu'il  n'eût  jamais  eu 
qu'à  se  plaindre  des  procédés  de  Léopold  l"  à  son  égard. 

<  Louis  XIV,  qui  se  vantait  au  monde  d'avoir  donné 

;l)  Dr  SnlvATiily,  lliiloirt  de  l'olaf^t,  I.  m,  p.  SOfi  el  unir. 
,2]  Marir-Cuimirr  Jr  la  tirangF-d'Arq.nirn. 
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>  Jean  III  pour  chef  &  la  République,  qui  prétendait  avoir 

•  en  lui  un  auxiliaire  docile ,  ne  put  se  plier  à  l'avouer 
.  «pour  un  de  ses  pareils.  Cette  grandeur  d'un  simple 

•  particulier,  même  dans  des  contrées  lointaines,  lui  Bem- 

•  blait  nuire  h  (a  majesté  de  sa  couronne  ;  il  était  impor- 

•  tuné  de  ces  beaui-frères  de  roi,  de  ces  oncles,  de  ces 

>  neveux  de  reine ,  qu'il  se  trouvait  compter  en  foule 

■  dans  sa  Cour;  où  sa  noblesse  voyait  une  gloire,  il  était 

•  près  de  voir  une  offense  et  un  péril  (1}.  > 

Le  refus  du  titre  de  Majesté,  ambitionné  par  Sobieski 
en  place  de  celui  de  Sérénité  donné  aux  rois  de  Polo- 
gne, comme  princes  électifs,  par  l'Empire  et  la  France, 
blessa  Jean  Sobieski  et  indigna  Harie-Casimire  contre 
Louis  XIV.  A  Versailles,  le  marquis  de  la  Grange- 
d'Arqoien ,  père  de  ta  reine  de  Pologne,  et  le  comte  de 
la  Grange-Haligny,  son  frère,  intriguaient  pour  obtenir 
des  faveurs  et  des  grâces  de  Cour  ;  le  premier  deman- 
dait le  titre  de  duc  et  le  cordon  bleu  ;  le  second  aspirait 
aux  fonctitMis  d^ablégat  de  Pologne  près  le  Boi  de  France. 
La  reine  de  Pologne  et  la  marquise  de  Béthune,  sa 
sœur,  soutenaient  ces  prétentions  :  celle-ci  en  personne 
&  la  Cour;  celle-là  par  des  lettres  pressantes  qu'elle 
écrivait  à  Paris.  Louis  XIV  n'en  tint  aucun  compte.  «  On 

■  eût  dit  que  son  orgueil  avut  autant  d'application  à 

■  mortifier  et  aigrir  le  couple  qui  régnait  sur  la  Pologne, 

■  que  sa  politique  en  mettait  à  se  l'attacher  (2).  ■  Le 
dépit  de  ta  reine  de  Pologne  n'en  fut  que  plus  grand. 
Bientôt,  l'orgueil  de  Marie -Casimire  eut  à  essuyer  une 
humiliation  plus  sensible  encore.  Cette  couronne  élec- 
tive ,  qui  avait  attiré  de  la  Cour  de  France  le  r^s  de 
Majesté ,  fut  un  nouvel  obstacle  au  désir  de  la  reine  de 

(1)  De  SilTBndy,  IlUleir*  dt  Potognt.  t.  n,  p.  18), 
(ï)  lIAd..  I.  II.  p.  ÏBS. 
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Pologne  O'allor  montrer  sa  couronne  dans  sa  patrie. 
Comme  reine  élective ,  elle  ne  pouvait ,  à.  la  Cour  de 
France,  avoir  la  main  de  la  reine.  «  La  reine  de  Polo- . 

•  gne,  »  dit  Saint-Simon,  *  qui  n'avait  d'autre  objet  de 
>  son  voyage  que  l'orgueil  de  se  voir  égale  à  la  reine  de 
»  France ,  le  rompit  auEsitôt ,  et  ne  le  pardonna  ja- 

■  mais  (1).  >  Le  même  auteur  ajoute  que  les  menées  de  la 
reine  de  Pologne  eurent  une  grande  part  à  former  ia  Ligue 
d'Augsbourg. 

Quoi  qu'il  en  soil,  l^opold  parvint  &  son  but.  Il  triom- 
pha de  tous  les  obstacles  qui  paraissaient  s'élever  en  foule 
contre  sondessein.il  etTaçalesouvenirde  son  ingratitude, 
parvint  k  détruire  le  crédit  naissant  de  Béthune,  ambas- 
sadeur de  France ,  fit  parler  Innocent  XI  à  la  Cour  de 
Pologne,  par  l'organe  du  père  Vota,  ■  pour  la  remplir 

■  des  alarmes,  des  plaintes,  des  prières  de  la  religion 

•  éplorée,  et  rappeler  au  Roi  la  mission  sainte  qu'il  avait 
'  reçue  de  ses  ancêtres,  qu'il  avait  acceptée  au  milieu  des 

•  tombeaux  de  tous  les  siens  et  des  pleurs  de  sa  mère, 

•  celle  de  terrasser  à  tout  prix  l'Infidèle  et  de  donner  à  sa 

•  patrie,  comme  à.  sa  famille,  un  vengeur.  Enfin,  l'Em- 

•  pereur  parvint  h.  intéresser  l'ambition  de  la  reine  au 

•  succès  de  ses  vœux,  en  faisant  briller  aux  yeux  de  cette 

■  princesse  l'éclat  de  souverainetés  indépendantes  pour 
»  ses  fils.  Le  cabinet  de  Vienne  s'offrit  à  garantir ,  par 

•  un  traité  aux  princes  de  la  Maison  Sobieskî,  la  posses- 

•  sion  de  ces  vastes  principautés  des  bords  du  Danube, 

•  que  la  Forte  gouvernait  par  des  Fanariotes,  sous  le  nom 

•  d'hospodars ,  et  dont  la  Pologne  revendiquait  depuis  des 

■  5iè<^  la  suzeraineté  (2).  • 

Ébloui,   gagné  par  des  promesses  aussi  brillantes, 

(l)  Mimolrri  dt  Salnt-Sinimi,  I.  xi,  p.  iOI. 

1,2)  Oc  SaUandy.  lUstnire  de  Polofnr,  F.  m,  p.  SOU. 
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JeaD  Sobieski  oublia  le  passé ,  promit  de  reprendre  les 
armes  contre  les  Itifîdëlcs,  et  se  trouva  participer  aux 
fins  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  Dans  son  ardeur  nouvelle, 
les  desseins  les  plus  vastes  s'emparent  de  ce  génie  actir, 
qui,  après  avoir  repoussé  les  Turcs  et  les  Tartares  vers 
l'Asie,  espère  fonder  sur  leurs  ruines  la  grandeur  de  sa 
patrie  et  ouvrir  des  communications  nouvelles  au  com- 
merce, entre  la  Fropontide  et  ta  Baltique  (1). 

L'Empire  ottoman  fut  menacé  à  la  fois  sur  tous  ses 
confins  par  les  forces  réunies  de  l'Empire,  de  la  Russie, 
de  la  Pologne  et  par  la  flotte  de  la  république  de  Venise, 
tandis  qu'au  cœur ,  il  était  attaqué  par  ses  sujets  chré- 
^ens,  qui  déjà  croyaient  voir  luire  l'étoile  de  la  délivrance. 

VL  Parmi  les  princes  de  l'Empire  qu'il  importait  le 
plus  de  faire  entrer  dans  la  Ligue,  on  comptait  en  pre- 
mier  lieu  l'Ëlecteur  de  Brandebourg ,  l'inquiet  et  chan- 
geant Frédéric-Guillaume,  dit  le  Grand-Électeur. 

Après  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  la  cause  du 
protestantisme  n'avait  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  la 
Maison  électorale  de  Brandebourg,  rivale  de  la  Maison 
d'Autriche  dans  l'Empire.  Son  avenir  était  lié  k  la  Ré- 
forme, et  toute  mesure  qui  y  pouvait  porter  atteinte  était 
vue  de  mauvais  œi!  par  le  cabinet  de  Berlin. 

La  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes,  et  les  persécutions 
dont  ses  co-religionnaires  étaient  l'objet  en  France, 
avaient  vivement  indisposé  l'Électeur  contre  Louis  XIV  ; 
mais,  en  politique  habile,  il  sut  faire  tourner  les  fautes 
du  cabinet  de  Versailles  à.  son  propre  avantage,  en  ou- 
vrant ses  États  à  une  multitude  de  réfugiés.  Ces  victimes 
d'un  fanatisme  brutal  trouvèrent  auprès  de  lui  plus  qu'un 
asile.  Des  secours  de  toute  espèce  leur  étaient  offerts  : 
exemptions  d'impôts  pendant  dix  ans,  matériaux  pour  dci? 

;t]  De  Silvandy,  IJittuin  île  PottgRt,  I.  m,  |>.  31Î. 
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constructions,  pensions  sur  sa  cassette  particutière,  etc. 
Après  avoir  assuré  un  traitement  convenable  h.  leurs 
pasteurs,  l'Ëlecteur  choisit  pour  cha[>elains  les  plus  dis- 
tingués d'entre  eux,  leur  permettant  de  conserver  la 
discipline  des  Églises  réformées  de  France.  Quant  aux 
oiilitaires,  tous  furent  employés  :  les  soldats  avec  de  l'a- 
vancement, les  officiers  avec  des  grades  supérieurs  à 
ceux  qu'ils  occupaient  dans  leur  patrie. 

L'Électeur  s'étant  plaint  un  jour  à  l'envoyé  de  France 
de  l'excessive  rigueur  déployée  contre  les  religionnaires, 
ce  diplomate  repoussa  hautement  toute  idée  de  violence, 
ajoutant  que  <  ceux  qui  sortaient  de  France  étaient  des 

•  gens  sans  aveu,  des  esprits  inquiets,  qui,  n'ayant  rien 
1  b.  perdre,  couraient  après  la  fortune  et  se  servaient  du 
1  prétexte  de  la  religion  pour  colorer  teur  légèreté  et  se 
>  procurer  un  asile  (1).  »  L'Électeur  ne  répondit  rien ,  et 
sembla  convaincu.  Cependant,  quelques  jours  après ,  le 
maréchal  de  Schomberg  étant  arrivé  à  Beriin  avec 
d'autres  officiers  :  t  Eh  bien  t  >  dit  l'Électeur  k  l'envoyé 
français ,  *  me  nierez^vous  enc(M%  que  les  protestants  ne 

■  soient  persécutés  en  France?  et  osercz-vous  me  dire 

•  qu'il  n'y  a  que  des  gens  sans  aveu  et  des  esprits  in- 

■  quiets  qui  s'en  éloignent?  S'il  en  est  ainsi  chez  vous,  * 
continua  l'Électeur,  ■  mandez  ài  votre  maître  que  je  re- 

■  nonce  à  l'amitié  d'un  Roi  qui  immole  la  foi  des  traités 

■  à  sa  politique  (2).  ■ 

L'envoyé  Bebenac,  connaissant  l'extrême  vivacité  de 
l'Électeur,  lui  répondit  qu'il  attendrait  vingt -quatre 
heures  pour  exécuter  ses  ordres.  Le  prince  aussitôt  calmé 
remercia  l'envoyé  de  sa  prudence  (3). 

(1)  MimoiUt  dt  Potlnil:.  (.  i. 

(3)  Pigint),  Hiiivvt  it  tiidàk  II,  I.  i,  p.  ill. 
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Cependant  Louis  X[V,  mécontent  de  l'accueil  fait  par 
l'Ëlecteur  h  ses  anciens  sujets,  cessa  d'envoyer  à  ce 
prince  les  subsides  convenus  lors  de  la  paix  de  Saint- 
Gennain,  en  1679.  Cç  manque  de  foi  dut  nécessairement 
irriter  le  c^inet  de  Berlin ,  oii  se  tramait  alors  une 
intrigue  pour  brouiller  entièrement  l'Ëlecteur  avec  la 
l<'rance  et  l'attirer  dans  la  Ligue. 

On  a  vu  l'iotluence  que  la  reine  de  Pologne  exerça 
6ur  la  politique  du  cabinet  de  Varsovie;  &  Berlin,  ce  fut 
encore  en  grande  partie  le  résultat  d'une  intrigue  de 
femme  qui  contribua  à  faire  entrer  le  Grand-Ëiccteur 
dans  les  projets  du  prince  d'Orange. 

■  Admiré  de  son  peuple,  respecté  de  l'Europe  entière, 

•  Frédéric  -  Guillaume  vit  disparaître  dans   un   second 

>  hymeo  son  bonheur  domestique.  De  violents  chagrins 

•  troublèrent  même  les  dernières  années  de  sa  vie.  La 

>  mort  presque  subite  de  trois  enfants  du  premier  lit  et 
»la  haine  que  l'Ëlectrice  leur  avait  vouée,  accréditèrent 

■  dans  le  public  des  bruits  d'-empoisonnemenU   Dévoré 
>de  tristesse,  TÉlecteur  n'osait  remonter  k  ta  source  de 

■  ces  rumeurs,  il  se  taisait,  mais  son  existence  était 

■  flétrie  (1).  . 

Après  la  mort  de  Louise-Henriette  de  Nassau-Orange, 
l'Électeur  avait  épousé  en  secondes  noces  Dorothée  de 
Holstein-Gluksbourg,  qui,  outre  les  fils  nés  du  premier 
lit,  lui  en  donna  cinq.  L'établissement  de  ses  enfants 
occupait  excjusivement  Pélectrice  Dorothée,  qui  nouris- 
sait  une  jalousie  de  marâtre  contre  les  fils  aînés  de  son 
'époux,  etqui  supportait  avec  impatience  l'idée  de  voir  uu 
jour  ses  enfemls  dans  la  dépendance  de  leur  frère  niné. 

Les  mémoires  du  temps  disent  que  le  prince  d'Oraugc 
profita  avec  habileté  du  désir  de  l'électrice  Dorothée  de 

(1)  ruganel,  UUlair*  d,  Fridiric  II,  I.  ■,  i>.  US. 
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procurer  un  grand  établissement  à  l'un  de  ses  fils,  et 
que  l'espoir  de  voir  iMïcorder  au  margrave  Philippe-Guil- 
laume de  Brandebourg,  du  vivant  du  prince  d'Orange, 
la  survivance  des  charges  éminentes  dont  celui-ci  était 
revêtu  dans  la  Bépublique,  fut  l'appât  qui  porta  l'Ëlectricc 
à  user  de  l'empire  qu'elle  s'était  acquis  sur  l'esprit  de 
son  époux  pour  le  faire  accéder  h  la  Ligue  qui  se  négo- 
ciait à  cette  époque. 

L'Électeur  et  le  prince  d'Orange  eurent  une  entrevue 
à  Clèves,  dîins  l'été  de  1686.  Deux  points  principaux 
paraissent  les  avoir  occupés.  Premièrement,  la  situaUon 
générale  de  l'Europe,  les  dangers  dont  le  protestantisme 
était  menacé  ;  la  position  critique  où  la  République  et  le 
prince  d'Orange  se  voyaient  placés  entre  deux  puissants 
ennemis  qui  ne  manqueraient  pas  de  conjurer  leur  perle  ; 
enfin ,  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  d'arrêter  le  Roi 
de  France  par  la  formation  d'une  Ligue  européenne  diri- 
gée contre  lui ,  et ,  au  besoin  ,  contre  le  Roi  d'Angle- 
terre. 

Le  second  point ,  dont  il  fut  question  dans  les  confé- 
rences de  Clèves ,  paraît  avoir  été  subordonné  à  l'acces- 
sion de  l'Électeur  h.  la  Ligue  ;  c'était  un  leurre  que  Guil- 
laume III  offrait  &  l'ambition  de  l'Ëlectrice. 

L'union  du  prince  d'Orange  était  stérile;  ainsi,  à 
sa  mort,  ses  propriétés  allodiales  devaient  passer  aux 
descendants  des  sœurs  de  son  père,  dont  l'aînée  avait 
été  mariée  au  Grand-Électeur.  Quant  aux  fiefs  de  la 
Maison  de  Nassau-Orange ,  ils  étaient  destinés  à  pas- 
ser à  la  branche  de  Nassau-Dielz ,  qui ,  depuis  plusieurs 
générations,  jouissait  du  privilège  de  donner  des  sla- 
thouders  aux  provinces  de  Frise  et  de  Groningue. 

Mais  ce  qui  devait  particulièrement  exciter  l'ambition 
des  parents  du  prince  d'Orange,  c'était  de  recueillir  l'iié- 
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ritage  de  la  haute  position  politique  que  Guillaume  occu- 
pait dans  la  République,  et  qui ,  depuis  1675 ,  avait  été 
rendue  héréditaire  dans  sa  postérité  mâle.  En  voyant  le 
prince  stathouder  privé  d'un  fils  qui,  de  droit,  lui  aurait 
succédé ,  on  espérait  que  son  influence  serait  assez  puis- 
sante pour  engager  les  États  à  lui  désigner,  de  son  vi- 
vant, un  successeur  parmi  l'un  des  princes  de  sa  famille. 

Ce  fut  sur  l'exécution  de  ce  projet  que  l'électrice  Do- 
rothée espérait  établir  la  future  grandeur  de  l'un  de  ses 
fîls.  Elle  était  fortifiée  dans  ses  vues  par  [es  relations 
peu  amicales  qui  subsistaient  entre  le  prince  d'Orange  et 
celui  de  Nassau-Dietz,  son  plus  proche  parent,  et  l'alarme 
que  ce  dernier  conçut  du  voyage  de  rÉIecteur  à  Clèves , 
et  de  ses  conférencesavec  Guillaume  IIl,  semblerait  con- 
firmer qu'Ji  cette  époque  il  était  question  ,  entre  l'oncle 
et  le  neveu ,  d'une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  du 
stathouder  de  la  Frise. 

La  correspondance  de  d'Avaux  nous  révèle  une  partie 
des  intrigues  dont  Clèves  fut  ic  théâtre  pendant  le  sé- 
jour des  deux  princes  dans  cette  ville.  «  Le  prince 
*d'Orange  et  l'Électeur  de  Brandeboui^,  >  dit  l'ambassa- 
deur, «  ont  de  grands  desseins  dans  la  conférence  qu'ils 
«doivent  avoir;  on  nédoute  presque  pas  qu'ils  ne  veulent 

>  l'un  et  l'autre  se  faire  chefs  de  tous  les  protestants  en 

>  Europe. 

■  On  ne  doute  pas  ici  que  le  voyage  de  l'Électeur  ne 
»  soit  fondé  sur  l'espérance  que  le  prince  d'Orange  a  don- 

>  née  à  H"  l'Élcctrice ,  de  faire  avoir  au  prince  Philippe 

■  la  survivance  de  ses  charges  dans  la  République;  mais  il 

■  sait  d'avance  qu'il  n'en  viendrait  pas  à  bout,  s'il  voulait 
•  l'entreprendre,  et  comme  il  est  habile,  on  doit  croire 
«  qu'il  ne  se  commettra  pas.  Outre  cela ,  il  est  hors  de 
-doute  que  le  prince  d'Orange  ne  voudra  pas so brouiller 
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»  sans  relour  avec  le  prince  électoral  de  Brandebourg , 

>  ce  qu'il  ferait  sans  doute  s'il  préférait  le  prince  Philippe 
1  au  prince  Louis. 

»  Messieurs  d'Amsterdwn  ont  consenti  d'envoyer  cora- 

•  plimenter  l'Électeur  k  Clèves.  mais  ils  refusèrent  de 

■  rinviter  à  venir  à  La  Haye.  Ils  ne  consentiront  point 
»  que  l'on  accorde  au  prince  Philippe  de  Brandebourg 

•  les  charges  du  prince  d'Orange. 

■  On  dit,  >  ajoute  encore  d* A. vaux,  ■  que  le  prince 

•  Philippe  viendra&LaHayepourypasser,  les  uns  disent 
t  six  mois  ,  les  autres  deux  ans.  Il  est  possible  que  le 

■  prince  d'Orange  a  fait  accroire  à  M"*  l'Électrice  qu'il 
1  fallait  que  le  prince  fût  ici  quelque  temps  pour  gagner 

•  les  bonnes  grâces  du  peuple,  avant  que  de  demander 

■  pour  lui  la  survivance  de  ses  charges  (1).  > 

Toutes  ces  circonstances  réunies  firent  juger  &  d'Avaux 
que  le  prince  d'Orange  ne  cherchait  qu'à  amuser  l'Élec- 
trice par  des  promesses  brillantes  pour  l'avenir,  afm  d'ob- 
tenir l'accession  immédiate  du  cabinet  de  Berlin  à  la 
Ligue,  tandis  que  la  jeunesse  du  margrave  Philippe ,  lui 
permettant  de  traîner  TafTaire  de  la  survivance  en  lon- 
gueur, plus  d'une  occasion  se  présenterait  plus  tard  pour 
rendre  ce  projet  inexécutable. 

Ces  prévisions  se  confirmèrent.  L'Électeur  embrassa 
la  cause  des  ennemis  de  Louis  XIV  et  de  Jacques  II. 
D'Avaux  en  informe  sa  Cour.  *  Le  prince  d'Orange ,  • 
dit-il, ■  a  si  bien  fait,  que  l'Électeur,  qui  avait  eu  pour 

>  principe  qu'il  fallait  ménager  Sa  Majesté  Britannique,  a 

■  changé  de  sentiment  depuis  les  deux  conférences  qu'il  a 

•  eues  avec  le  prince  d'Orange ,  et  qu'il  a  résolu  de  ne 
■t  plus  avoir  les  égards  qu'il  a  eus  ci-devant  pour  le  Roi 
«d'Angleterre,  et  que  les  mécontents  d'Angleterre  trou- 

(I)  MsariaUmi  rlii  cumtt  iFAvaiiT,  t.  v,  )>.  SOB,  275,  JDJ  et  303. 
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iveront  désormais  un  asile  assuré  dans  ses  États.  *  A 
quoi  d'Avaux  ajoute  :  ■  L'envoyé  de  Brandebourg  h.  La 
>Haye  a  dit  publiquement  que  l'Ëlecteurn'étaitplusdans 
1  les  intérêts  de  la  Fraoce ,  et  qu'il  s'unirait  avec  les  as- 
«sociés  d'Augsbourg  (1).  > 

Quant  au  margrave  Philippe ,  on  le  fit  venir  en  Hol- 
lande pour  entretenir  les  illusions  de  sa  mère  ;  mais  la 
mort  du  Grand-Électeur  ayant  détruit  à  jamais  le  crédit 
de  l'électrice  Dorothée  à  la  Cour  de  Berlin,  le  jeune  prince 
fut  aussitôt  renvoyé ,  sans  qu'il  paraisse  qu^on  se  soit  ja- 
mais sérieusement  occupé  de  ce  qui  l'avait  fait  appeler 
dans  la  République  (2). 

VIL  La  position  de-  la  République,  &  Tépoquc  de 
Tavénement  de  Jacques  II,  peut  être  comparée  àcelleoîi 
elle  se  trouva  placée  en  1672 ,  lorsqu'elle  se  vit  menacée 
en  même  temps  par  les  forces  réunies  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Mais  ruoton  qui  va  subsister  entre  Louis  XIV  et 
Jacques  II  paraît  devoir  être  bien  plus  durable  que  celle 
qui  avait  été  formée  entre  les  deux  Cours ,  lors  de  l'in- 
vasion des  Provinces  -  Unies.  Les  deux  souverains  sont 
dominés  par  les  mêmes  préoccupations  religieuses  ;  leur 
zèle  pour  le  triomphe  du  catholicisme,  leur  haine  com- 
mune pour  le  culte  prolestant ,  leur  désir  d'humilier  un 
prince  qu'ils  redoutent  l'un  et  l'autre,  formeront  la  base 
de  cette  union  que  rien  ne  pourra  dissoudre. 

Les  premiers  coups  de  la  France  réunie  à  l'Angleterre 
seront  donc ,  comme  en  1672 ,  dirigés  contre  les  Pro- 
vinces-Unies. Mais  les  désastres  qui  avaient  menacé  de 
détruire  l'ouvrée  de  ses  ancêtres  sont  toujours  présents 
à  l'esprit  du  prince  d'Orange.  Il  se  rappelle  avec  effroi 

(1}  Lcltrvi  du  cuiulv  d'Araiix  au  Ilui,  drt  16  auùl  cl  31  ocliibre  lesS. 
(s;  Wig-,  r.  ïv,  [..  30H. 
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cette  époque  funeste  pour  son  pays,  où,  privé  d'alliances 
étrangères  et  réduit  h  combattre  avec  ses  seules  res- 
sources deux. puissances  si  supérieures  en  forces,  il  fut 
préservé  comme  par  miracle  d'une  ruine  qui  paraissait 
inévitable.  Il  jugea  donc  que  le  plus  grand  service  qu'il 
pût  rendre  à  sa  patrie ,  c'était  de  lui  procurer  des  alliés 
et  d'assurer  aux  Provinces-Unies  une  assistance  immé- 
diate, si  elles  se  voyaient  attaquées. 

Guillaume  III  avait  k  cœur  de  reconstituer  la  grande 
alliaiice  &  qui  la  République  dut  son  salut  en  lG7â,  mais 
que  la  paix  de  Nimègue  avait  dissoute.  Il  avait  surtout  à 
cœur  d'effacer,  aux  yeux  des  anciens  alliés  des  Provinces- 
Unies,  l'impression  fâcheuse  produite  par  la  paix  séparée, 
conclue  en  1678  entre  la  France  et  les  États-Généraux, 
et  celle,  bien  plus  funeste  encore,  résultant  de  la  trêve  de 
Vingt- Ans,  qui  sanctionna  toutes  les  infractions  faites 
à  la  paix  de  Nimègue  aux  dépens  de  l'Empire  et  de 
l'Espagne.  A.  Vienne ,  comme  à  Madrid ,  on  étsdt  mal 
disposé  pour  la  République  ;  on  y  accusait  hautement  les 
Ëtats-Généraux  d'ingratitude  et  d'égolsme.  Le  cabinet  de 
Rerlin  nourrissait  aussi  d'anciennes  rancunes  contre  les 
États.  C'étaient  des  alliés  naturels,  &  la  vérité ,  mais  des 
amis  tièdes,  dont  il  fallait  en  quelque  manière  regagner 
l'estirae  et  la  confiance.  Dans  le  but  donc  de  relever  les 
États-Généraux  aux  yeux  de  leurs  anciens  allii^,  le  prince 
se  proposa  de  les  faire  entrer  dans  la  Ligue  qui  se  négo- 
ciait. 

L'entreprise  était  à  la  fois  hardie  et  difficile  :  hardie, 
parce  que  c'était  braver  ouvertement  la  France;  difficile, 
parce  qu'il  fallait  vaincre  les  répugnances  d'un  parti 
nombreux  qui  redoutait  de  se  brouiller  avec  Louis  XIV, 
et  triompher  des  intrigues  de  d'Avaux,  qui  n'épargnerait 
ni  soin^  ni  peines  pour  dissuader  les  amis  de  Guillaume  1 1 1 
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d'accéder  h  une  Ligue  dont  le  but  principal  était  de  mettra 
la  République  à  l'abri  d'une  attaque  de  la  franco. 

Puissamment  excitée  par  d'Avaux ,  l'opposition  prin- 
cipale vint  de  la  part  de  la  vitle  d'Amsterdam;  les  mé- 
moires et  la  correspondance  du  négociateur  français 
fournissent  à  cet  égard  des  détails  circonstanciés.  On  y 
voit  qu'à  l'occasion  du  voy:^  d'un  sieur  Eckard  (1),  con- 
seiller du  prince  d'Orange,  soupçonné  d'aller,  par  ordre 
du  prince ,  k  Augsbourg ,  d'Avaux  fit  insinuer  aux 
magistrats  d'Amsterdam  de  se  méfier  de  ceux  qui  vou- 
laient troubler  le  repos  de  l'Europe ,  et  il  les  mil  en  garde 
contre  les  résolutions  qui  allaient  être  prises  à  Augs- 
bourg (2). 

Dans  le  même  temps,  d'Avaux  ne  cesse  de  représenter 
k  Messieurs  d'Amsterdam  que  la  paix  ou  la  guerre  est 
entre  leurs  mains  ;  que  le  Roi  son  maître  ne  veut  point 
la  guerre;  que  les  princes  de  l'Empire,  qu'on  veut 
liguer  contre  lui ,  n'oseront  l'attaquer,  à  moins  d'être 
assurés  que  la  République  entrera  dans  la  querelle; 
qu'à  cet  efTet ,  il  faut  dter  toute  espérance  à  ceux  qui 
cherchent  à  troubler  la  paix;  il  les  pousse  enfm  &  une 
démarche  éclatante,  qui  serve  k  détruire  l' effet  des  assu- 
lances  positives  données  par  le  prince  et  par  ses  amis , 
que  les  Etats  se  joindront  aux  associés  ;  et  les  excite  k 
mettre  le  prince  d'Orange  dans  l'impossibilité  de  faire  la 
gueri'e. 

•  On  ne  doute  pas,  >  dit  d'Avaux ,  •  que  toute  l'appli- 
*  cation  du  prince  d'Orange  et  du  pensionnaire  Fagel  ne 

■  tende  à  engager  les  États  dans  l'association  d'Augs- 
>  bourg  et  k  augmenter  l'état  de  guerre  de  la  Républi- 

■  que  ;  c'est  ce  qui  m'engage  à  apporter  tous  mes  soins 

(1)  D'Araux  i-cril  te  nom  lltharl. 

(î)  .\é<;iKialiimi  *  d'Ai'iux,  t.  v  ,  p.  !S9. 
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■  pour  empêcher  que  les  États  ne   fassent  ni  Tun  ni 

•  l'autre  (i).,» 

Ce  double  but  fut  atteint. 

>  A  l'égard  de  l'état  de  guerre ,  >  dit  encore  d' Avaux , 
<  les  bourgmestres  d'Amsterdun  ont  résolu  de  demander 
«qu'on  diminue  la  dépense  ordinaire  de  l'état  de  guerre 

>  de  1  million  600,000  florins  pour  la  seule  province  de 

>  Hollande ,  ce  qui  ira  environ ,  pour  les  sept  provinces,  à 

■  3  millions.  Ces  Messieurs  croient  que  cela  marquera 

>  assez  leur  sentiment  aux  princes  d'Allemagne;  ils  n'ont 

>  pas  cru  pouvoir  venir  à  bout  de  demander  formellement 
«une  réforme  des  troupes;  cela  aurait  fait  crier  tout  le 

■  monde  contre  eux  ;  et  ceci ,  qui  fera  le  même  effet  au 

■  dehors,  sera  fort  bien  reçu  dans  le  pays  (3).  * 

Quant  h  raccession  &  la  Ligue,  voici  comment  d' Avaux 
s'exprime  : 

>  Ayant  appris  que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich 

■  avaient  résolu  d'envoyer  des  députés  h.  La  Haye,  pour 

•  solliciter  les  États- Généraux  d'entrer  dans  le  traité 

■  d'Augsbourg,  je  fis  dire  h.  Messieurs  d'Amsterdam  que 
■je  savais  que  le  prince  d'Orange,  qui  avait  des  émis- 

■  saires  en  Suisse,  faisait  presser  les  cantons  d'envoyer 

>  des  députés  à  La  Haye,  pour  demander  aux  États  leurs 
«sentiments  sur  l'association  d'Augsbourg  et  pour  les 

>  exhorter  &  y  entrer  ;  que  ces  députés  avaient  ordre  de 
«s'adresser  au  prince  d'Orange  pour  prendre  les  instnic- 
«tions  nécessaires  sur  la  manière  dont  ils  devaient  se 

•  comporter  en  Hollande,  ce  qui  faisait  voir  que  ce  n'é- 

•  tait  que  l'effet  de  la  cabale  du  prince  auprès  de  quel- 

■  ques  personnes  de  ces  deux  cantons.  Les  bourgmestres 

■  d'Amsterdam  furent  si  scandalisés  de  ce  procédé,  qu'ils 
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•  fîrenl  dans  cette  rencontre  une  démarclie  &  mon  égard 
I  que  je  n'avais  pu  obtenir  d'eux  dans  les  plus  impor- 

■  tantes  conjonctures  des  alTaires  qui  s'étaient  passées 

■  auparavant.  Ils  me  firent  dire  de  leur  part  que  le  prince 

•  d'Orange  ne  réussirait  pas  dans  ce  dessein ,  et  que  je 
«pouvais  m' assurer  qu'ils  demeureraient  inébranlables 

■  dans  le  sentiment  de  nHuntenir  la  paix,  et  qu'ils  ne 

>  consentiraient  jamais  à  entrerdans  l'association  d'Augs- 

■  bourg,  ni  dans  quelque  autre  traité  que  ce  fût  ;  que  les 

■  députés  suisses  viendraient  quand  il  leur  plairait,  et 

■  même  au  nom  de  tout  le  corps  helvétique,  pour  les  sol- 

•  liciter;  que  Messieurs  d'Amsterdam  n'en  feraient  rien 

■  pour  cela,  et  que  je  pouvais  me  tenir  en  repos  là-dessus, 

•  et  compter  sur  leur  parole  comme  ils  comptaient  sur 

>  la  mienne,  et  qu'ils  me  priaient  de  me  souvenir  de  ce 

■  que  la  ville  d'Amsterdam  avait  fait  pour  la  trêve;  qu'on 

■  devait  voir  par  là  de  quoi  elle  était  capable,  et  qu'elle 

■  n'en  ferait  pas  moins  en  cette  occasion  (1).  > 

C'est  ainsi  que  les  intrigues  de  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV  déjouèrent  le  projet  du  prince  d'Orange  de 
faire  entrer  les  Provinces-Unies  dans  ta  Ligue.  Ce  fut  un 
sujet  de  mortification  pour  Guillaume,  et  ses  ennemis  le 
relevèrent  avec  beaucoup  d'éclat  dans  l'espoir  de  com- 
promettre son  crédit  dans  les  Cours  étrangères;  mais  ce 
prince,  accoutumé  depuis  longtemps  aux  mouvement» 
irréguliers  des  corps  politiques  dans  les  Provinces-Unies, 
se  contenta  d'avoir  posé  les  bases  d'une  nouvelle  alliance, 
dans  laquelle  ta  force  des  choses  devait  entraîner  par  la 
suite  la  République.  C'est  par  les  faits  que  se  forment 
les  alliances  des  peuples  ;  Louis  XIV,  en  dévoilant  aux 
yeux  de  l'Europe  quelque  nouveau  projet  ambitieux, 
devait  achever  ce  que  le  prince  avait  commencé,  et  le 

;i)  rnirs  du  roinic  (L'Avam  w  lloi,  i1<i  II  noTptnbn'  16S0. 
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moment  n'était  pas  ôloigné  qu'un  intôiêt  immédiat  de 
conservation  forcerait  l'oligarchie  hollandaise  et  les  ma- 
gistrats d'Amsterdam ,  b.  changer  de  langage  et  de  poli- 
tique à  regard  de  la  France. 

VIII.  L'association  fut  conclue,  le  9  juillet  1686,  à 
Augsbourg. 

Le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  celui  des 
traités  de  paix  de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de  la  trêve 
de  Ratisbonne,  était  l'objet  qu'on  avait  en  vue. 

Léopoldl"  y  entra  comme  empereur  et  comme  archi- 
duc d'Autriche  ; 

Le  Boi  d'Espagne ,  comme  possesseur  du  Cercle  de 
Bourgogne. 

Les  autres  souverains  qui  y  entrèrent  furent  : 

Le  Boi  de  Suède,  en  qualité  de  duc  de  Deux~Pon(s  ; 
car,  malgré  les  services  rendus  par  la  Cour  de  Stockholm 
à  la  France,  Louis  XIV  n'avait  pu  s'empêcher  de  cher- 
cher un  sujet  de  querelle  au  monarque  suédois. 

Les  alliances  de  famille  de  la  Maison  de  Bavière  avec 
celle  de  Bourbon  n'empêchèrent  pas  l'Électeur  palatin 
et  celui  de  Bavière  de  se  joindre  aux  ennemis  de  U 
France.  Les  vexations  exercées  par  les  Chambres  de  réu- 
nion les  avaient  exaspérés  l'un  et  l'autre ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  avaient  le  malheur  d'être  les  voisins  de  la 
France. 

On  y  comptait  encore  l'Électeur  de  Saxe ,  la  Maison 
de  Brunswick  et  la  plupart  des  souverains  protestants 
de  l'Allemagne;  car  les  princes  du  Saint-Empire  surtout 
désiraient  se  venger  des  mépris  que  Louis  XIV  leur  pro- 
diguait depuis  qu'il  n'avait  plus  besoin  d'eux.  • 

Celte  Ligue  était  purement  défensive  ;  mais,  sous  pré- 
texte de  s'engager  au  maintien  de  la  trêve  de  Batisbonne , 
les  parlitîs  contractantes  étaient  préoccupées  de  mesures 
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agres»ves  contre  la  France.  Le  traité  d'alliance  comprit, 
dans  sa  prévoyance  minutieuse,  le  détail  des  forces  que 
chaque  puissance  aurait  à  fournir  contre  la  France, 
tandis  que  le  quatrième  article  de  la  Ligue  portait  que , 
si  le  Boî  d'Espagne  mourait  sans  enfant,  les  alliés  four- 
niraient en  commun  de  prompts  secoure  à  l'Empereur  ou 
h.  ses  successeurs,  pour  écarter  les  prétentions  du  dau- 
phin &  la  aucoession  espagnole  et  veiller  h  l'exécution  du 
traité  des  Pyrénées  (1). 

De  la  Ligue  d'Aug^ourg  date  une  opposition  plus 
générale  et  plus  systématique  contre  la  France ,  et  toute 
la  politique  européenne  fut  appliquée  depuis  cette  époque 
à  prévenir  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne sur  la  même  (été,  événement  qui  eût  nécessaire- 
ment rompu  l'équilibre  politique  établi  et  fondé  par  la 
paix  de  'Westphalie.  Dans  cette  question,  la  France  était  - 
seule  contre  tous.  Ceci  simplifia  beaucoup  les  rapports 
des  cabinets  entre  eux  ;  c'était  un  point  sur  lequel  tous 
étaient  d'accord,  c'était  une  bannière  générale,  un  mot 
d'ordre  universel  et  européen.  A  Bome  comme  h  Londres, 
&  Vienne ,  à  La  Haye,  k  Turin,  à  Lisbonne,  on  partait  et 
pensait  de  même  sur  le  danger  de  voir  un  jour  l'héritier 
de  Louis  XIV  ceindre  k  la  fois  les  couronnes  royales  de 
Fraaice  et  d'Espagne. 

L'influence  que  le  prince  d'Orange  exerçait  sur  cette 
association  fut  immense ,  et  ne  se  borna  pas  aux  seuls 
confédérés.  Il  avait  su  se  faire  des  amis  et  des  partisans 
en  Suisse  et  même  en  Italie.  I^es  cantons  protestants  at- 
tendaient aide,  secours  et  assistance  d'un  prince  si  zélé 
pour  la  défense  de  leur  foi  religieuse  ;  tandis  que  le  duc 
de  Savoie  et  le  pape  Innocent  XI  entretenaient  des  liai- 
sons avec  lui  et  se  montraient  bien  disposés  à  seconder 

(1)  Doraont,  Corpi  d!pl.,  t.  tu,  ptrl.  u,  p.  131. 
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la  Ligue  de  tous  leurs  moyens.  En  effet ,  la  Cour  de 
Rome  ne  demeura  pas  étrangère  aux  grands  mouvemenls 
diplomatiques  de  cette  époque  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  la  correspondance  du  cardinal  d'Ëstrées  avec  sa 
Cour.  Le  cardinal  ayant  eu  quelques  soupçons  de  ce  qui 
s^y  tramait,  mit  ses  espions  en  campagne,  et  ceux-ci 
dévalisèrent  un  individu  signalé  au  cardinal  comme  Tin- 
lermédiaire  d'une  négociation  secrète  avec  les  adversaires 
de  la  France;  cette  capture  amena  la  découverte  de 
deux  lettres  d'un  comte  Cassoni,  secrétaire  du  Pape,  & 
l'Empereur  et  au  duc  de  Lorraine,  dans  lesquelles  il 
ét^t  dit  :  <  que  le  saint  Pcmtife  était  très-aise  que  H.  le 

>  prince  d'Orange  pass&t  en  Allemagne  pour  soutenir,  h 

•  la  tête  de  deux  armées,  les  intérêts  de  l'Empereur  et  de 

>  Sa  Sainteté  contre  le  cardinal  de  Furatenbei^  et  contre 

>  la  France  en  même  temps.  • 

Pour  cet  eiïet,  le  comte  Cassoni  promettait,  de  la  part 
du  Pape,  d'envoyer  à. l'Empereur  de  grosses  sommes 
d'argent  pour  les  domier  au  prince  d'Orange ,  afin  que 
l'Empereur  et  le  prince  pussent  continuer  la  guerre  plus 
aisément  contre  Louis  XIV. 

Le  cardinal  d'Eslrées  transmit  ces  noavelles  au  mi- 
nistre Louvois,  et  lui  dit  :  «Je  vous  le  redis,  nous  fûmes 
t  extrêmement  surpris  de  voir  que  Sa  Sainteté  venait  de 

■  conclure  un  traité  avec  l'Empereur  contre  le  Fils  aîné 

•  de  l'Église,  qui  ne  travaille  qu'à  soutenir  ses  intérêts, 

•  et  que  Sa  Sainteté  eût  approuvé  une  Ligue  qui  se  fai- 
i>  sait  par  la  plupart  des  princes  en  Europe  contre  le  Roi 
»de  France  {18  décembre  1687)  (1). . 

Et  dans  une  autre  lettre,  le  cardinal  écrit  encore  : 

>  On  est  fort  en  peine  dans  le  Vatican  comme  quoi  Votre 

■  Majesté  a  pu  savoir  si  tôt  le  projet  et  tous  les  articles 

;ij  Datrjrmple,  App,,  lol.  m,  p.  ISO. 
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•  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  L'ambassadeur  d'Espagne  en 
>  a  été  malade,  et  il  en  est  encore  tout  troublé.  Il  cherche 

■  les  moyens  pour  découvrir  ceux  qui  en  ont  donné  avis  & 

■  Votre  Majesté  (1).  > 

IX.  La  Ligue  divisa  l'Europe  en  deux  vastes  camps. 
Dans  Ton,  l'Empereur,  le  Roi  d'Espagne,  le  Rot  de 
Suède,  l'Électeur  palatin,  ceux  de  Saxe  et  de  Bavière, 
et  les  cycles  de  Souat>e,  de  Franconie,  de  Haute-Saxe, 
de  Haut-Rhin,  de  Bavière  et  le  prince  d'Orange,  prin- 
cipal moteur  de  la  Ligue,  en  dépit  de  la  ville  d'Amster- 
dam; dans  l'autre,  Louis  XIV.  Ce  prince  prétendait  être 
averti  que  l'empereur  Léopold  n'attendait  que  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  les  Turcs  pour  lui  faire  la  guerre. 
Il  se  préparait  à  prévenir  son  ennemi  et  &  faire  marcher 
ses  forces  soit  du  càté  du  Rhin,  soit  vers  les  Pays-Bas 


Tandis  que  la  G>ur  de  France  s'aliénait  de  plas  en 
plus  les  esprits  dans  tes  Provinces-Unies ,  par  d'inces- 
santes entraves  portées  à  leur  commerce  et  k  leur  navi- 
gation, elle  réclamait  avec  hauteur  à  la  Cour  palatine 
une  partie  de  la  succession  du  dernier  Electeur  au  profit 
de  ta  duchesse  d'Orléans.  Cette  princesse  était  la  sœur 
de  Charles,  dernier  Électeur  palatin,  de  la  branche  de 
Bavière-Simmeren,  mort  en  1685.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles ne  contestait  pas  au  successeur  dans  l'Étectorat , 
les  fiefs,  mais  il  réclamait  pour  la  duchesse  les  alteux.  Le 
Ronvel  électeur  Philippe- Guillaume  de  Bavière-Neubourg 
soutenait  de  son  côté  que,  d'après  les  lois  et  usages  ger- 
maniques, toute  la  succession  lui  était  due  sans  aucun 
partage. 

La  Cour  de  Borne  n'était  pas  traitée  avec  plus  de 
ménagement  par  Louis  XIV.  Le  Pape  condamnait  hau- 

(1)  Dalrrmpte,  App.,  toI.  m,  p.  150, 
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lemcnt  la  conduite  du  Roi  de  France,  uni  contre  des 
chrétiens  avec  les  Turcs.  Ce  n'étaient  point  de  vaines 
déclamations  du  souverain  Pontife,  car,  dans  plus  d'une 
circonstance,  le  chef  de  TËglise  avait  agi  de  manière  à 
prouver  qu'il  n'était  point  insensible  aux  misères  qui 
accablaient  la  chrétienté.  On  l'avait  vu  secourir  l'Empire 
et  la  Pologne  de  son  argent,  et  les  Vénitiens  de  ses  galè- 
res, dans  leurs  guerres  contre  les  Infidèles  (1).  La  fierté 
d'Innocent  XI  s'irritait  contre  celle  du  monarque  fran- 
çais, qui,  de  son  cdté,  lui  donnait  toutes  les  mortifications 
qu'un  Roi  de  France  peut  donner  k  un  Pape,  sans 
rompre  de  communion  avec  lui.  Il  y  avait  depuis  long- 
temps &  Rome  un  abus  difficile  à  déraciner,  parce  qu'il 
était  fondé  sur  un  point  d'honneur  dont  se  piquaient 
tous  les  Rois  catholiques.  Leurs  ambassadeurs  &  Rome 
étendaient  le  droit  de  franchise  et  d'asile  affecté  à  leurs 
maisons  jusqu'à  une  très-grande  distance  qu'on  □(unme 
Quartier.  Ces  prétentions,  toujours  soutenues,  rendaient 
la  moitié  de  Rome  un  asile  sûr  à  tous  les  crimes.  Par 
un  autre  abus,  ce  qui  entrait  dans  Rome  sous  le  nom  des 
ambassadeurs,  ne  payait  jamais  d'entrée.  Le  commerce 
en  souffrait  et  l'État  en  était  appauvri  (2). 

Innocent  XI  obtint  enfin  de  l'Empereur,  du  Roi  d'Es- 
pagne et  de  celui  de  Pologne  quMIs  renonçassent  à  ces 
droits  odieux.  Le  nonce  Ranucci  proposa  à  Louis  XIV 
de  concourir,  comme  les  autres  Rois  de  la  caUiolicité ,  à 
la  tranquillité  et  au  bon  ordre  de  Rome.  Louis  XIV,  très- 
mécontent  du  Pape ,  répondit  <  qu*il  ne  s'était  jamais 
>  réglé  sur  l'exemple  d'autrui ,  et  que  c'était  &  lui  de  servir 
X  d'exemple.  *  Il  envoya  &  Rome  le  marquis  de  Lavardin 
en  ambassade,  pour  braver  le  Pape  (1687).  Lavardin 

(<J  RioLe,  Hiilctrt  dt  ia  Papauti. 
{!)  Siècle  de  Loaii  Xlf. 
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entra  dans  Rome,  malgré  les  défenses  du  Ponlife,  escorté 
de  qiiatre  cents  gardes  de  la  marine,  de  quatre  cents  ofTi- 
ciers  volontaires  et  de  deux  cents  hommes  de  livrée ,  tous 
armés.  Il  prit  possession  de  son  palais ,  de  ses  quartiers 
et  de  réglise  de  Saint-Louis,  autour  desquels  il  fit  poster 
des  sentinelles  et  faire  la  ronde  comme  dans  une  place 
de  guerre.  Il  nargua  en  quelque  sorte  le  Pape  dans  sa  ca- 
pitale. •  Ils  viennent  avec  des  chevaux  et  des  chariots,  ■ 
disait  Innocent  XI,  ■  mais  nous,  nous  voulons  marcher  au 

■  nom  du  Seigneur.  *  Il  prononça  les  censures  ecclésias- 
tiques contre  l'ambassadeur;  l'église  de  Saint-Louis, 
dans  laquelle  celui-ci  avait  assisté  à  un  service  solennel , 
fut  mise  en  interdit.  Le  Roi  prit  aussi  des  mesures  plus 
extrêmes  :  il  en  appela  h  un  concile  général,  fit  occuper 
Avignon  et  enfermer  le 'nonce  h  Saint-Olon.  Les  choses 
en  vinrent  donc  &  ce  point  :  l'ambassadeur  français  à 
Rome  était  excommunié;  l'ambassadeur  du  Pape  était 
détenu;  en  France,  trente-cinq  évêques  français  étaient 
sans  institution  canonique,  le  Roi  occupait  une  province 
papale;  par  le  fait,  le  schisme  avait  éclaté.  Néanmoins, 
Innocent  XI  ne  fit  point  une  seule  concession.  <  Si  nous 

■  cherchons  sur  quoi  le  Pape  s'appuyait  dans  sa  résis- 
>  tance  opiniâtre  au  plus  puissant  monarque  de  la  chré- 
*  tienté,  nous  trouverons  que  ce  n'était  ni  sur  une  réaction 

■  opérée  en  France  par  ses  censures,  ni  sur  l'autorité 
>de  sa  haute  considération  apostolique,  mais  bien  sur 

■  cette  opposition  générale  soulevée  par  les  entreprises 

■  de  I^uis  XIV,  qui  menaçait  l'Europe  dans  sa  liberté. 

■  Le  Pape  aussi  entra  dans  cette  opposition  (1).  ■  Rome 
et  Genève  marchèrent  alors  sous  le  même  drapeau. 

A  ces  griefs  vint  encore  se  joindre  la  prétention  de 
Louis  XIY,  d'imposer  à  TEmpirc  un  Électeur  de  son. 

fl)  Rankc,  Uiilvirtdt  In  PapauU. 
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choix  etsa  créature.  Occupé  du  soin  de  diviser  ou  de  com- 
battre l'Empire ,  il  prétendait  élever  à  rÉIectorat  de  Co- 
logne le  cardinal  de  Furslcnberg ,  évêque  de  Strasbourg  , 
ennemi  irréconciliable  de  l'empereur  lÂ)pold. 

Le  chi^>itre  de  Cologne ,  comme  tous  1^  autres  cha- 
pitres en  Allemagne,  a  le  droit  de  nommer  son  évêque , 
qui,  par  là,  devient  Électeur.  Celui  qui  remplissait  ce 
siège  était  Ferdinand  de  Bavière  ;  il  était  malade  à  l'extré- 
mité. L'argent  de  la  France,  répandu  à  propos  parmi  les 
chanoines ,  les  intrigues  et  les  promesses  firent  élire  te 
cardinal  de  Furstenberg  comme  coad}uteur,  dans  le  but 
de  soutenir  son  élévation  àl'Électorat  après  la  mort  de 
Ferdinand  de  Bavière  (1).  Hais  on  savait  d'avance 
que  l'Empereur,  te  Pape  et  les  princes  de  l'Empire 
s'y  opposeraient,  et  que  les  États-Généraux  et  te  prince 
d'Orange  chercheraient  à  empêcher  cette  élection  par 
toutes  les  voies  imaginables,  fût-ce  même  par  une  guerre  ; 
car  l'Ëlectorat  de  Cologae  touchant  aux  frontières  de  la 
République,  ils  avaient  tout  &  redouter  d'un  Électeur  dé- 
voué &  la  France,  et  qui  pourrait,  comme  en  1672,  livrer 
passage  aux  années  françaises  pour  envahir  le  territoire 
des  Provinces-Unies. 

Nous  avons  réuni  les  nombreux  sujets  de  plaintes  des 
Cours  de  l'Europe  contre  le  cabinet  de  Versailles,  parce 
qu'ils  amenèreiit  plus  tard  la  guerre  împolitique  que 
Louis  XIV  déclara  à  l'Empire,  guerre  qui  devait  servir 
si  admirablement  à  la  réussite  des  projets  du  prince 
d'Orange,  qu'on  peut,  i.  bon  droit,  la  considérer  comoie 
la  plus  grande  faute  du  règne  du  monarque  français. 

X.  La  Ligue d'Augsbourg  conclue,  le  prince  d'Orange 
put  s'occuper  plus  particulièrement  des  alTaircs  de  t'An- 

(I)  Lettres  lie  Luiiii  XIV  à  l'ÉlocIcur  du',Colagni?,  d»  ÎO  el  3B  nutcn- 
bia  16S7  {OEiarti  de  t-enii  XW,  t.  vi,  ['.  I,  et  5). 


)bï  Google 


—  279  — 
gleterre,  où  le  gouvernement  prenait  de  jour  en  jour  une 
attitude  plus  menaçante  pour  l'Europe  et  pour  l'indé- 
pendance nationale. 

GuillaumelII  comprit  que  celteLigue.avanlde  pouvoir 
agir  victorieusement  contre  le  colosse  de  la  monarchie 
françfûse ,  devait  avoir  un  point  d*appui  en  Angleterre , 
pour  qu'avec  son  secours ,  les  flottes  des  puissances  ma- 
ritimes pussent  affronter  les  forces  navales  de  Louis  XIV 
et  menacer  à  (a  fois  les  établissements  et  les  rivages  de  la 
France. 

Le  prince  d'Orange  se  chargea  de  détachei'  l'Angle- 
terre des  intérêts  de  Louis  XIV,  ce  qui  ne  pouvait  se 
faire  qu'en  détachant  aussi  le  peuple  anglais  de  la  cause 
de  Jacques  IL  11  ne  s'appliqua  plus  qu'à  fixer  sur  lui- 
même  les  vœux  de  l'Angleterre ,  de  cette  nation  si  fière , 
qui  frémissait  d'indignation  de  se  voir  comme  enchaînée 
au  diar  de  Louis  XIV,  et  qui  se  demandait  comment  il 
pouvait  se  faire  qu'un  Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'abais- 
s&t  au  point  de  se  mettre,  lui-même  et  ses  trois  royaumes, 
dans  la  dépendance  du  cabinet  de  Versailles  et  d'un 
peuple  ennemi;  car  l'inimitié  constante  et  méUiodique  de 
l'Angleterre  contre  la  France  était  un  des  faits  historiques 
les  mieux  établis  dans  l'opinion  populaire  des  deux  pays. 
Il  est  inutile  de  chercher  les  causes  de  cette  inimitié  dans 
le  souvenir  des  guerres  féodales,  ou  dans  une  antipathie 
de  caractère  des  deux  peuples.  Cette  cause  se  trouve 
tout  naturellement  dans  la  rivalité  qui  se  manifesta  entre 
les  deux  nations ,-  aspirant  toutes  les  deux  à  exploiter  la 
découverte  du  Nouveau-Honde  et  &  devenir  puissances 
maritimes  et  coloniales.  Entrant  toutes  les  deux  dans  la 
politique  générale  par  des  voies  opposées,  etse  sentant  ap- 
pelées h  exercer  sur  les  affaires  européennes  une  influence 
qui  ne  pouvait  se  pavlagcr,  cUcs  devaient  se  rencontrer 
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et  se  heurter  sur  tous  les  points,  et  il  n'y  avait  pas  de  po- 
sition qui  ne  devint  un  champ  de  bataille.  Dans  tes  Indes, 
dans  l'Amérique  septentrionale  et  sur  tous  les  points  du 
globe,  les  deux  pavillons  rivaux  se  suivaient  et  se  com- 
battaient. Dans  toute  la  politique  européenne,  l'intérêt 
anglais  Taisait  toujours  face  &  Tintérêt  français.  La  France 
se  proposait -elle  de  mettre  des  bornes  à  la  puissaoce 
autrichienne?  aussitôt  l'Angleterre  devenait  Talliée  de  la 
Maison  de  Habsbourg.  Tous  les  ennemis  de  ta  France 
devenaient  les  amis  de  l'Angleterre :, en  Hollande,  Tune 
favorisfûl  le  parti  dit  de  Loevestein ,  l'autre  protégeait  la 
Maison  d'Orange.  L'Angleterre  marchait  en  tête  de  la 
réfimne  religieuse  ;  en  France ,  les  calvinistes  étaient 
proscrits,  persécutés. 

Jacques  II ,  infatué  de  l'idée  que  tout  devait  plier  de- 
vant sa  volonté,  netint  aucun  compte  de  l'esprit  national 
on  Angleterre  ;  il  s'imagina  qu'il  suffisait  que  sa  poli- 
tique individuelle  le  portât  à  s'allier  avec  la  France  pour 
faire  disparaître  cette  vieille  rivalité  de  peuple  &  peuple  ; 
mais  tes  ennemis  de  Louis  XIY  et  de  Jacques  II,  attentiis 
à  ce  qui  se  passait  en  Angleterre ,  résolurent  de  pn^ter 
de  l'aveuglement  de  ce  dernier.  Dans  l'e^oîr  d'ébranler 
LouisXIV.l'Europesemitàconspirer  la  chute  des  Stuaris, 
tandis  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  poussé  par  son 
zèle  religieux ,  travaillait  de  son  côté ,  sans  s'en  douter,  à 
précipiter  le  dénoùmeot  du  drame  dont  le  résultat  de- 
vait produire  un  changement  com[^et  dans  la  politique 
européenne ,  priver  la  France  d'un  puissant  auxiliaire,  et 
donner  aux  ennemis  de  Louis  XIV  l'alliance  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Placé  à  ta  tête  de  celle  Ligue,  qui  était  son  ouvrage, 
Guilliiume  III  avait  le  juste  sentiment  de  sa  grandeur  et 
de  l'inÛuence  qu'il  exerçait  sur  les  peuples  et  les  rois.  Il 
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se  sentait  fort  par  la  justice  et  la  bonté  de  la  cause  doDt 
il  s'était  constitué  le  défenseur.  Un  auteur  contemporain 
rapporte  un  mot  de  ce  prince  qui  nous  révèle  la  disposf- 
tioQ  de  son  esprit  et  le  calme  de  son  &me ,  à  la  veille  de 
la  grande  lutte  qu'il  prévoyait  devoir  être  une  suite  iné- 
vitable de  la  Ligue  qu'il  venait  de  faire  conclure. 

■  Jamais  prince,  ■  dit  Saint-Simon,  en  parlant  de  Guil- 
launae  III,  >  ne  cessa,  et  publiquement  et  par  des  voies 

>  plus  sourdes ,  d'entrer  dans  les  bonnes  grâces  du  Roi  ; 

>  enfin ,  désespérant  d'y  parvenir,  et  dans  l'espérance  de 

•  sa  prochaine  invasion  en  Angleterre ,  et  de  l'effet  de  la 

■  formidable  Ligue  d'Augsboui^  qu'il  avait  formée  contre 

*  la  France ,  il  dit  tout  haut  qu'il  avait  inutilement  tra- 

■  vaille  toute  sa  vie  à  obtenir  lesbontésduBoi;  maisqu'il 

■  espérait  du  moins  être  plus  heureux  à  mériter  son 

■  estime.  On  peut  juger,  >  ajoute  le  même  auteur,  «  quel 

■  triomphe  ce  fut  pour  lui  de  forcer  le  Roi  à  le  recon- 

■  natire  Roi  d'Angleterre,  et  tout  ce  que  cette  reconnais- 

■  sance  coûta  au  Roi  (l).  > 

(1)  MnnoirM  d»  Saint-Simon,  t.  ii,  p.  A3. 


)bï  Google 


)bï  Google 


CHAPITRE   CINQUIÈME. 


LE  POUVOIR  ABSOLU  DE  LA  COURONNE 

Sobslilat  AQ  rtgne  des  lois 
EN    ANGLBTBKKE    ET   EN   icOSSB. 


)bï  Google 


I.  Jacques  11  se  fait  le  promoteur  d'une  loléraace  religieuse 

illimitée.  —  De  la  prérogative  royale  eu  Aogleterre- 

II.  Seconde  période  du  règne  de  Jacques  H.  —  Depuis  la  pro- 

rogation du  Parlement,  en  novembre  1685,  jusqu'à  la 
chulede  lord  Rocbesler,  à  la  En  de  1686. — Des  partis 
ii  la  Ck)ur  d'Angleterre  au  commencement  de  l'aiiDée 
1686.  —  Rivalité  entre  lord  Rocliester  et  lord  Sun- 
derland.  —  Les  amours  de  Jacques  II;  les  partisans  àe- 
relise  anglicane  cherchent  à  en  tirer  parti  (1686).  — 
Jacques  11  se  prononce  en  faveur  de  Louis  XIV  [  mai 
1686). — Les  comtes  deRochester  et  deCiareadon,  pour 
rester  au  pouvoir,  coopèrent  k  plusieurs  mesures  illé- 
gales et  tyranniques.  —  Envoi  d'une  ambassade  à  la 
Cour  de  Rome.  —  Ambassade  de  lord  Castelmaine  à 
Rome.  —  Le  pouvoir  dispensateur  des  lois  attribué  au 
Roi  (1 686].  —  Rétablissement  de  la  haute  cour  ecclé- 
»astique  (1 686]  ;  l'évëque  de  Londres  suspendu  par 
cette  cour  . —  Troubles  dans  Londres  ;  un  camp  établi 
dans  le  voisinage  de  la  capitale. 

III.  Circonstances  qui  accompagnèrent  la  chute  du  comte  de 

Rocbesler  et  de  lord  Ctarendon  (1686).  —  Lord  Ro- 
chesier  refuse  d'embrasser  le  catholicisme,  et  est  obligé 
de  quitter  la  place  de  lord  trésorier.  —  Lord  Clarendon 
est  rappelé  de  sa  vice-royauté  en  Irlande.  —  L'admi- 
nistration d'Angleterre  et  d'Irlande  placée  entre  les 
mains  de  lord  Snnderland  et  les  chefs  du  pani  catho- 
lique. 

IV.  Tiiomphe  du  parti  catholique  en  Ecosse  (1686). 
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I.  Tandis  qu'en  France ,  par  suite  de  la  révocation  de 
rÉdit  de  Nautes ,  on  vit  disparaître  toute  espèce  de  tolé- 
rance religieuse,  transportons-nous  au-delà  du  détroit  ;  là 
se  prépare  une  lutte  qui  a  une  analogie  frappante  avec  ce 
qui  vient  de  se  passer  en  France.  Seulement,  les  rôles  y 
sont  intervertis  ;  en  France ,  la  force  numérique  est  du 
côté  des  catholiques ,  et  les  protestants  sont  la  partie 
souffrante  et  lésée.  En  Angleterre,  l'immense  majorité  est 
dévouée  h  la  Réforme,  et  les  catholiques  n^y  représentent 
qu'une  minorité  peu  redoutable  par  le  nombre ,  mais 
forte  par  l'appui  que  leur  prêtent  les  ccmvictions  reli- 
gieuses du  chef  de  l'Ëtat.  En  France  le  catholicisme  éta- 
blit son  triomphe  à  l'aide  desdragonnades,  des  supplices , 
de  l'exil,  de  la  confiscation  des  biens,  et  en  faisant  pré- 
valoir l'intolérance  religieuse  la  plus  absolue  et  la  plus 
tyrannique.  En  Angleterre,  au  contraire,  l'Église  romaine 
espère  parvenir  au  même  but  en  empruntant ,  pour  un 
temps,  le  masque  de  la  tolérance  la  plus  large  et  la  plus 
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illimitée  en  matière  de  religion.  Le  résultai  qu'on  se 
propose  à  la  Cour  de  Londres  est  le  même  <pCh  celle  de 
Versailles  ;  mais  les  moyens  qu'on  doit  employer  pour  y 
parvenir  doivent  nécessairement  se  modifier  d'après  les 
circonstances  et  les  lieux.  En  France,  le  catholicisme  est 
la  religion  de  l'État,  et  les  protestants  n'y  sont  qae  tolé- 
rés ;  du  jour  oU  cette  tolérance  a  cessé,  l'Église  romaine 
n'a  plus  de  rivale.  En  Angleterre,  c'est  le  protestantisme 
qui  est  le  culte  de  l'État  ;  la  royauté  elle-même  est  liée  & 
l'Église  anglicane  par  un  tien  politique  et  spirituel  ;  le 
catholicisme  n'y  est  pas  même  toléré  comme  l'Église  ré- 
formée l'était  en  France  depuis  le  règne  de  Henri  IV. 
La  tâche  de  Louis  XIV  est  donc  facile  ;  un  mot  de  sa  part 
sufDt,  et  ce  mot  est  renfermé  dans  la  révocation  impoli- 
tique de  i'Édit.  Celle  de  Jacques  II,  au  contraire,  offre 
d'immenses  difficultés;  pour  parvenir  &  son  but,  il  doit 
renverser  une  constitution  qui  s'appuie  sur  la  Réforme. 
Louis  XIV,  pour  accomplir  son  dessein ,  n'invoque  que 
son  pouvoir  absolu  ;  pour  réaliser  le  sien,  Jacques  II  doit 
recourir  à  la  ruse  et  au  mensonge  ;  il  se  fait  l'apdtre  de  la 
tolérance  religieuse,  en  attendant  le  jour  où  il  pourra  se 
montrer  ouvertement  te  persécuteur  de  ses  sujets  héré- 
tiques,  &  l'exemple  de  son  puissant  voisin. 

Les  grands  biens  qui  devaient  résulter  d'une  tolérance 
universelle  devinrent  tout  à  coup  l'idée  favorite  du  Roi  et 
le  sujet  de  toutes  ses  conversations.  Il  s'étendait  habi- 
tuellement sur  cette  question  avec  une  grande  variété 
de  [>t>iDt3  de  vue.  Rien  ne  lui  semblait  plus  raisonnable, 
plus  chrétien ,  plus  politique,  et  il  bl&mait  amèrement 
l'Église  anglicane  de  la  sévérité  avec  laquelle  avaient 
été  traitées  les  sectes  dissidentes.  Quelque  juste  que  pût 
être  cette  critique ,  elle  n'en  était  pas  moins  étrange  dans 
la  t)ouche  d'an  prince ,  pour  le  bon  plaisir  et  &  l'insUga- 
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tion  duquel  le  parti  épiscopal ,  trop  jaloux  sans  doute  de 
lui  plaire,  avait  exercé  ses  rigueurs.  Mais  puisque  le 
clergé  anglican  avait  cessé  d'applaudir  &  tous  les  projets 
de  la  Cour,  il  Tallait  bien  chercher  un  point  d'appui  chez 
les  dissidents  ;  aussi ,  la  faveur  accordée  aux  épiscopaux 
cessa-t-elle  aoudainement ,  et  leurs  adversaires  furent 
admis  aux  mêmes  honneurs  (1). 

Les  partisans  de  Jacques  II  ont  élevé  bien  haut  ce 
prince  pour  avoir  conçu ,  disent-ils ,  l'idée  d'introduire  en 
Angleterre  une  tolérance  religieuse  qui  eût  effacé  toutes 
les  incapacités  politiques  provenant  du  fait  de  la  religion  ; 
ils  ont  vu,  ou  prétendu  voir,  une  œuvre  de  charité  et  de 
sagesse  là  où  d'autres  n*ont  vu  que  de  la  ruse  et  de  la 
folie;  ils  ont  attribué  à  Jacques  II  des  vues  et  des 
sentiments  qui  n'étaient  ni  de  son  temps  ni  de  son  siècle, 
et  bien  moins  encore  l'expression  véritable  de  sa  pen- 
sée :  la  tolérance  religieuse ,  telle  qu'elle  est  comprise 
de  nos  jours ,  n'était  pas  admissible  à  une  époque 
où  les  disputes  religieuses  entraient  pour  beaucoup  dans 
les  questions  qui  divisaient  les  Rois  et  les  cabinets.^  La 
lutte  entre  l'Église  de  Bome  et  la  Réforme  était  encore 
dans  toute  sa  vigueur  primitive ,  bien  que  la  politique 
eût  supplanté  depuis  longtemps  tes  questions  dogma- 
tiques. Le  temps  n'était  pas  encore  arrivé  où  les  deux 
croyances  pouvaient  subsister  sur  un  pied  d'égalité,  sans 
compromettre  la  tranquillité  du  pays  et  la  sûreté  du  gou- 
vernement qui  eût  tenté  une  entreprise  aussi  hardie  et  si 
peu  adaptée  au  caractère  d'exaltation  religieuse  de  cette 
époque  ;  une  tolérance  sagement  limitée  et  fondée  sur 
des  principes  d'humanitë ,  était  la  seule  concession  pos- 
sible dans  un  siècle  où  chaque  pays  avait  adopté  un  culte 

(1)  Suadleip,  Âlgeiii»inf  KlrthmigHchithU  wm  Cmu-Brill,  t.  ii,  p.  176. 
—  Bnrnel,  Hiil.  of  kU  ewn  limt. 
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dominant,  qui,  plus  ou  moins,  faisait  partie  du  droit 
public  de  l'État ,  et  qui  par  là  même  se  trouvait  en  hos- 
tilité permanente  avec  toutes  les  sectes  qui  n'étaient  que 
tolérées.  Là  oîi  l'Église  de  Rome  avait  conservé  son  an- 
tique suprématie ,  les  aectaieurs  de  Luther  et  de  Calvin 
étaient  rigoureusement  poursuivis,  et  quelquefois  martyrs 
de  leurs  convictions  religieuses.  Dans  les  contrées  où  la 
doctrine  de  la  Béforme  avait  pris  racine, l'Église  domi- 
nante était  peut-être  animée  d'un  sentiment  plus  hostile 
contre  les  autres  sectes  nées  de  cette  même  Réforme  que 
contre  le  culte  de  Rome.  Les  presbytériens  d'Ecosse  dé- 
testaient les  épiscopaux  ;  les  calvinistes  de  la  Hollande 
redoutaient  les  remontrants;  le  luthéranisme,  là  où  il 
avait  été  adopté  comme  culte  dominant ,  ne  se  montrait 
pas  moins  jaloux  de  défendre  ses  droits  contre  tout  en- 
vahissement de  la  part  des  sectateurs  de  Calvin.  Enfin , 
pas  un  seul  gouvernement  en  Europe  n'admettait,  au 
xvii'  siècle,  la  possibilité  d'établir  le  principe  de  l'égalité 
de  tous  les  cultes,  par  la  raison  que  ce  principe  n'est  ad- 
missible qu'à  une  époque  où  les  questions  religieuses  ont 
cessé  de  préoccuper  exclusivement  tes  esprits. 

Le  peuple  anglais  était,  à  cet  égard,  fortement  imbu 
de  la  tendance  du  siècle.  Il  était  attaché  à  l'Église  épis- 
copate ,  et  y  tenait  d'autant  plus,  que  son  souverain ,  qui 
s'était  séparé  d'elle  pour  embrasser  un  culte  étranger, 
paraissait  disposé  à  sacrifier  cette  Église  et  h  la  faire 
descendre  de  la  place  élevée  qu'elle  occupait  depuis  l'in- 
troduction de  la  Réforme  en  Angleterre.  <  I^  peuple  an- 
»  glais ,  1  dit  Burke ,  «  regarde  son  établissement  religieux 
■  comme  le  fondement  de  toute  sa  constituUon  avec  laquelle 
«elavec  chaque  partie  de  laquelle  il  maintient  une  union 
>  indissoluble.  L'Église  et  CÊtat  sont  des  idées  insépa- 
1  rables  dans  son  esprit,  et  il  y  a  bien  peu  d'exemples  oii 
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■  Ton  fasse  mention  de  l'un  sans  faire  mention  de  l'autre. 

■  C'est  d'après  de  tels  principes  que  la  majorité  du  peuple 

■  en  Angleterre ,  loin  de  regarder  comme  illégal  un  éta- 
>blissement  religieux  national,  croit  au  contraire  que,  lé- 

■  galement,  on  ne  peut  s'en  passer  (1).  ■ 

Inévitablement,  le  défenseur  de  l'indépendance  euro- 
péenne serait  appelé  à  descendre  dans  l'urne  ouverte  en 
Angleterre  pour  y  soutenir  la  cause  de  l'Église  nationale 
menacée  par  wie  aveugle  minorité.  Ce  devait  être  sur 
cette  queistion  importante  qu'éclaterait  ouvertement  la 
mésintelligence  qui  ,  depuis  plusieurs  années,  régnait 
entre  Jacques  II  et  le  prince  d'Orange;  mésintelligence 
qui ,  bientôt ,  ne  connut  plus  de  bornes ,  et  qui  devait 
amener  la  ruine  du  Roi  ou  détruire  pour  jamais  les 
espérances  de  Guillaume  III. 

Pour  celui  qui  étudie  Thistoiré  de  cette  époque,  n*'est-cc 
donc  pas  un  spectacle  plein  d'intérêt  que  de  suivre  dans 

(1}  Burle,  Rtflttlhiu  on  Ih*  Frtneb  tmioUliaiu  •  L'éltbliuemeDt  de  noire 

•  ^lite,  >.dit  le  mSme  auteur,  ■  eil  le  premier  de  OMpréjugét;  non   pat 

■  nn  prtJDgé  déniit  de  riUoa,  meis  i|ai  renferme  une  s^eue  profonde  et 

■  étendue.  C'eit,  dioi  no*  esprits,  le  commencement,  la  Bn  et  le  milieu  ; 

•  car,  en  noua  TondaDl  lur  le  lyilèmE  rcligicui  qne  noua  pouédoni  acloelle- 

•  ment,  nous  continuons  à  agir  d'après  le  tcntiment  admis  bien  ancienne- 
tmenf  par  le  genre  humain,  et  Iranimls  uniformëmenl  jusqu'à  nous.  La 
•consécration  de  1  État  par  un  élablisaement  leligieni  eit  néceuaire  ausai 

■  ponr  inipirer  nne  crainte  reapectuease  et  laialaire  t  des  citoyens  libres, 

•  parce  que,  pour  défendre  lenr  liberté,  il  fant  qo'ili  jnnlaient  d'une  por- 

•  lioD  quelconque  de  pooToir.  C'est  ponrquoi  il  est  plu  particntièremenl 

•  nécessaire  pour  eux  qu'ils  aient  nne  religion  qui  faue  partie  du  goarernc" 

•  nient  et  qui  soit  la  source  de  l'accomplissement  de  leon  dcTuin,  que  cela 

•  ne  peut  l'être  dans  d'autres  sociétés  cirilei  où  le  peuple,  par  Ira  condi- 
•tion*  différentes  de  son  contrat,  est  reatreint  k  n'agir  «jae  d'aprÈ*  ses  aen- 

•  timcDts  privés  et  t  ne  diriger  que  des  Intérêts  particuliers  de  famille. 

•  Toute*  les  personnes  qai  jouissent  d'une  portion  quelconque  de  pouvoir 

•  devraient  être  fortement  pénétrées  de  lldéc  imposante  qu'elles  n'agissent 

•  que  par  délégation,  et  que  c'eat  i  ce  litre  qu'elles  duivenl  rendre  compte 

•  de  lenr  condidle  an  acnl  Maître  SuprGme,  anieur  et  fondalenr  de  toute 
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toutes  ses  phases  celte  lutte  imposante  entre  le  pouvoir 
atffiolu  ella  liberté,  et  doot  les  mots  d'ordre  étaient  :  Rome 
et  ProlesUmtisme?  d'une  part,  un  souverain  catholique  se 
constituant  le  promoteur  d'une  liberté  religieuse  illimitée  ; 
de  l'autre,  un  prince  protestant  ami  de  la  tolérance,  in- 
voquant pour  l'Angleterre  une  légfdité  empreinte  d'un 
esprit  d'où  seraient  bannies  la  charité  et  la  douceur 
évangéliques  I 

Mais  Guillaume  III  et  le  peuple  anglais  comprirent  que 
cette  liberté  de  conscience  dont  Jacques  II  voulait  doter 
ses  sujets,  n'était  en  réalité  qu^une  guerre  sourde  qu'il 
cherchait  &  faire  k  TËglise  nationale.  Comme  les  cava- 
liers, sous  la  République,  avaient  poussé  à  une  liberté 
qui  tenait  de  la  licence  pour  revenir  plus  [M'omptement 
au  pouvoir  royal ,  Jacques  II  poussait  à  la  tolérance  illi- 
mitée en  matière  religieuse,  pour  ramener  plus  facilement 
l'Angleterre  à  la  foi  de  Rome ,  et  de  Rome  au  pouvoir 
absolu ,  il  s'imaginait  qu'il  n'y  avait  qu'un  pas. 

Les  Rois  n*ont  qu'à  vouloir,  pensait  Jacques  II,  et  ils 
triomphent  toujours  quand  ils  veulent.  Henri  VIII  sut 
vouloir,  et  sa  volonté  produisit  une  réforme  bizarre  et 
capricieuse ,  appuyée  sur  des  échafauds  et  des  bûchers, 
et  qui  tomba  bientôt  sous  la  volonté  de  Marie  pour  faire 
place  à  un  papisme  appelant  aussi  h  son  aide  les  bûchers 
et  les  échafauds.  Elisabeth  sut  vouloir,  et  sa  superbe 
volonté  produisit  cette  Église  anglicane  qui  oiFusquatt 
Jacques  II. 

Aux  yeui  de  celui-ci,  son  aïeul,  son  père  et  son  prédé- 
cesseur, rois  sans  volonté ,  avaient  porté  la  peine  de  leur 
mollesse  et  furent  constamment  les  jouets  de  leur  peuple. 

A  la  vérité,  le  point  cuhninant  do  la  prérogative  royale, 
dans  l'histoire  d'Angleterre,  se  prend  sous  les  Tudors. 
Alors  la  capacité  naturelle  et  la  capacité  politique  du  Roi 
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se  confondent  ;  l'État  est  dans  sa  personne.  A  partir  des 
Quarts,  le  pouvoir  royal  décline  et  celui  du  Parlement 
s'accroît;  la  souveraineté,  l'idéal  de  la  royauté,  se  déplace 
et  se  partage  entre  les  deux  Chambres  et  le  Roi. 

Dès  le  commencement  de  son  règne ,  Jacques  II  eut 
soniâéeTixe;  il  ne  s'en  départit  jamais.  Il  voulut  recons- 
truire tout  au  moins  la  royauté  des  Tudors,  et  s'affran- 
chir des  limites  que  la  pratique  avait  mise  à  un  pouvoir 
qui  est  le  plus  étendu  et  le  plus  absolu  en  théorie. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  définitions  de  la  loi,  le  Roi,  en 
Angleterre ,  ne  peut  mal  faire ,  il  ne  meurt  pas ,  son  au- 
torité n'admet  pas  de  résistance ,  tout  relève  de  sa  puis- 
sanceetil  nerelève  que  de  Dieu.  Propriétaire  et  seigneur 
de  toutes  les  terres,  le  Roi  est  encore  le  seu/  magistrat,  la 
justice  même  ;  conservateur  de  la  paix  publique,  c'est  lui 
seul  qu'on  t^ense  en  la  troublant ,  et  de  là  cette  préro- 
gative royale  de  pardonner.  Outre  ces  attributions  méta- 
physiques ,  le  Roi  a  le  pouvoir  du  glaive  ;  il  dispose  des 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  il  est  la  source  des  honneurs 
et  représente  la  communauté;  ses  actes  sont  les  actes  de 
la  nation ,  qu'il  lie  et  délie  par  les  trûtés  de  guerre  et 
de  paix  (i). 

La  subtilité  des  légistes  s'exerçant  sur  de  telles  don- 
nées ,  en  a  tiré  de  bizarres  mais  logiques  conséquences. 
La  royauté  leur  est  apparue  comme  un  personnage  idéal  ; 
Ils  en  ont  fait  une  corporation  en  une  seule  personne; 
être  impalpable,  qui  n'a  point  d'âme  ni  de  corps,  qui  ne 
peut  encourir,  par  conséquent ,  ni  la  censure  spirituelle 
ni  les  cb&timents  corporels ,  et  que  la  loi  humaine  n'at- 
teint pas. 

Voilà  pour  la  théorie. 

Dans  la  pratique ,  les  choses  vont  autrement.  Le  Roi 

(1)  Delolme,  Blakitonc,  ric. 
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n'est  pas  responsable,  mais  il  ne  peut  accomplir  aucun 
acte  sans  un  conseiller  qui  en  répond  devant  le  paya;  il 
n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  ;  mais  si  quelqu'un  a 
une  action  h.  diriger  contre  le  Roi ,  il  est  impossible  que 
les  tribunaux  lui  refusent  le  pléa  ;  il  a  seul  le  commande- 
ment des  forces  nationales,  mais  il  ne  peut  lever  ou  tenir 
une  armée  sur  pied  sans  l'autorisation  du  FaHement;  il 
est  propriétaire  de  tous  les  biens  du  royaume,  mais  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  toucher  &  un  brin  d'Iierbe  ni  d'arra- 
cher vn  grain  de  blé  sans  que  les  Communes  y  aient  con- 
senti. En  principe,  le  Roi  peut  tout  ;  dans  la  réalité  et  par 
lui-même,  il  ne  peut  rien.  Le  roi  idéal  des  légistes  est  un 
roi  supérieur  aux  lois  ;  le  roi  réel  de  la  constitution  est 
un  roi  soumis  &  la  loi. 

Cette  opposition  de  la  Uiéorie  et  de  la  pratique ,  qui  a 
donné  lieu  aux  Tictiona  constitutionnelles ,  implique  des 
origines  diverses  :  le  despotisme  est  d'un  côté  et  la  liberté 
de  l'autre.  La  pratique  s'est  établie  par  les  combats  non 
interrompus  que  livrait  le  caractère  indépendant  de  la 
nation  h:  des  textes  obscurs  interprétés  en  faveur  de  la 
prorogative  royale. 

Les  circonstances  voulurent  que  les-premiers  combats 
tournèrent  b.  l'avantage  de  la  prérogative.  Le  pouvoir 
réel ,  que  le  Roi  possédait  comme  général  dans  la  guerre 
et  comme  magistrat  principal  en  temps  de  paix,  lui 
fournit  plus  d'une  occasion  d'empiéter  sur  les 'privilèges- 
de  là  nation.  Comme  l'ordre  était  maintenu  et  la  justice 
administrée  en  son  nom,  le  respect  des  lois  faisant 
chaque  jour  des  progrès,  les  peuples  furent  souvent  ame- 
nés ,  par  reconnaissance ,  à  confirmer  des  usurpations 
qui  n'avaient  d'abord  d'autre  fondement  qu'une  théorie 
étrangère  et  le  désir  d'étendre  son  pouvoir  de  la  part  du 
souverain. 
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Mais  ta  célèbre  distinction  entre  la  capacité  natareTle 
et  la  capacité  politique  du  Roi  fut  le  moyeu  de  droit  à 
l'aide  duquel  la  nation  anglaise  parvint  à  réduire  le  pou- 
voir du  monarque.  La  déclaration  de  16&2  pose  en  prin- 
cipe que  la  haute  cour  du  Parlement,  c'est-à-dire  la  réu- 
nion des  Lords  et  des  Communes,  est  un  conseil  institué 
pour  pourvoir  aux  nécessités ,  pour  prévenir  les  dangers 
imminents ,  pour  conserver  la  paix  publique  et  la  sûreté 
du  royaume ,  et  pour  déclarer  le  plaisir  du  Rot  dans  les 
choies  qui  se  rapportent  à  ces  divers  points. 

La  prérogative  du  prince  suppose  les  privilèges  des 
sujets;  les  deux  termes  sont  corrélatifs  ;  quand  le  Roi  est 
souverain  absolu ,  il  fait  des  concessions ,  il  octroie  des 
franchises,  osais  il  a  seul  des  droits.  C'est  en  iùh'i  qu'il 
est  parlé  pour  la  première  fois  des  droits  du  peuple 
anglads. 

Ces  droits  parurent  à  Jacques  II  un  empiétemerU  sur 
la  royauté,  telle  qu'il  l'entendait  posséder;  il  repoussa 
avec  opini&treté  toute  espèce  de  partage  de  la  souverai- 
neté ;  et  au  roi  réel  de  la  constitution,  au  roi' soumis  h  la 
loi ,  il  voulut  substituer  le  rm  idéal  des  légistes ,  un  roi 
^périe«r  aux  lois ,  et ,  par  ce  moyen,  faire  passer  l'An- 
gleterre du  régime  de  la  monarchie  tempérée  h  celui  do 
ta  monarchie  absolue. 

IL  Depuis  son  avènement  jusqu'en  novembre  1 G85 , 
Jacques  II  avait  agi  en  apparence  dans  le  sens  du  parti 
puissant  qui  l'avait  soutenu  pendant  le  règne  de  son 
Stère;  mais,  disposant  d'uncarmée,  ilpcnsa  qu'il  pou- 
vait se  dispenser  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le 
Parlement.  Les  Chambres  n'ctaicntasseniblècs,  selon  lui, 
que  pour  rendre  témoignage  de  la  reconnaissance  de  (a 
nation  pour  le  bon  pi-iucc  qui  daignait  ne  pas  la  dé- 
pouiller de  ses  lois  et  de  ses  libertés.  Anssi,  aux  pirmiers 
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signes  d'opposition  qui  se  manifestent  dans  les  Com- 
munes, le  monarque  n'hésite  pas  à  proroger  la  Cliambre 
la  plus  docile  qui  eût  siégé  depuis  que  sa  famille  était  sur 
le  trône. 

La  seconde  période  de-ce  règne  s'étend  depuis  la  pro- 
rogation du  Parlement  jusqu'au  renvm  de  lord  Rochester 
de  la  trésorerie.  Pendant  cette  époque,  Jacques  II,  irrité 
de  l'esprit  d'opposition  de  la  nation  et  du  clergé ,  se- 
coua l'espèce  de  contrainte  qu'il  s'était  jusqu'alors  impo- 
sée ,  et  laissa  voir  ouvertement  qu'avec  des  juges  pour 
proclamer  ses  volontés  et  une  année  pour  les  faire  res- 
pecter, il  s'embarrassait  fort  peu  des  limites  constitution- 
nelles de  la  royauté. 

Après  la  prorogation  du  Parlement,  deux  partis  étaient 
en  présence''à  la  Cour  d'Angleterre,  au  comEDencement 
de  l'année  1686.  Le  parti  tory,  qui  professait  une  fidé- 
lité inébranlable  au  Roi  et  à  l'Église  anglicane  ;  l'Église 
et  la  royauté  étaient ,  aux  yeux  de  ce  parti ,  deux  choses 
inséparables,  deux  pouvoirs  sacrés  se  réunissant  dans  la 
personne  du  Roi ,  et  dont  la  séparation  ne  s'était  jamais 
offerte  comme  une  cbose  possible  à  l'esprit  d'un  tory. 
Mais  la  dispute  entre  le  Roi  et  le  Parlement  sur  la  ques- 
tion du  Tesl  était  venue  révéler  que  l'union  entre  le  Rn 
et  l'Église  était  rompue.  Gomment  pouvoir  concilier,  dit 
un  auteur,  «  qu'il  faille  rendre  h  César  ce  qui  est  àCéaar, 
•  sans  retenir  h  Dieu  ce  qui  revient  è.  Dieu  (1)?  >  Tel 
était  cependant  le  dilemme  inextricable  dans  lequel 
Jacques  11  venait  de  placer  ces  fidèles  cavaliers,  qui, 
sous  son  père ,  avaient  combattu  et  versé  leur  sang  pour 
le  symbole  réuni  de  la  royauté  et  de  l'Église. 

A  la  tête  du  parti  tory  se  trouvaient  les  comtes  de  Cla- 
rendon  et  de  Rochester,  beaux-frères  du  Roi,  et  levéné- 

(1)  Haciulij'e  UUt.  efEngl.,  toI.  ir,  p.  41> 
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rable  duc  d'Ormond.  Au  début  de  cetlc  année,  ces 
hommes  d'État  et  le  parti  qu'ils  représentaient  eurent  k 
subir  une  cruelle  moi-tification.  La  réconciliation  de 
Charles  II  avec  TËglise  de  Rome  n'était  connue  que  de 
peu  de  personnes.  Ostensiblement,  Charles  H  s'était  tou- 
jours conduit  comme  un  membre  de  t'^^lise  d'Angle- 
terre. Venir  révéler  à  la  nation  que  la  vie  entière  de 
Charles  II  avait  été  uo  long  mensonge ,  était  infliger  la 
mortilîcatioD  la  plus  sangluite  aux  Tories  et  àVËglise  éta- 
blie. Mais  Jacques  II  crut  que  cette  révélatiou  serait  utile 
À  sa  politique,  malgré  l'opinion  de  LouisXIV,  qui  mani- 
(eàA  l'appréhension  que  la  révélation  de  ce  fait  pourrait 
être  plus  nuisible  que  favorable  aux  desseins  du  Roi  (1). 
Deux  mémoires  sur  les  questions  qui  divisaient-  les 
catholiques  et  les  protestants,  et  paraissant  avoir  été  écrits 
par  Charles  II ,  avaient  été  trouvés  parmi  les  pi^iiers  du 
feu  Roi.  Jacques  II  les  communiqua  à  plusieurs  protes- 
tants ,  en  ajoutant  qu'il  savait  que  son  frère  avait  vécu 
et  était  mort  catholique.  Au  nombre  des  personnes  à  qui 
ces  écrits  furent  communiqués  était  l'archevêque  de  Can- 
terbury.  Le  prélat ,  les  ayant  lus ,  demeura  silencieux. 
Jacques  II  dit  alors  à  farchevéque  :  «  Procurez-moi  une 

>  réponse  solide  et  convenaJ)le ,  et  elle  pourra  produire 
■  l'effet  qiîe  vous  désirez ,  celui  de  me  ramener  à  votre 

>  Église.  *  L'archevêque,  par  respect  pour  la  mémoire  de 
Charles  II,  s'excusa  d'engager  une  controverse  sur  ce 
sujet,  et  Jacques  II  l'expliqua  peut-être  comme  une 
preuve  que  l'archevêque  lui-même  penchait  pour  l'Église 
catholique.  Les  écrits  furent  publiés  avec  luxe  et  profu- 
sion, avec  une  déclaration  signée  de  Jacques  H,  que  las 
originaux  étaient  de  (a  main  de  son  frère  (3). 

(1)  Lclfro-de  Louîa  KIV  k  Barilloa,  da  1B-3S  ttirlcr  16i)9-e. 

(2)  UM«uI*]r'i  UUl.  afEagl.,  vol  ii,  p.  A4-  —  Mimaimd*  Jacq^u  IL 
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Le  parti  catholique  se  fractionnait  en  deux,  les  catho- 
liques modérés  et  les  catholiques  exaltés.  Les  premiers 
étaient  disposés  h,  tout  attendre  du  bénéfice  du  temps  et 
de  la  force  des  choses  sous  le  règne  d'un  Roi  professant 
leur  foi  religieuse.  Ils  redoutaient  des  actes  violents, 
comme  pouvant  produire  une  réaction  violente,  et  qu'un 
triomphe  passager  pourrait  attirer  sur  eux  et  sur  leur 
Église  une  foule  de  di^râces,  la  ruine  et  même  la  mort. 
Celte  opinion  était  professée  par  le  comte  de  Fowis;  il 
était  généralement  considéré  comme  le  chef  de  farislo- 
cratie  catholique.  Lord  Bellasyse  était  du  même  avis, 
ainsi  que  plusieurs  membres  influents  de  l'Eglise  catho- 
lique. Lord  Arundell  faisait  une  exception  ;  mais  l'&ge 
avait  considérablement  affaibli  les  facultés  de  ce  seigneur. 

L'autre  fraction  se  composait  des  ardents  du  parti  ;  on 
y  comptait  le  comte  de  Gastelmaine,  mari  de  la  ducbesse 
de  Cleveland,  maîtresse  de  Charles  II  ;  \\  devait  son  litre 
à  la  galanterie  de  sa  femme  ;  lord  Dover,  qui  avait  passé 
sa  vie  à  courtiser  les  belles,  à  se  battre  en  duel,  et  s'était 
ruiné  au  jeu;  puis,  un  Irlandais,  nommé  White;  il  avait 
rendu  des  services  peu  honorables  à  la  Maison  d'Autriche, 
qui  l'en  avait  payé  en  le  créant  marquis  d'Albeville  (1). 

Mais  l'homme  important  de  cette  petite  fraction  était 
Richard  Talbot,  que  Jacques  II  venait  de  créer  comte 
de  Tyrconncl.  Dans  la  galerie  de  portraits  de  cette  Cour, 
celui  deTyrconnel  est  l'un  des  plus  curieux. 

D'origine  normande,  les  ancêtres  de  Tyrconnel  s'é- 
taient fixés  en  Irlande  et  y  avaient  adopté  les  mceurs  et 
l'esprit  des  Irlandais  indigènes.  Tyrconnel  détestait  par 
conséquent  l'Angleterre,  ses  libertés  et  son  Église,  et  il 
avait  pris  part  à  la  rébellion  de  )6&t. 

(i)  Mitnalrndc  tinimmoRt.— LcItK  de  BunreimBi  n  M.  duSciguïUï.dii 
l-lIfcTtierieM. 
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Il  avail  fait  la  connaissance  des  fils  de  Charles  I"  tors 
de  leur  exil,  avec  la  recommandalion  d'être  un  homme 
ca^ïable  d'assassiner  Cromwell.  Peu  de  temps  après 
la  Restauration,  il  chercha  à  obtenir  la  faveur  de  la 
Maison  royale  par  un  service  plus  ignoble  encore.  On 
cherchait  une  excuse  pour  jusUfler  le  duc  d'York  de 
rompre  la  promesse  de  mariage  qu'il  avait  donnée  & 
Anne  Hyde,  la  fille  du  chancelier  Ctarendon.  Anne  avait 
eu  une  faiblesse  pour  le  prince,  et  Richard  Talbot,  pour 
faire  sa  cour,  se  mit  à  déchirer  ta  jeune  dame,  se  van- 
tant d'avoir  eu  une  part  dans  ces  faveurs;  c'était  un 
mensonge;  il  en  convint  sans  rougir,  et  Anne  Hyde 
devint  duchesse  d'Yorlc.  Si  le  duc  eût  possédé  le  moin- 
dre sentiment  d'honneur,  il  aurait  chassé  de  sa  présence 
le  calomniateur  de  sa  femme.  Mais  loin  de  là,  Taltx)t  conti- 
nua h,  fréquenter  la  Cour,  et  y  fit  te  métier  lucratif  d'entre- 
metteur du  mari  de  celle  qu'il  avait  cherché  à  perdre. 

Talbot,  tout  en  affectât  les  sentiments  d'un  patriote 
irlandais,  était  toujours  le  bienvenu  à  une  Cour  où  le 
temps  se  passait  à  boire  et  à  jouer  ;  à  cette  Cour  de 
Charles  II  qu'un  historien  anglais  a  si  spirituellement 
définie  en  l'appelant  <  le  carnaval  de  la  Restauration  ()).  » 

A  l'époque  où  Jacques  II  devint  Roi,  Talbot  n'élail 
plus  jeune,  mais  l'Age  et  les  maux  n'avalent  pas  changé 
son  caractère  et  ses  mœurs.  C'était  toujours  le  même 
homme,  n'ouvrant  la  bouche  que  pour  vociférer,  jurer, 
blasphémer  avec  une  violence  si  frénétique,  qu'on  le  re- 
gardait comme  le  plus  sauvage  des  libertins.  Personne 
ne  se  doutait  que  cet  homme  qui,  quand  il  était  de  sang- 
froid,  était  plus  furieux  qu'un  homme  pris  de  vin,  et  qui 
paraissait  ne  pouvoir  rien  dissimuler,  était  cependant 
l'être  le  plus  froid,  le  plus  prévoyant  et  le  plus  calcula- 

(1)  Uat-auliT's  Uiit.  ofEnsI-.  'uK  »■ 
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leur  qu'on  pût  rencontrer  ;  son  hypocrisie  était  d'un 
genre  bien  plus  élevé  et  bien  plus  rare  que  celle  qui 
florissait  sous  le  régime  des  puritains.  Alors  le  vice  se 
cachait  sous  un  semblant  de  vertu  et  de  dévotion,  mais 
Tyrconnel  n'étalait  les  siens  que  pour  donner  le  change 
et  pour  couvrir  les  desseins  les  plus  noirs  et  les  plus  con- 
formes à  ses  intérêts. 

Tyrcoonel  avait  eu  le  commandement  des  troupes  en  Ir- 
lande, depuis  la  mort  de  Charles  1 1  jusqu'à  la  nomination  de 
lord  ClarendoD  comme  vice-roi  d'Irlande.  Au  départ  du 
nouveau  vice-roi  pour  Dublin,  Tyrconnel  fut  appelé  &  la 
Cour;  son  langage  ne  connaissait  plus  de  bornes  ;  la  ré- 
forme religieuse,  disait-il,  avait  tout  ruiné,  mais  le  bon 
-temps  n'était  pas  éloigné  ;  bientôt  les  caUioliques  auraient 
le  dessus,  et  les  hérétiques  auraient  leur  tour  celte  fois- 
ci.  ■  Délirant  et  blasphémant  comme  un  possédé,  on  le  vit 
■  arriver  ii  la  Cour.  ■  Ausatdt  qu'il  y  fut  arrivé,  il  s'alUa 
avec  Castelmaine ,  Dover  et  Albeville.  Ces  trois  hommes 
appelaient  à  grands  cris  une  guerre  à  mort  contre  la 
constitution  de  l'État  et  de  l'Église.  Us  disaient  an  Boi 
qu'il  devait  à  sa  religion  et  à  la  dignité  de  sa  couronne 
de  dompter  l'hérésie,  et  de  faire  voir  &  ses  sujets  que  le 
résultat  de  leur  opposition  serait  d'en  faire  un  maître 
impitoyable. 

Les  deux  partis  qui  divisaient  la  Cour,  avaient  cha- 
cun des  alliés  zélés  parmi  les  puissances  étrangères. 
Les  envoyés  de  TEspagne,  de  l'Empire  et  des  États- 
4}énéraux  soutenaient  lord  Rochester  et  le  parti  tory, 
tandis  que  l'influence  de  Barillon  était  acquise  au  parti 
opposé.  Mais  Barillon,  à  cette  époque,  était  assisté  par 
un  agent  inférieur,  mais  doué  d'une  grande  habileté, 
Bonrepaux.  A  la  fin  de  l'année  1685,  il  avait  été  envoyé 
h.  Londres   chargé  de  plusieurs  missions  spéciales,  et 
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principaloneDt  pour  poser  les  bases  d'un  traité  de  com- 
merce. Sa  pénétration  et  son  esprit  le  rendaient  très- 
propre  au  rôle  qu'on  lui  assignait,  et  le  résultat  des  liai- 
sons qu'il  contracta  à  Londres  finît  par  lui  inspirer  un 
grand  mépris  pour  le  Roi.  i  Le  monde,  •  disait-il,  ■  a 

■  considérablement  exagéré  te  caractère  et  l'habileté  de 
>  Sa  Majesté  Britannique,  car  il  a  moins  de  capacité  que 

■  Charles  II  et  n'est  pas  plus  vertueux  (1).  > 

Hais  pour  réussir  dans  leurs  desseins ,  les  deux  diplo- 
mates français,  quoique  tendant  au  même  but,  devaient 
y  arriver  par  des  voies  différentes.  Eu  conséquence ,  ils 
se  part^èrent  la  Cour  :  Bonrepaux  ne  voyait  que  Ro- 
chester  et  ses  amis,  et  Barillon  ne  vivait  qu'avec  Suuder- 
tand  et  les  catholiques  exaltés ,  d'où  il  résultait  que  leurs 
relations  étaient  souvent  contradictoires  ;  et  tandis  que 
Bonrepaux  annonçait  que  le  chancelier  était  entièrement 
d'accord  avec  lord  Rochester,  Barillon,  de  son  côté, 
disait  que  le  chancelier  était  ligué  avec  Sunderland  (2). 

Comme  chacun  des  deux  partis,  à  la  Cour,  possédait 
l'appui  de  princes  étrangers,  il  possédait  également  celui 
d'une  autorité  ecclésiastique.  Le  souverain  Pontife  expri- 
mait ses  sentiments  modérés  par  l'intermédiaire  du  nonce 
et  du  vicaire  apostolique  Leyburn ,  tandis  que  le  parti 
caUiotique  exalté  trouvait  son  appui  dans  un  pouvoir  qui 
pouvait  contre -balancer  celui  de  la  papauté,  l'ordre 
de?  Jésuites.  Le  représentant  de  cet  ordre  &  White-HatI 
était  le  père  Fetre ,  qui  possédait  toute  la  confiance  du 
Roi. 

Ainsi,  d'un  côté  on  voyait  les  lords  Rochester  et  Cla- 
rendon,  tous  les  partisans  de  l'Église  épiscopale,  lord 

(1)  JtfAiMirM  dt  Saint-Simm.—LtUtet  ât  Bonrepam  t  H.  <Ic  Sc^neliy, 
det  7  jaDTier,  S-lSTcfricr  1686. 

(3)  Retetbj'i  Mtm.  ~  Dép«ch(  de  Barillon,  du  i- 14  féy-  ~  Dépedic  de 
BoDrcpaui,  du  15  jaoT. — A  fet.  1680. 
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Powis  et  tout  ce  qu'il  y  avait  d'Anglais  respectables  pro- 
fessant le  calhoUcisme,  les  ambassadeurs  des  Ëtals-GéDè- 
raux  et  des  deux  branches  de  la  Maison  d'Autriche  et  le 
Pape  ;  et  de  l'autre  côté,  une  petite  réuaion  de  catholiques 
exaltés,  soutenus  par  Louis  XIV  et  par  les  jésuites. 

Il  s'établit  alors  une  rivalité  de  pouvoir  entre  le  comte 
Rochester,  lord  trésorier,  et  lord  Sunderlattd,  qui,  depuis 
le  renvoi  de  lord  Halifax ,  réunissait  à  la  présidence  du 
conseil  les  fonctions  importantes  de  secrétaire  d'État. 

Commelord  trésorier,  Rochester  était  premiermiaistre, 
mais  il  différait  trop  avec  le  Roi  sur  les  questions  poli- 
tiques et  religieuses  pour  que  sou  crédit  n'en  fût  pas  pro- 
fondément ébranlé. 

Lord  Sunderland ,  au  contraire ,  parlait  et  se  montrait 
disposé  &  agir  dans  l'esprit  du  Roi  ;  bien  plus,  il  don- 
nait h  connaître  qu'il  était  disposé  à  embrasser  le  catho- 
licisme. Afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle 
pour  le  service  de  Jacques  II ,  il  suggéra  au  Roi  la  for- 
mation d'un  comité  de  catholiques  pour  y  aviser  aux 
moyens  d'assurer  le  triomphe  de  leur  religion  et  pour  y 
traiter  de  questions  qui  ne  pouvaient  l'être,  sans  inconvé- 
nient et  sans  danger,  dans  un  cabinet  oîi  siégeait  un 
homme  aussi  hostile  au  catholicisme  que  lord  Rochester. 
Cet  avis  fut  suivi.  Ce  comité  se  réunissait  soit  à  la  Cour, 
soit  chez  Sunderland ,  qui  y  acquit  bientôt  la  principale 
influence.  Tous  les  vendredis,  les  membres  de  cette  réu- 
niond!naicnt  avec  lord  Sunderland  ;  on  y  formaildcs  pro- 
jets hardis,  et  Sunderland  n'y  épargnait  pas  les  promesses. 
Au  père  Petre ,  il  promettait  un  chapeau  do  cardinal  ;  à 
lord  Castelmaine  une  brillante  ambassade,  h  lord  Dover 
un  commandement  dans  la  garde  royale,  h.  Tyrconnet  une 
position  élevée  en  Irlande.  Tous  enfin  étaient  liés  d'un 
intérêt  commun ,  la  chute  du  lord  trésorier. 
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Un  personnage  aussi  influent  que  Sunderland  ne  pou- 
vait être  négligé  par  Louis  XIV  ;  aussi  ce  monarque  se 
h&ta  de  se  le  rendre  favorable  en  lui  accordant  une  pen- 
sion de  vingt-cinq  mille  couronnes.  Sunderland,  eo 
retour,  s'engagea  à  user  de  toute  son  influence  pour 
empêcher  la  réunion  du  Parlement  [1]. 

Il  y  avait  dans  le  cabinet  deux  membres  qui  ne  pre- 
naient pas  une  part  décidée  à  la  lutte ,  le  chancelier  Jef- 
freys  et  Godolphin.  Ce  dernier,  par  sa  position  à  la  Cour 
de  la  reine ,  était  obligé  &  ne  pas  se  montrer  Irop  ouver- 
tement en  faveur  de  lord  Rocheater.  Un  motif  de  rancune 
personnel  avait  jeté  la  reine  du  côté  des  ennemis  du  tord 
U-ésorier.  Voici  ce  qui  y  donna  lieu  : 

Charles  II  avait  en  pour  maîtresses  les  plus  belles 
femmes  de  son  époque.  La  duchesse  de  Cteveland,  Éléo- 
norc  Gwynn ,  Louise,  de  Kerouale ,  duchesse.de  Ports* 
mouth,  étaient  remarquables  par  leur  beauté;  en  fait  de 
maîtresses,  le  goût  de  Jacques  II  était  loin  d'être  aussi 
délicat  que  celui  de  son  frère  ;  car  toutes  les  femmes  qui 
le  captivèrent  furent-  remarquables  par  une  absence  de 
charmesqui  avoisinait  la  laideur. 

Arabella  Churchill  fut  une  de  celles  qui  se  firent  aimer 
de  Jacques  II  n'étant  encore  que  duc  d'York.  Cette 
liaison  a  cela  de  remarquable  qu^elle  produisit  deux 
hommes  de  guerre  qui  se  firent  un  grand  nom  au  commen- 
cement du  XVIII*  siècle.  La  faveur  d'Arabella  tira  de 
robscurité  son  frère,  le  jeune  Churchill ,  qui  s'illustra 
sons  le  nom  de  Harlborough,  et  Jacques  II  eut  de  cette 
maîtresse  un  fils  naturel ,  connu  sous  le  nom  de  duc  de. 
Berwick ,  et  qui,  à  l'époque  oh  son  oncle  Harlborough 

(1)  Lcllre  de  Barillon,  du  10-30  novembra  lOBS.  —  Id.  du  Loaii  XIV  t 
Barillon,  du  3S  dot.— e  déc.  16B5.  —  HicanU;'»  Hirt.  af  Eagl.,  toi.  ii, 
p.  63  ei  niir. 
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port&it  de  si  rodes  coaps  à  la  France,  s'en  fit  le  défen- 
aeur  et  parvint  même  à  ramener  la  victoire  sous  les  dra- 
peaux de  Louis  XIV. 

Bien  que  Jacques  II  fût  dévot,  et  qa'il  edt  épousé  en 
secondes  noces  une  femme  beaucoup  plus  jeune  que 
lut  et  douée  d'un  figure  agréable,  il  n'en  continua  pas. 
moins  k  courtiser  un  grand  nombre  de  femmes  assez  vul- 
gaires. Hais  de  tons  ces  attachements  illicites ,  le  plus 
violent  fut  celui  qu'il  éprouva  pour  Catherine  Sedley. 
L'amour  que  Jacques  II  éprouvait  pour  elle  était  si  pro- 
fond que  le  parti  anglican  espéra  un  instant  qu'il  pour- 
rait se  servir  de  GaUierine  Sedley  pour  détourner  son 
amant  d'attenter  &  la  religion  établie  en  Angleterre.  Nous 
croyons  devoir  exposer  cette  intrigue  dans  tous  ses  dé- 
tails, car  elle  peint  admirablement  la  Cour  d'Angleterre 
et  l'esprit  et  les  mœurs  de  cette  époque. 

Catherine  était  la  fille  de  sir  Charles  Sedley,  un  des 
plus  brillants  et  des  plus  débauchés  beaux  écrits  de 
l'époque  de  la  Restauration.  La  licence  de  ses  écrits  n'est 
pas  rachetée  par  infiniment  de  gr&ce  et  de  vivacité;  mais 
le  charme  de  sa  conversation  avait  un  pouvoir  fascina^ 
teur,  même  avec  des  hommes  sages  et  vertueux ,  qui 
estimaient  peu  le  caractère  de  sir  Charl».  Se  trouw 
placé  à  côté  de  lui  au  spectacle,  et  entendre  ses  critiques 
&  l'occuion  d'une  pièce  nouvelle ,  était  considéré  comme 
une  bonne  fortune  (1).  La  moralité  de  Sedley  était  telle, 
que,  même  &  une  époque  oii  l'on  n'était  pas  rigide,  tAh 
causût  un  grand  scandale.  Un  jour,  après  une  débauche 
sauvage,  il  lui  passa  par  la  tête  de  se  montrer  sans  lui- 
cone  eqiice  de  vêtement  sur  le  balcon  d'une  taverne . 
d'où  il  harangua  les  passants  dans  un  style  si  indécent 

(1)  Drjtkn  lui  ■  ftil  lluiiBeur  d'ea  fiiri  dd  de  «e»  principuit  intertom- 
icur*  dant  wn  dialogue  lar  la  pottit  dnmaliqne. 
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et  si  profane ,  que  le  public  indigné  le  força  à  B'esquiver 
sous  une  grêle  de  pierres. 

Sa  filte  Catherine  avait  hérité  de  son  esprit  et  de  son 
impudence.  Des  charmes,  elle  n'en  possédait  pas ,  et  ses' 
yeuz  brillants  semblaient ,  aux  hommes  de  goût ,  fiers  et 
peu  féminins.  Ses  formes  étaient  décharnées  et  son  air 
avait  quelque  chose  de  hagard.  Charles  11  aimait  à  cau- 
ser avec  elle  ;  mais,  en  parlant  de  sa  laideur,  il  disait  en 
riant  :  •  Les  prêtres  ont  dû  Timposer  à  mon  frère  comme 

■  one  pénitence.  •  Elle  n'ignorait  pas  son  manque  de  beauté 
et  plaisantait  elle-mâme  de  sa  laideur.  Cependant,  elle 
adorait  la  toilette ,  et  aimait  &  se  montrer  en  public  parée 
magmËqucment,  fardée,  couverte  de  dentelles  et  de  dia- 
mants et  affectant  des  gr&ces  qui  eussent  pu  aller  &  une 
jeune  beauté  de  dix-huit  ans.  Telle  était  la  femme  qui 
subjugua  le  roi  Jacques  II  sur  le  retour  de  T&ge,  un  Roi 
qui  passait  pour  profondément  religieux,  au  moins  qui  se 
montrait  prêt  h.  faire  à  la  religion  des  sacrifices  devant 
lesquels  plus  d'un  homme  appelé  religieux  aurait  reculé. 
Mais  il  éprouvait  pour  sa  maltresse  une  attraction  qui 
étonnait  Catherine  elle-même,  lorsqu'elle  voyait  la  vio- 
lence de  sa  pasùon.  ■  Ce  n'est  pas  ma  beauté ,  ■  disait- 
elle,  ■  car  il  voit  bien  combien  j'en  suis  dépourvue,  et  ce 

■  ne  peut  être  mon  esprit  qui  le  charme,  car  il  n'en  a  pas 

■  assez  pour  se  douter  que  j'en  possède.  > 

A  l'époque  de  son  avènement ,  Jacques  II  fut  saisi  de 
scrupules  religieux.  I)  forma  et  annonça  les  plus  belles 
résolution»;  il  parla  en  public  avec  une  grande  sévérité 
des  nueurs  impies  et  licencieuses  de  son  époque;  il 
assurai  la  reine  et  à  son  confesseur  qu'il  ne  reverrait 
plus  Catherine Sedley.  Il  écrivit  à  sa  maîtresse  pour  l'en- 
gager &  quitter  ses  appartements  à  Withe-Hall ,  et  &  se 
retirer  dans  une  maison  qu'il  avait  fait  meubler  magni- 
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fiquemeni  pour  elle.  Il  lui  promit ,  en  oulre ,  une  forte 
pension  sur  sa  cassette.  Catherine ,  adroite ,  intrépide , 
douée  de  fermeté ,  et  connaissant  le  pouvoir  qu'elle  eier- 
çait  sur  le  cœur  de  son  amant,  refusa  de  quitter  la  place. 
Au  bout  de  quelques  mois ,  on  se  dit  &  l'oreille  que  les 
services  de  Cbiflinch  (1)  étaient  de  nouveau  requis,  et 
que  la  maltresse  chérie  passait  et  repassait  par  cette 
porte  secrète  par  laquelle  le  père  Hudieston  avait  passé 
pour  apporter  le  saint  viatique  &  Charles  II  mourant. 

A  la  vue  de  ceUe  recrudescence  de  la  passion  de 
Jacques  II,  ses  ministres  et  conseillers  protestants  espé- 
rèrent pouvoir  se  servir  de  son  amour  pour  Catherine 
pour  le  détourner  de  ses  projets  subversifs  contre 
l'Église  anglicane.  Elle  possédait  tout  le  talent  nécessaire 
pour  exploiter  sa  passion,  pour  le  railler  de  ses  scrupules 
et  lui  exposer,  dans  le  jour  le  plus  éclatant,  et  les  difQ- 
cultés,  et  les  dangers  au-devant  desquels  il  courait  en 
aveugle. 

Lord  Bochester,  le  grand  champion  de  l'Église  angti- 
cade,  se  prêta  lui-même  &  consolider  le  crédit  de  la  maî- 
tresse du  Boi.  Le  duc  d'Ormond ,  généralement  consi- 
déré  comme  la  personnification  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  pur  et  de  plus  noble  chez  un  genlilbooime  anglais , 
applaudit  à  ce  projet;  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  ta  comtesse 
de  Bochester  qui  ne  rougit  pasde  jouer  un  rôle  danscelte 
intigue,  et  cela  de  lamanière  la  plus  honteuse.  Elle  avait 
mission  de  détourner  la  jalousie  de  la  reine  et  de  lui  faire 
croire  que  sa  rivale  était  une  jeune  dame  parfaitement 
îunocente.  Toute  la  Cour  fut  témoin  de  la  dureté  avec  la- 
quelle la  reine  traita  une  jeune  personne  qui  lui  avait  été 
signalée  par  la  cabale  ;  pendant  un  temps,  l'intrigue  fut 
conduite  avec  bonheur  et  secret;  plus  d'une  fois  Calhe- 

(1)  Le  TBier  de  chambre  db  coDamce  4e  Cbirlei  II. 
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fine  prit  sur  ellft  de  dire  rrancliemciit  et  ouvertement  k 
Jacques  II  ce  que  les  lords  protcslanLs  de  son  conseil 
n'osaient  lui  dire  qu'à  l'aide  de  phrases  entortillées  ou  par 
de  prudentes  allusions.  Il  y  allait  de  sa  couronne,  disail- 
elle  ;  le  vieux  radoteur  Arundell  et  le  fanfaron  Tyrconnel 
le  conduiraient  à  sa  perte.  11  est  possible  que  les  caresses 
de  sa  maîtresse  chérie  fussent  arrivées  à  réussir  là  où  les 
exhortations  des  Lords,  des  Communes  et  les  représen- 
tations des  ministres  de  la  Maison  d'Autriche  et  du  Saint- 
Si^e  avaient  échoué  ;  mais  un  étrange  incident  vint  tout 
renverser. 

Jacques  II,  dans  un  U-ansport  de  tendresse,  prit  la  ré- 
solution de  créer  sa  bien-aimée  comtesse  de  Dorchestcr, 
en  son  propre  droit.  Catherine  comprit  tous  les  périls 
attachés  à  cette  faveur,  et  se  défendit  de  l'honneur  qui 
devait  lui  créer  tant  d'envieux.  L'amant  obstiné  ne  vou- 
lut rien  écouter  et  lui  remit  la  patente  entre  les  mains.  Elle 
ne  consentit  cependant  à  l'accepter  que  sous  une  condi- 
tion qui  prouvait  combien  elle  était  sûre  de  son  pouvoir 
et  combien  elle  connaissait  la  faiblesse  du  caractère  du 
Roi.  Elle  lui  fît  promettre  de  ne  jamais  se  séparer  d'elle  ; 
mais  que  si  le  moment  de  se  quitter  était  là,  ce  serait 
Jacques  11  en  personne  qui  lui  annoncerait  cette  résolu- 
tion, en  lui  accordant  une  entrevue  d'adieu. 

Aussitôt  que  ta  nouvelle  de  l'élévation  de  Catherine 
Sedley  fut  connue,  tout  le  palais  fut  sens  dessus  dessous. 
Le  sang  italien  de  la  reine  bouillait  dans  ses  veines;  fière 
de  sa  jeunesse  et  de  ses  charmes,  de  son  haut  rang  et  de 
sa  vertu ,  elle  ne  put  supporter,  sans  éprouver  un  trans- 
port de  colère,  de  se  voir  abandonnée  et  insultée  par  une 
semblable  rivale. 

Lord  Rochester  se  souvenait  avec  quelle  douceur  et 
quelle  patience  Callierine  de  Bragaiicc  avait  fini  partrni- 
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1er  les  maîtresses  dn  Charles  M.  I!  s'allf^ndait  qu'après  un 
court  orage,  aprf!s  quelques  plaintes  et  quelques  larmes, 
Marie  de  Modènc  se  montrerait  aussi  résignée.  Mais  Ro- 
cliester  s'était  trompé.  La  reine  ne  se  donna  pas  même 
la  peine  de  cacher  au  public  la  violence  de  son  ressenti- 
ment. Assise  à  table,  les  conrtisans  voyaient  qu'on  em- 
portait les  mets  sans  que  la  reine  eût  songé  à  y  toucher  ; 
cite  ne  cachait  pas  sa  douleur  et  ses  larmes  aux  yeux  des 
ministres  étrangers  qui  venaient  lui  faire  leur  cour.  Enlîn, 
elle  apostrophait  le  Roi  lui-même  avec  la  dernière  vio- 
lence, t  Laissez-moi  m'en  aller,  >  disait-elte  d'une  voix 
passionnée  ;  «  vous  avez  Tait  de  cette  femme  une  comtesse  ; 
»  faites  plus,  qu'elle  soit  reine,  placez-tui  ma  couronne 

•  sur  la  tête;  mais  laissez-moi  la  liberté  de  m'ensevelir 

•  dans  un  couvent  ;  là ,  je  ne  la  reverrai  plus.  >  Dans 
d'autres  instants ,  plus  calme ,  mais  ntm  moins  irritée ,  la 
reine  demandait  k  son  époux  comment  il  pouvait  concilier 
sa  religion  et  sa  conduite.  «  Vous  êtes  prës,i  disait-elle, 
-iXa  risquer  votre  royaume  pour  te  salut  de  votre  Âme,  et 
n  vous  jetez  votre  âme  pour  l'amour  d'une  semblable  créa- 
»turc.  »  Le  confesseur,  te  père  Petre ,  appuyait  ces 
remontrances  à  genoux.  C'était  à.  la  fois  son  devoir  et  son 
intérêt  ;  car  arracher  le  Roi  &  sa  maîtresse,  c'était  l'arra- 
cher au  parti  anglican.  Jacques  11  fut  pendant  un  temps 
tiraillé  entre  le  péché  et  le  repentir.  Dans  ces  instants  de 
remords,  il  s'imposait  de  sévères  pénitences,  et  la  disci- 
pline dont  il  se  servait  dans  ces  circonstances  fut  conser- 
vée plus  tard,  comme  un  trésor,  par  sa  veuve.  L'éloigne- 
ment  de  Catherine  pouvait  seul  mettre  une  fln  à  la  lutte 
entre  un  amour  ignoblect  une  dévotion  exaltée.  Jacques  II 
écrivit  h  sa  maîtresse,  implorant  son  départ  plus  qu'il  ne 
le  commandait.  Il  avouait  qu'il  lui  avait  promis  solen- 
nellement une  entrevue  d'adieu  ;  '  mais  je  connaÙ!  trop  le 
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•  «  pouvoir  que  vous  exercez  sur  moi ,  ■•  disait-il ,  «  et  je  ne 

■  possède  pas  assez  de  Tcrmeté  pour  garder  marésolu- 

■  tion,  si  je  vous  vois.  •  Il  lui  ofTrail  un  yacht  pour  la 
transporter,  avec  toute  la  dignité  et  les  soins  imaginables, 
en  Flandre ,  et  la  menaçait  de  la  renvoyer  de  force ,  si 
elle  ne  voulait  pas  s'éloigner  de  bonne  grâce.  Tantôt  Ca- 
therine se  disait  malade  ;  d'autres  fois,  elle  se  posait  en  mar- 
tyre, et  disait  avec  impudence  qu'elle  souJTrait  pour  ta  foi 
protestante.  Parfois  elle  adoptait  le  style  d'un  Hampden. 
Elle  dédiut  le  roi  de  ta  renvoyer  malgré  elle  ,  elle  invo- 
quait ses  droits,  disaitqu'elle  les  ferait  valoir;  puisque  la 
grande  Charte  et  l'acte  û'Habeas  corpus  étaient  les  lois 
da  pays,  elle  voulait  vivre  et  mourir  où  cela  lui  serait 
agréable,  t  Aller  en  t'Iandre ,  ■  disaît-clle ,  >  non ,  jamais  ; 
■j^  ai  appris  une  chose  de  mon  amie  la  duchesse  de  MaKarin, 

•  et  c'est  de  ne  jamais  me  croire  en  sûreté  dans  un  pays 

•  où  il  existe  des  couvents.  «  Enfin,  après  bien  des  débats, 
elle  choisit  pour  lieu  de  son  exil  l'Irlande,  probablement 
parce  qu'alors  le  frère  de  son  protecteur,  lord  Rochester,  y 
était  vice-roi.  Son  départ  assura  le  triomphe  de  la  reine. 

C'est  dans  les  dépêches  de  Barillon  et  de  Bonrepaux  (1) 
à  leur  Cour  que  se  trouvent  consignés  les  principaux  dé- 
tails que  l'on  vient  de  lire.  Mais  pour  rendre  Tintrigue 
plus  piquante  encore ,  il  faut  ajouter  ici  quelques  détails 
sur  lord  Rochester,  qui  s'était  chargé  du  rôle  d'entremet- 
teur dans  cette  ignoble  liaison. 

Bonrepaux  dit,  dans  une  de  ses  dépêches  :  ■  L'in- 

•  trigue  avait  été  conduite  par  milord  Rochester  et  sa. 

(1)  DépCchci  de  MH.  Barilloa  cl  Boarcpini,  d«s  35  jinv,— 4  Tél., 
W  jani.— 7  «T.,  1-11  r*T.,  8-18  tiv.,  15-35  ft».  1886.  —  Eielya'*  Oiarf, 
1 9  jan».  —  Keretby'i  Utmairi.  —  Burnet,  I.  i,  p.  681.  —  Shcridan,  Ma. 
—  CbïiUot,  Wh.  —  DépecliM  Jn  nence  Add».  de»  M  jaû».— 1"  f*»-  et 
39jaDT.-~8  léi.   1686.  —  Macaiilay'i  Hiilory  ef  Engknd,   »ot,  ii.  p-  03 
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»  femme T>eur  projel  élait  de  faire  gouverner  le  Roi 

>  d'Angleterre  par  la  nouvelle  comtesse.  Ils  s^élaient  assu- 
»  rés  d'elle.  » 

Le  jour  même  où  Bonrepaux  attache  ce  brevet  d'infa- 
mie au  nom  de  lord  Rochester,  cetui-ci,  en  homme  pro- 
fondément dévot  et  détaché  des  vanités  de  ce  monde , 
s'était  retiré  dans  le  silence  de  son  cabinet  pour  y  élever 
son  âme  h  Dieu,  et  là,  il  composa  une  méditation  ou 
prière  qui  est  empreinte  de  la  plus  fervente  piété  (1  ).  On 
ne  peut  accuser  son  auteur  d'hypocrisie  ;  car  la  pièce  ne 
devait  être  vue  que  de  lui,  et  sa  publication  n'eut  lieu  que 
plus  d'un  siècle  après  sa  mort. 

Grand  sujet  de  méditaLion  pour  ceux  qui  ont  si  sou- 
vent reproché  aux  disciples  de  Loyola  d'avoir  prêché  cette 
maxime  dangereuse,  que  le  but  disculpe  les  moyens  que 
l'on  emploie  pour  y  parvenir.  En  vérité,  lord  Rochester 
et  sa  femme ,  descendant  au  plus  vil  des  métiers  pour 
prévenir  la  ruine  de  l'Église  anglicane,  prouvent  que  tes 
sectaires  de  l'anglicanisme  n'avaient  rien  h  reprocher,  en 
pareille  matière,  à  l'Église  de  Rome. 

L'exil  de  la  comtesse  de  Dorchester  n'était  que  le  pré- 
lude de  ta  chute  prochaine  des  frères  Hyde.  Les  comtes 
de  Clarendon  et  de  Rochester  étaient,  à  cette  époque,  et 
comme  beaux -frères  du  Roi  et  comme  oncles  de  l'héri- 

(1)  Nous  oITroiis  ici  U  (radnclioD  de  celte  pritre,  qui  *c  trouTC  dam  UDC 
noli!  du  VHiiteirt  d'Angletem,  pu  M.  Macaulsf,  vul.  ii,  p.  73. 

•  O  mon  Dieu,  apprcuci-iuoi  ji  compter  met  jourt  de  manière  A  appli- 
>qiier  mun  cœur  i  la  bageucl  Appreoeiinoi  k  compter  lei  junri  que  j'ai 

•  coniacrùi  à  la  lanitë  et  à  U  pareaic,  et  apprcnci-moi  k  compter  ceux  qac 
•j'ai  paiséi  dans  Ee  pèciié  et  dans  le  mal  1 

>0  mon  Dieu,  appreuei-moi  auuî  k  compter  mei  jour*  d'aSliciion  et  k 

■  Toai  rendre  grjlcc  de  tout  ce  qui  m'arriie  de  votre  mainl  Apprenec-moi 

•  également  k  compter  Iv*  jaars  de  grtDdbnr  dli^-bai  aniqoels  j'ai  une  s! 

■  ^andc  pari,  et  apprenei-moi  k  Irt  rp|;arder  comme  nn  sujpl  c]p  lanîl*  1 1 

•  de  Iribnlaliiin  pour  IVapril.  • 
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tière  présomptive  de  la  couronne,  les  deux  personnages 
les  plus  importants  du  royaume.  Ëlroitemenl  liés  comme 
ils  l'étaient  l'un  et  l'autre  au  clergé  anglicitn,  leur  chute 
devait  causer  une  immense  sensation  en  Angleterre. 
C'était  là  que  lord  Sunderland  et  la  cabale  des  catholi- 
ques exaltés  voulaient  en  venir.  Deux  importants  ofTiccs, 
celui  de  lord  grand-trésorier  et  de  premier  ministre,  que 
tenait  Rochester,  et  la  vice-royauté  de  l'Irlande  tenue 
par  Glarendon,  deviendraient  ainsi  vacants,  et  pourraient 
être  donnés  à  des  cattioliques. 

Malgré  son  titre  de  premier  ministre,  Rochester  voyait 
qu'il  n'avait  plus  crédit  auprès  du  Roi.  11  avait  un  instant 
espéré  pouvoir  conserver  ses  fonctions  à  l'aide  de  l'as-^ 
ccndant  de  Catherine  Sediey  sur  son  royal  amant.  L'in- 
fluence de  Glarendon  comme  lord  lieutenant  en  Irlande 
n'était  pas  plus  grande  que  celle  de  son  frère.  On  mit 
donc  tout  en  oeuvre  pour  les  abreuver  de  dégoûts  et  d'hu- 
miliations, espérant  probablement  lasser  leur  patience  et 
blesser  leur  amour-propre,  de  manière  k  les  engager  h. 
renoncer  volontairement  h.  leurs  oUices.  Mais  ils  tinrent 
bon  pendant  longtemps,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
voir  avec  quelle  ténacité  les  deux  frères  s'accrochèrent  à 
leurs  places. 

Un  liistorien  anglais  a  dit  que  Jacques  11,  en  montant 
sur  le  trône,  n^avait  pas  eu  de  dessein  bien  arrêté  sur  la 
politique  qu'il  adopterait  h  l'égard  de  l'Europe;  que  le 
parti  à  prendre  à  cet  égard  avait  été  subordonné  à.  la 
manière  dont  le  Parlement  se  conduirait.  Dans  l'hypo- 
thèse oîi  Jacques  11  eût  pu  s'eatendre  avec  le  l'arleinent, 
le  monarque  se  serait  joint  aux  ennemis  de  Louis  XIV, 
dans  l'espoir  d'arracher  par  là  au  Roi  de  France  une 
suprcn)atic  dont  il  faisait  un  si  effrayant  usage  pour  toulef^ 
les  puissance:^  conlincutales. 
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Dans  l'hypothèse  contraire,  Jacques  1 1  comprcnail  qu'il 
fallait  marcher  dans  l'ornière  de  son  prédécesseur,  et  loin 
d'irriter  le  monarque  français,  chercher  au  contraire  h 
obtenir  sa  bienveillance,  son  appui  et  les  mêmes  faveurs 
pécuniaires  dont  son  frère  avait  joui. 

Le  peu  d'empressement  que  Jacques  II  avait  rencon- 
tré dans  le  Parlement  &  concourir  k  ses  désirs,  déter- 
mina ce  prince  à  mettre  de  c6té  toute  pensée  généreuse 
à  l'égard  des  alliés  naturels  de  l'Angleterre,  et  &  se  tenir 
k  la  politique  aervile  de  Charles  11  vis-à-vis  de  la  Cour 
de  France. 

Jacques  II  déclara  donc  aux  ministres  des  puissances 
continentales  avec  lesquelles  il  avait  cru  un  instant  qu'il 
pourrait  s'allier,  que  ses  vues  avaient  subi  un  change- 
ment complet.  <  Je  ne  suis  pas  dans  une  position,  •  dlt-it 
ù  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  >  &  me  préoccuper  de  ce 

>  qui  se  passe  à  l'extérieur.  Je  suis  décidé  h  laisser  aller 

■  les  affaires  du  dehors  comme  elles  pourront;  à  établir 

■  ma  puissance  h  l'intérieur  et  à  faire  quelque  cliose  en 

>  faveur  de  ma  religion.  ■ 

Quelques  jours  après,  il  tint  le  même  langage  aux 
États- Généraux  (1)..  Depuis  ce  jour  jusqu'à  la  fiu  de 

■  son  règne  ignominieux,  il  ne  fit  nul  effort  sérieux 
•  pour  sortir  du  vasselage  de  la  France,  bien  que, 
•jusqu'à  la  fm,  il  ne  pût  jamais  entendre  dire  qu'on 
«  l'appelait  un  vassal  sans  entrer  dans  un  transport  de 

■  fureur  (2).  • 

Les  actes  furent  bientôt  de  tout  point  conformes  à  celle 
résolution.  Jacques  II,  dans  l'espoir  de  donner  le  change 
aux  Anglais,  avait  commencé  par  montrer  beaucoup  de 
sympathie  pour  les  réfugiés  français  qui  étaient  venus 

(1)  Di:|)«c:liui  de  Birillun.  dut  îù  niirt— t<i  airil  vl  1!  32  itiil  16g)). 
12)  Maiaiil«i-s  HUI.  ofEngtand,  vu),  ii,  p.  75. 
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cherche!'  un  asile  eu  Angleterre  après  ta  revocation  de 
l'Édit.  Bien  plus,  il  avait  provoqué  un  appel,  fait  du  haut 
de  la  cliaire,  à.  la  charité  publique  en  faveur  des  réfugiés  ; 
une  proclamation  était  issue  à  ce  sujet,  conçue  dans  des 
termes  très-offensants  pour  Louis  XIV.  Mais  lorsque  tout 
cil  pris  un  nouvel  aspect  à  la  Cour  de  Londres ,  on  se 
hâta  de  faire  d'amples  excuses  à  celle  de  Versailles,  sur 
t'ititérét  que  l'on  avait  témoigné  aux  réfugiés  français. 
La  proclamation  blessante  pour  Louis  XIV  fut  retirée; 
les  calvinistes  et  leurs  prédicateurs  furent  en  butte  &  raille 
vexations;  un  pamphlet,  dû  à  la  plume  du  pasteur 
Claude ,  fut  brûlé  publiquement  par  le  bourreau ,  bien 
qu'il  îùi  écrit  dans  une  langue  étrangère  et  imprimé  à 
l'étranger.  Le  chancelier  Jeffreys,  si  docile  aux  volontés 
de  son  maître,  crut  devoir  élever  quelques  difficultés  à 
cette  occasion  ;  il  obtint  pour  réponse  du  Roi  qu'il  ne 
voulait  pas  de  discussion  sur  ce  point.  ■  Ua  résolution 

•  est  arrêtée ,  >  dit  Jacques  il  ;  *  il  est  devenu  de  mode 
>  de  traiter  les  Rois  avec  dédfùn  ;  ils  doivent  se  soutenir 

■  mutuellement.  Un  roi  doit  toujours  prendre  fait  et  cause 

•  pour  un  autre  roi ,  et  j'ai  de  puissants  motifs  pour  por- 

•  ter  du  respect  au  Roi  de  France.  >  Ceci  fut  dit  en  plein 
conseil  et  écouté  en  silence.  Mais  le  peuple  et  plus  d'un 
loyal  royaliste  murmurèrent  à  la  vue  de  l'exécution  du 
pamphlet  (1). 

Cependant  la  collecte  en  faveur  des  réfugiés  s'était 
élevée  à  plus  de  quarante  mille  livres  sterling,  en  dépit 
de  Jacques  H.  Baritlon  écrit  à  cette  occasion,  en  parlant 
des  réfugiés  :  ■  Ce  prince  témoigne  une  grande  aversion 

■  pour  eux  et  aurait  bien  voulu  se  dispenser  de  la  collecte 

(l)  Macaulay'i.  HiW.  ofE-sl-nd,  ml.  ■•,  |>.  76.  —  Ltllrv»  de  Ba.illun  «t 
.I«  l'auibiuHiIcur  dr.  ^»1ï  Ctnéraiii—  Evdjn'i.  Diory,  5  uiiii.  —  l'rlvjr 
<:»nnri(  Knvk.  1!  m*i. 
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»tjui  est  ordonnée  en  leur  faveur,  mais  il  n'a  pas  cru 

■  que  cela  fut  possible  (!)■  > 

Le  Boi  fut  vivement  piqué  de  la  somme  importante 
produite  par  la  collecte,  et  dit  *  qu'il  savait  bien  ce  que 

■  signifiait  toute  cette  libéralité  ;  c'était  du  pur  whigismc 

■  et  un  affront  à  lui-même  et  à  sa  religion  (2).  » 

Enfm,  il  s'était  entendu  è.  ce  sujet  avec  l'ambaseadeur 
de  Louis  XIV;  et  sous  prétexte  que  les  réfugiés  étaient 
ennemis  de  la  royauté  et  de  l'épiscopat,  il  décida  que 
ceux-là  seuls  seraient  participants  aux  aumônes  qui 
consentiraient  à  recevoir  l'Eucharistie  selon  le  rite  de 
l'Ëglise  anglicane  :  beaucoup  refusèrent  des  secours  h  ce 
prix  (3). 

A  cette  époque,  le  triomphe  du  parti  catholique  exalté 
et  de  lord  Sunderland  était  complet.  Rochester  était ,  à. 
la  vérité ,  toujours  premier  ministre  ;  mais  le  Roi  te 
traitait  avec  la  dernière  froideur.  La  Cour,  les  envoyés 
diplomatiques  voyaient,  à  n'en  pas  pouvoir  douter,  que  lord 
Rochester  ne  possédait  que  le  nom  de  premier  ministre, 
et  que  le  pouvoir  résidait  en  d'autres  mains.  I^e  lord 
grand-trésorier  offrait  ses  avis  au  Roi,  mais  il  avait  la 
mortification  de  les  voir  rejeter.  Cependant,  il  ne  se  sen- 
tait pas  la  force  de  se  séparer  de  l'apparence  du  pouvoir 
et  des  bénéfices  attachés  h.  ses  fonctions  :  il  s'efforçait  de 
cacher  aux  yeux  du  public  tout  ce  que  cette  position  avait 
d'humiliant;  mais  son  caractère  violent  et  son  intempé- 
rance le  rendaient  peu  propre  à  ce  genre  de  dissimula- 
tion ;  on  te  voyait  à  son  air  sombre  à  la  sortie  du  conseil  ; 
et  quand  la  bouteille  l'avait  remis  dans  une  apparence 
de  bonne  humeur,  il  lui  échappait  parfois  des  mots  qui 

(1)  Uépêcliti  dts  15-35  tï.  Il  23  tiy.—i  maxi  1688. 

(3)         Itid.      <lu  49-39  avril  1886. 

;3)  MmauUy's  llisl.  ofE-gf.,  vul  m,  p.  80. 
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trahissaient  ce  qui  se  passait  en  lui.  Tout  cela  était 
transmis  avec  eiactitude  à  la  Cour  de  Versailles  par  les 
envoyés  de  Louis  XIV.  Bonrepaux  disait  un  jour  :  >  Je  vis 
*milord  Rochcster,  comme  il  sortait  du  conseil  fort  cha- 
■  grin;  et  sur  la  fm  du  souper,  il  lui  en  échappa  quelque 
•  chose  (1).  • 

Cependant,  comme  la  présence  de  Bochester  n^était 
plus  un  obstacle  pour  Jacques  II,  il  fallait  nécessairement 
que,  puisqu'il  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  se  retirer, 
il  s'associât  bon  gré  mal  gré  aux  mesures  illégales  et  aux 
actes  arbitraires  du  Roi.  lis  ne  tardèrent  pas  à  se  suivre 
avec  rapidité  ;  au  nombre  de  ces  actes,  it  faut  compter 
tes  suivants  : 

Le  rétablissement  des  relations  officielles  entre  la  Cour 
de  Londres  et  celle  du  Vatican  ; 

Le  pouvoir  dispensateur  des  lois  attribué  i  la  couronne 
et  ses  conséquences  ; 

Les  catholiques  autorisés  &  posséder  des  bénéfices 


La  création  d'une  nouvelle  cour  suprême  ecclésias- 
tique. 

La  loi  défendait,  sous  des  peines  Irès-sévères,  les  rela- 
tions avec  le  Saint-Siège  depuis  le  règne  d'Elisabeth. 
Cependant,  depuis  quelque  temps  déjà  les  intérêts  du 
gouvernement  anglais  à  la  Cour  du  Vatican  étaient  confiés 
aux  soins  d'un  gentilhomme  nommé  John  Caryl,  Il  était, 
comme  tous  tes  catholiques  modérés,  fort  contraire  à  des 
actes  inconsidérés,  et  avait  rempli  ses  fonctions  délicates 
avec  habileté  et  dans  un  bon  esprit.  N'ayant  pas  un 
caractère  oflicict,  sa  mission  n'avait  pas  attiré  l'attcnlion 
du  public  anglais.  Mais  tout  à  coup  cet  homme  utile  fui 

:i  iliSl).— /rf»m,  lie  Darliron,    ilts   1-11— AU 
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remplacé  par  un  ambassadeur  ;  ceci  blessa  tes  Anglais  et 
fut  peu  du  goût  de  la  Cour  du  Vatican. 

La  personne  du  nouvel  ambassadeur  n'était  pas  une 
recommandalioii  :  c'était  lord  Castelmaine,  fameux  seu- 
lement pour  avoir  été  le  mari  complaisant  de  la  ducbesse 
deCleveland,  une  des  maîtresses  de  Charles  11.  Telle  avait 
été  l'origine  de  sa  fortune,  et  la  Cour  du  Vatican  fut  peu 
ilaltée  d'avoir  k  traiter  avec  un  pareil  personnage  comme 
ambassadeur.  Toute  l'Europe  protestante  s'égaya  au  sujet 
de  cette  ambassade  maladroite,  qui  devint,  aux  yeux 
d'Innocent  XI ,  un  sujet  de  mortification.  La  pompe 
déployée  par  lord  Castelmaine  était  grande;  on  lui 
.iltouait  cent  livres  sterling  par  semaine,  et  ccpendîtnt 
il  se  plaignait  de  la  lésinerie  de  son  gouvernement. 

Le  Pape  ne  témoigna  que  froideur  à  l'ambassadeur 
de  Jacques  lï ,  fet  ne  s'empressa  pas  de  satisfaire  à  sa 
pressante  demande  d'élever  te  père  Petrc  au  cardinalat. 
Pressé  de  plus  près  à  ce  sujet,  le  Pontife  déclara  se  pas 
vouloir  s'écarter  de  la  règle  qui  excluait  les  jésuites  des 
dignités  ecclésiastiques.  Les  jésuites,  au  contraire ,  mfU 
avec  le  Pape ,  dévoués  &  Louis  XIV  et  prêts  &  tout  faire 
pour  plaire  à.  Jacques  II,  firent  un  accueil  brillant  à 
Castelmaine  ;  mais  ceci  ne  le  consolait  que  faiblement  de 
son  peu  de  succès.  Enfm,  dégoûté,  il  menaça  de  quitter 
Itome,  et  te  Pape,  loin  de  clierctier  à  le  retenir,  dit  que 
Son  Excellence  pouvait  s'en  aller,  si  cela  lui  était  agréa- 
ble. Telle  fut  l'issue  de  cette  ambassade  (1). 

Jacques  II  ayant  échoué  dans  son  projet  de  faire 
abroger  par  le  Parlement  le  serment  du  Test  et  les  lois 
pénales,  résolut  de  tenter  LoiiLes  tes  autres  voies  qui  se 
préscnlcraient  pour  arriver  à  ?un  but.  Il  dut  alors  recourir 
à  des  iiicsuros  illégales  et  arbitraires,  cl  c'est  ainsi  que. 
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par  degrés,  il  arriva  sur  le  bord  de  i'abtine  qui  devait 
l'engloutir. 

Le  Roi  avait  hérité  de  aes  prédécesseurs  de  deux  préro- 
gatives qui  n'avaient  jamais  été  bien  exactement  définies 
et  dont  l'exercice  illimité  sulTisait  pour  bouleverser  le  droit 
public,  rËtat  et  l'Église  établie  :  ces  deux  prérogatives 
étaient  le  pouvoir  dispensateur  et  la  suprématie  ecclé- 
siastique. A  t'aide  du  premier,  Jacques  II  se  proposait 
de  faire  admettre  les  catholiques  non-seulement  aux  em- 
plois civils  et  militaires,  mais  encore  aux  fonctions  spi- 
rituelles ;  à  l'aide  de  sa  suprématie  ecclésiastique , 
Jacques  II  visait  h  faire  du  clergé  anglican  l'instrument 
de  ta  destruction  de  l'Ëglisc  anglicane. 

I^e  Roi  commença  par  sonder  l'opinion  des  juges  sur 
son  pouvoir  dispensateur.  Quatre  juges,  réputés  pour  des 
tories  violents,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  com- 
pagnons de  Jefireys  durant  sa  sanglante  campagne,  se 
montrèrent  opposés  k  la  volonté  royale.  L'un  d'eux, 
nommé  Jones,  qui  n'avait  pas  reculé  devant  les  plus 
grands  excès,  reçut  l'insinuation  du  Roi  de  choisir  entre 
sa  place  el  son  opinion.  >  Je  suis  déterminé ,  *  dit 
Jacques  II,  ■  à  avoir  douze  juges  qui  soient  entièrement 
>  de  mon  avis  sur  cette  question.  •  Jones  répliqua  :  •  Votre 
»  Majesté  peut  trouver  douze  juges  de  son  opinion  ;  mais 
«elle  trouvera  difficilement  douze  légistes  (1).  »  Il  fut 
destitué  et  d'autres  avec  lui. 

Dans  le  conseil  se  manifeste  la  même  opinion  que 
parmi  les  juges  :  le  procureur  général  Fincli ,  chargé  de 
soutenir  la  question ,  refusa ,  et  fut  immédiatement  con- 
gédié ;  l'avocat  général  Sawyci'  reçut  l'injonction  de  pré- 
parer des  ordres  pour  autoriser  les  ccclésiastitiucs  catho- 
liques à  posséder  dt'S  bénéfices  de  l'Église  anglicane  ; 
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c'était  un  tory  ardent  et  considéré  comme  souillé  du  sang 
de  Russcll  et  de  Sidney;  il  refusa.  ■  Ceci,  ■  dit-il,  ■  n'est 
>  pas  seulement  dispenser  de  l'exécution  d'un  statut,  c'est 
■  annuler  tous  les  statuts,  depuis  Elisabeth  jusqu'il  ce  jour; 
•je  n'ose  m'en  charger  (l).  »1I  eût  été  congédié  comme 
procureur  général  ;  mais  le  besoin  de  conserver  un  légiste 
habile  et  expérimenté  pour  protéger  les  droits  de  la  cou- 
ronne le  sauva.  Le  nouveau  procureur  général,  connu  par 
sa  servilité,  et  douze  juges  dociles  étaient  là  pour  procurer 
au  Roi  ce  qu'il  exigeait.  Alors,  Jacques  H  s'attacha  k 
faire  discuter  en  public  le  droit  qu'il  disait  posséder,  de 
dispenser  des  lois  pénales.  Uue  action  collusoire  ayant  été 
intentée  contre  un  nouveau  converti  au  catholicisme,  sir 
Edouard  Haies,  pour  avoir  accepté  le  cooimandement 
d'un  régiment  sans  se  soumettre  aux  formalités  exigées 
par  l'acte  du  Test^  la  question  fut  plaidée  devant  la 
Cour  du  banc  du  Roi,  et  le  lord  grand-juge  Herbert 
déclara  qu'ayant  soumis  la  question  aux  douze  juges, 
onze  s'étaient  prononcés  sur  ta  matière  et  avaient  dé- 
claré •  que  c'était  une  prérogative  inhérente  b.  la  cou- 

•  ronne  de  pouvoir  dispenser  légalement,  en  certains  cas 

•  et  pour  des  motifs  graves,  des  lois  pénales.  •  C'était 
mettre  les  lois  au  pied  du  trône.  Alors  le  Roi  se  crut 
suffisamment  autorisé ,  et  de  ce  jour  il  ne  se  relâcha  pas 
sur  un  droit  dont  la  possession  venait  de  lui  être  si  for~ 
mcllement  reconnue  (2). 

Un  mois  après  la  décision  de  la  Cour  du  banc  du 
Roi ,  quatre  lords  catholiques  prêtèrent  serment  c» 
qualité  de  conseillers  privés  :  lord  Powis  et  lord  Rel- 
lasyse  étaient  du  parti  modéré;  les  deux  autres,  les 

(1)  Rvretbir,  Utmoirt. 

(i)  Ualtaiii,  IIUI.  coati.  d'Angl.,  cXap.  iiv.  ~  Slalt  TriaU,  xi,  1165- 
H99.  —  Liiig-iid,  ml,  ïiï,  pIiiji,  i,  —  Macaulav'.  /Ai'.  pf^^Engl.,  ml.  ii. 
p.  H- 
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lords  Arundell  et  Dover,  comptaient  parmi  les  callioH- 
qucs  exaltés  (1). 

Le  pouvoir  dispensateur  fut  en  même  temps  invoqué 
pour  donner  la  faculté  aux  catholiques  de  posséder  des 
dignités  ecclésiastiques.  Après  quelques  nominations  à 
des  fonctions  inrérieureâ,  le  Boi  se  décida  à  faire  un  acte 
éclatanL  Trois  sièges  épiscopaux  étaient  vacants  :  ceux 
d'York,  de  Chester  et  d'Onford.  Celui  d'Oxford  fut  donné 
à  un  catholique  déguisé,  se  disant  protestant,  parce  qu"il 
était  chargé  d'une  femme.  ■  Je  désirerais  y  nommer  des 
•  catholiques  avoués,  >  disait  Jacques  II  au  nonce  Adda; 

■  mais  le  moment  n'en  est  pas  encore  arrivé.  •  Le  siège  de 
Qiester  fut  rempli  par  un  individu  tout  aussi  peu  recom- 
mandable.  Quant  à  Tarchevêché  d'York,  it  fut  laissé 
vacant,  dans  l'espoir  d'y  porter  un  jour  lepèrePetre  (2). 

Une  illusion  s'était  emparée  de  l'esprit  de  Jacques  II, 
et  elle  ne  se  dissipa  que  lorsqu'elle  l'eut  conduit  &  sa 
ruine.  <  Il  croyait  fermement,  ■  dit  un  auteur,  ■  que  quoi 

■  qu'il  pût  faire,  les  membres  de  i' Église  anglicane  agi- 

■  raient  toujours  selon  leurs  principes.  Il  savait  que,  du 

■  haut  de  plus  de  dix  mille  chaires,  il  avait  été  proclamé, 
»  et  que  V  Université  d'Oxford  avait  solennellement  déclaré 

■  que  la  tyrannie  la  plus  effroyable,  une  tyrannie  digne 

■  du  plus  dépravé  des  Césars,  ne  justifie  pas  la  résistance 

■  des  sujets  à  l'autorité  royale.  Il  était  assez  aveugle  pour 
»  en  conclure  que  la  masse  entière  des  Tories,  tant  les 
»  laïcs  que  le  clergé,  se  laisserait  piller,  opprimer  et  insul- 
1  ter  sans  oser  lever  un  doigt  contre  lui.  Il  parait  étrange,  ■ 
ajoute  le  même  auteur,  ■  qu'un  homme  ayant  dépassé 
>  sa  cinquantième  année,  n'eût  pas  réfléchi  que  le  peuple 
»  fait  parfois  ce  qu'il  croit  positivement  être  mal,  et  ccpen- 

(1)  Mactolar'i  Hiil.  af  EnelmH.  toI,  ii,  p.  85. 
[S)  Hiil.  T<il.  Il,  p.  87. 
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•  dant  Jacques  II  n'avait  qu'à  consulter  sa  propre  con- 
»  science  pour  se  convaincre  que  le  sentimenl  religieux  le 

•  plus  profond,  le  plus  exalté  n'empêche  pas  toujours  la 

■  faible  créature  liumaine  de  se  laisser  aller  à  ses  pas- 
t  sions,  malgré  les  défenses  de  la  toi  divine  et  au  risque 
«d'encourir  un  terrible  ch&timenL  Jacques  II  savait  que 

•  l'adultère  était  un  péclié,  et  cependant  il  vivait  dans  un 

■  commerce  adultère  ;  mais  rien  ne  put  lui  (aiie  croire 

>  qu'un  tiomme,  professant  que  ta  rébellion  est  un  péché, 

•  pût  devenir  rebelle.  L'Ëglise  d'Angleterre  n'était  donc 

•  à  ses  yeux  qu'une  victime  passive  qu'il  pourrait  outrager, 
1  torturer  à.  plaisir,  sans  en  avoir  k  redouter  le  moindre 

•  danger.  Cette  erreur  ne  se  dissipa  que  lorsqu'il  vit  les 

•  Universités  disposées  à  faire  fondre  leur  vaisselle  plate 

>  pour  subvenir  à  ta  caisse  militaire  de  ses  ennemis,  et 
'lorsqu'un  évêque,  longtemps  signalé  pour  sa  loyauté, 

■  mit  de  côté  sa  soutane  pour  ceindre  i'épée  et  prendre  le 

■  commandement  d'un  régiment  d'insui^^  (1).  ■ 

Jacques  11  ne  cacha  pas  son  dessein  de  se  servir,  pour 
la  destruction  de  l'Ëglise  d'Angleterre,  du  pouvoir  qu'il 
possédait  comme  son  chef  spirituel.  Il  le  dit  à  l'ambas- 
sadeur Barillon,  qui  le  transmit  &  sa  Cour  dans  les  termes 
suivants  :  •  Ce  prince  m'a  dit  que  Dieu  avait  permis  que 

■  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  pour  établir  la  religion 

■  protestante  et  détruire  la  religion  catholique,  servent 

•  présentement  de  fondement  k  ce  qu'il  veut  faire  pour 

>  l'établissement  de  la  vraie  religion ,  et  le  mettent  en 

■  droit  d'exercer  un  pouvoir  encore  plus  grand  que  celui 

•  qu'ont  les  Rois  catholiques  sur  les  affaires  ecclésias- 
»  tiques  dans  les  autres  pays  (du  12-22  juillet  1686)  (2).^ 

(t)  Macaulaj'i  Hiil.  ofEngtand,  val.  n,  p.  63. 

(1)  La  mSme  pensée  *p  IrotiTe  dins  nnc  Irllrc  du  noBcr,  en  d*lr  du 
33  jiiillPl— i  wiOt  16!16. 
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Jacques  H  disait  encore  que  Henri  VIII  et  Elisabeth 
avaient  usurpé  une  autorité  qui  de  droit  appartenait 
au  Saint-Siège;  mais  que  cette  autorité  étant  descendue 
par  droit  de  succession  à  un  prince  orthodoxe,  il  ne 
ta  conservait  que  comme  en  dépôt  pour  ie  Saint-Siège. 
La  loi  l'autorisait  à  réprimer  des  abus  spirituels,  et 
le  premier  abus  de  ce  genre  qu*il  réprimerait  serait  la 
liberté  que  le  clergé  anglican  s'était  arrogée,  de  défendre 
ses  croyances  et  d'attaquer  les  doctrines  de  l'Église  de 
Rome. 

Cependant  la  suprématie  spirituelle,  qui  était  dévolue 
par  héritage  à  Jacques  II,  n'était  pas,  &  beaucoup  près, 
cette  grande  et  terrible  prérogative  qu'Elisabeth ,  Jac- 
ques I"  et  Charles  1"  avaient  possédée.  Elle  avait  perdu 
une  force  réelle  ;  bien  que  la  toi  substantielle  exist&t  tou- 
jours, elle  avait  été  profondément  énervée  depuis  que  la 
couronne  avait  perdu  le  pouvoir  inquisitorial  qu'elle  avait 
possédé  jadis  et  qu'elle  exerçait  à  l'aide  d'une  haute 
cour  ecclésiastique.  Cette  cour  avait  été  pendant  plusieurs 
années  non-seulement  un  sujet  de  terreur  pour  les  non- 
conformistes  ,  mais  elle  était  devenue  un  objet  de  haine 
pour  l'Église  épiscopale.  Un  des  principaux  griefs  de  la 
nation,  sous  le  règne  de  Charles  I",  avait  été  cette  haute 
cour.  Elle  succomba  sous  tes  coups  du  long  Parlement, 
au  début  de  la  révolution. 

Le  souvenir  de  ses  excès  fit  qu'à  la  Restauration,  non- 
seulement  elle  ne  fut  pas  rétablie,  mais  qu'elle  fut  décla- 
rée à  tout  jamais  abrogée.  Il  était,  par  conséquent,  évi- 
dent que  Jacques  II  n'avait  aucun  droit  constitutionnel 
de  faire  revivre  cette  institution  pour  visiter  et  gouverner 
l'Église  d'Anglelcn-e.  Un  instrument  aussi  énergique  que 
celui  que  le  Img  Parlement  avait  brisé  pouvait  seul 
cependant  forcer  te  clergé  anglican  à  devenir  tes  agents 
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(Je  la  destruction  des  doctrines  et  de  la      scipUne  de 
l'Église  d'Angleterre  (1). 

Voici  ce  qui  accéléra  son  rétablissement.  Jacques  II 
avait,  en  sa  qualité  de  chef  de  TÉglise,  dérendu  au  clergé 
anglican  de  toucher  dans  ses  sermons  h  des  points  de 
doctrine  controversés;  et  tandis  que  des  sermons  catho- 
liques retentissaient  de  toutes  parts,  le  clergé  anglican 
n^osait  expliquer  ni  défendre  ses  principes. 

Le  docteur  Sharp,  bien  que  l'un  des  chapelains  du 
Roi,  avait  été  excité  par  des  lettres  anonymes  à  prendre 
la  défense  de  TËglise  établie.  Il  le  fit  avec  une  grande 
animation  et  dans  des  termes  peu  mesurés  pour  l'Ëglisc 
catholique.  Aussitôt,  lord  Sunderland  flt  savoir  à  l'évêque 
de  Londres  que  le  bon  plaisir  du  Roi  était  que  Sharp 
fût  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'il  nouvel  ordre. 

L'évêque,  déjà  en  mauvais  termes  avec  la  Cour,  déjà, 
rayé  de  la  liste  des  conseillers  privés  et  de  son  rang  de 
doyen  de  la  chapelle  royale,  ne  crut  pas  devoir  se  sou- 
mettre à  cette  injonction  dont  l'illégalité  lui  paraissait 
évidente.  Après  avoir  fait  part  de  ses  scrupules  au  Roi, 
il  se  borna  à  prier  le  docteur  Sharp  de  s'abstenir  de  prê- 
cher en  public  pour  le  moment.  Jacques  H,  irrité,  désigna 
l'évêque  récalcitrant  comme  ta  victime  qu'il  entendait 
frapper.  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  haute  cour 
ecclésiastique  fut  rétablie,  en  violation  de  deux  actes 
formels  du  Parlement.  Le  gouvernement  de  l'Église  fut 
remis  à  sept  commissaires  ;  leur  juridiction  était  pour 
ainsi  dire  illimitée;  ils  avaient  droit,  nonobstant  tous 
acies,  toutes  pratiques  et  toutes  lois  contraires,  de  recher- 
cher tous  ceux  qui  étaient  ou  qui  seraient  accusés  de 
délits  ecclésiastiques,  de  les  excommunier,  de  les  déposer 
et  de  leur  infliger  même  des  peines  civiles;  ils  pouvaient 

(1)  Hacnuliy'i  Hiil.  efEngknd,  toI.  ir.  p.  SS  ci  luir. 
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faire  de  nouveaux  règlements,  s'ils  le  trouvaient  à  propos, 
et  ai)olir  ou  réformer  ceux  existants.  Leur  juridiction 
s'étendait  non-seulement  sur  toutes  les  Églises  du  royaume, 
mais  encore  sur  les  Universités,  les  écoles,  pour  y  faire 
tels  changements  et  y  donner  tels  ordres  qu'il  leur  plai- 
rait. ■  Tous  ceux  qui  vivaient  de  leur  position  soit  dans 

•  l'Église,  soit  dans  les  institutions  académiques,  depuis  le 

•  primat  jusqu'au  plus  jeune  curé,  depuis  le  vice-chance- 
»  lier  d'Oxford  et  de  Cambridge  jusqu'au  plus  humble 

•  pédagogue,  étaient  &  la  merci  du  pouvoir  royal  (1).'  ■ 
Pourquoi  ne  pi^t  être  mis  en  doute  que  l'on  faisait  revivre 
l'ancienne  .haute  cour,  on  donna  à  la  nouvelle  le  sceau 
de  l'ancienne. 

ta  présidence  avait  été  accordée  au  chancelier  Jeffreys. 
Des  sh.  autres  commissaires,  il  y  en  avait  trois  ecclésias- 
tiques et  trois  laïcs  ;  l'archevêque  de  Cantorbéry  figurait 
à  leur  tête.  Le  primat,  convaincu  de  l'illégalité  de  ce  tri- 
bunal, n'eut  pas  te  coun^e  de  te  déclarer  ouvertement, 
mais  s'excusa  d'en  faire  partie,  en  alléguant  pour  ex- 
cuses ses  nombreuses  occupations  et  le  mauvais  état  de 
sa  santé. 

L'évêque  de  Durham ,  au  contraire ,  paraissait  avoir 
perdu  la  tête  de  joie  de  s'y  voir  placé.  A  ceux  qui  lui 
représentaient  le  danger  d'en  ffùre  partie,  il  répondait 
qu'il  ne  pouvait  vivre  en  dehors  des  sourires  de  la 
royauté. 

L'évêque  de  Rochesler  se  garda  de  déplaire  par  un 
refus,  car  l'archevêché  d'York  était  vacuit,  et  il  espérait 
y  arriver  en  siégeant  au  nombre  des  commissaires. 

Les  trois  membres  laïcs  étaient  le  comte  de  Rochester, 
le  comte  de  Sunderland  et  le  lord  chef-justice  du  banc 
du  Roi. 

(1)  H«c*nlij'a  H!il.  efEnglainl,  inl.  ii,  p.  93. 
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Lord  Bocliester  accepta,  tout  en  murmurant.  Hais  la 
pensée  de  se  séparer  de  ses  fonctions  de  lord  trésorier, 
des  gros  émoluments  attachés  à  cette  place  et  d'encourir 
la  disgrâce  du  Roi,  étaient  des  choses  insupportables  pour 
lui.  Il  s'excusa  en  disant  que  sa  présence  dans  la  com- 
mission pourrait  éviter  bien  dei  maux  à  l'Ëglise. 

Lord  Suoderland  était  l'homme  du  parti  catholique 
exalté  et  le  chef-justice  du  banc  du  Roi  ;  c'était  ce  juge 
courtisan  qui  avait  déjà  décidé  en  faveur  de  la  couronne 
ta'question  du  pouvoir  dispensateur. 

Aussitôt  que  la  Cour  fut  constituée,  Tévêquede  Londres 
futcitédevantelle.  Lechancelier lui adressacettç question: 

■  Pourquoi  n'avez-vous  pas  suspendu  le  docteur  Sharp? 

■  La  question  est  simple  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obéi 
»  au  Roi  î  »  Il  était  évident  que  l'évêque  n'avait  fait  que 
son  devoir.  Aussi,  lord  Rochester,  le  lord  chef-justice  et 
l'évêque  de  Rochester  opinèrent  en  faveur  de  son  acquitte- 
ment. La  colère  du  Roi  ne  connut  plus  de  bornes.  Sa 
commission  ecclésiastique  allait  lui  faire  défaut ,  comme 
déjà  son  Parlement  tory  lui  avait  fait  défaut.  Jacques  II 
offrit  h  Rochester  le  choix  entre  ses  fonctions  de  tord 
trésorier  et  la  condamnation  de  l'évêque.  Le  lord  tréso- 
rier jugea  dans  le  sens  du  Roi  ;  l'évêque  fut  suspendu 
de  toutes  ses  fonctions  spirituelles ,  et  l'administration  de 
son  vaste  diocèse  fut  commise  à  deux  de  ses  juges,  les 
évêques  de  Durham  et  de  Rochester. 

Gompton  devait  sa  nomination  à  l'évëché  de  Londres 
au  Roi  lorsqu'il  n'était  encore  que  duc  d'York.  Jacques  11 
voulut  qu'il  fût  puni  de  son  ingratitude,  et  Gompton, 
d'un  caractère  ferme  et  courageux,  refusa  de  faire  la 
moindre  démarche  pour  désarmer  la  colère  du  monarque. 
<  Il  eut ,  aux  yeux  du  peuple,  >  dit  Lingard ,  •  tout  l'hon- 
»neur  du  martyre,  et  ses  juges  eft*cçurent  le  titre  de 
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■  Coogrégalion  de  PropaganJa  fide  transférée  de  Borne  à 
>  Londrea.  > 

Cependant ,  par  un  reste  de  pudeur  ou  de  prudence, 
on  laissa  à  Tévêque  de  Londres  son  revenu  et  son  habi- 
tation épiscopale. 

Malgré  ces  exemples  de  sévérité ,  le  zèle  du  clergé 
anglican  était  loin  de  se  ralentir  ;  de  toutes  paris  s'éle- 
vaient des  voix  pour  la  défense  de  l'Église  ;  si  quelques 
hommes  hardis  eussent  seuls  parlé  du  haut  de  la  chaire , 
nul  doute  qu'ils  eussent  été  cités  devant  la  cour  ecclé- 
siastique. Hais  comment  traduire  devant  elle  des  mil- 
liers de  prédicateurs  qui,  de  tous  les  points  du  royaume, 
élevaient  leurs  voix  pour  défendre  l'Église  établie  et  pour 
exciter  au  mépris  et  à  la  haine  de  l'Église  catholique? 
Ces  prédications,  jointes  à  des  écrits  qui  circulaient  dans 
toutes  les  classes  de  la  société ,  entretenaient  une  agita- 
tion universelle  parmi  la  nation. 

A  ces  motifs  d'irritation  s'enjoignaient  d'autres  encore. 
Les  lois  les  plus  sévères  avaient  été  promulguées 
depuis  l'introduction  de  la  Réforme,  contre  l'admission 
des  ecclésiastiques  catholiques ,  soit  réguliers ,  soit  sécu- 
liers, en  Angleterre.  Ceux  qui  avaient  le  courage  de  les 
braver,  car  il  y  allait  de  leur  vie,  les  jésuites  particuliè- 
rement ,  avaient  soin  de  dissimuler  leur  état  sous  un  dé- 
guisement. 

Tout  à  coup  ces  lois  furent  considérées  comme  abro- 
gées; l'Angleterre,  et  Londres  principalumeot ,  furent 
inondés  d'ecclésiastiques  catholiques  se  montrant  en 
public  avec  les  vêtements  de  leur  ordre.  Les  chapelles 
catholiques  s'élevaient  de  toutes  parts  ;  on  élevait  dans 
Londres  des  maisons  pour  les  franciscains ,  pour  les  car- 
mélites, pour  les  bénédictins  et  les  jésuites.  Une  école 
pour  ces  derniers  fut  établie  dans  le  quartier  de  Savoy. 
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Ce  spectacle ,  nouveau  pour  les  Anglais ,  produisit  une 
fermentation  violente  parmi  ic  peuple.  Plusieurs  villes 
furent  le  théâtre  de  troubles ,  mais  Londres  principale- 
ment. La  Cité  se  soulève,  le  lord  maire,  arrivé  pour  cal- 
mer la  foule ,  est  reçu  aux  cris  de  :  *  Pas  de  dieux  en 
.boisi  «La  milice,  appelée  pour  rétablir  l'ordre,  partage 
rindignation  du  peuple ,  et  l'on  criait  dans  les  rangs  : 
«  En  conscience,  nous  ne  pouvons  nous  battre  pour  le 
«papisme.  > 

Le  contre-coup  de  ces  troubles  sur  les  transactions 
commerciales  fut  considérable  ;  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique en  informa  les  États-Généraux;  plusieurs  alder- 
men ,  négociants  eux-mêmes ,  résignèrent  leurs  fonctions  ; 
mais  Jacques  II  résolut  d'avoir  raison  de  la  Cité.  Dans 
ce  dessein,  il  réunit  des  troupes  dans  le  voisinage  de 
Tendres,  et  treize  mille  hommes,  tant  cavaliers  que  fan. 
tassins ,  avec  vingt-six  pièces  d'artillerie ,  vinrent  cam- 
per à  Hounslow.  A  la  vue  de  ce  déploiement  de  forces , 
les  habitants  de  Londres  furent  d'abord  saisis  de  terreur. 
Peu  à  peu  elle  fit  place  à  la  curiosité ,  et  bientôt  cela 
devint  un  passe-temps  pour  les  habitants  de  la  capitale 
d'aller  se  promener  au  camp  les  jours  de  fête  ;  tout  y 
respirait  un  air  de  gaieté  ;  c'était  une  foire  perpétuelle. 
Le  mélange  continuel  des  bourgeois  avec  les  militaires  fit 
qu'au  bout  de  quelque  temps,  l'armée,  qui  était  là  pour 
contenir  le  mauvais  esprit  de  la  capitale,  avait  adopté 
elle-même  les  opinions  des  bourgeois  de  Londres  (I). 

11  parut ,  dans  ce  temps ,  un  écrit  que  Ton  fit  circuler 
parmi  les  troupes.  L'auteur,  nommé  Johnson ,  était  un 
ecclésiastique  anglican ,  mais  entaché ,  aux  yeux  de  ses 
confrères,  de  principes  républicains  ;  et  un  homme  engagé 
dans  les  ordres,  imbu  de  pareils  sentiments ,  était  consi- 

(I)  MicuiUt'b  Hia.  afEngImd,  vol.  it,  p.  101. 
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déré  comme  une  éiiormité.  Johnson  exhortait  avec  véhé- 
mence les  soldats  d'user  de  leurs  armes,  non  pour  la  dé- 
fense du  livre  de  la  messe ,  mais  pour  celle  de  la  Bible , 
de  la  grande  Charte  et  de  la  Pélilùm  des  droits.  Enfin  i) 
excitait  ouvertement  les  soldats  à  se  mutiner.  Il  fut  con- 
vaincu d'avoir  écrit  le  libelle,  de  la  prison  où  il  était 
enfermé ,  et  condamné  à  élre  dégradé ,  puis  fouetté  el 
pilorié.  Son  langage  devant  ses  juges  fut  âpre  et  arro- 
gant. On  lui  dil  d'avoir  de  la  reconnaissance  pour  l'in- 
dulgence de  l'avocat  général,  qui  aurait  pu  rac<;user  du 
crime  de  haute  trahison.  <  Je  ne  lui  dois  aucune  recon- 
1  naissance  d'être  fouetté  comme  un  chien  pour  avoir 
«défendu  l'Église  et  les  lois,  tandis  qu'on  tolère  h  une 
•  foule  d'écrivailleurs  papistes  d'insulter  tous  les  jours 

■  l'Ëglise  et  de  violer  la  loi  avec  impunité.  > 

Lfô  juges  el  les  avocats  de  la  couronne  crurent  devoir 
se  disculper  en  affirmant  que  les  publications  papistes 
dont  parlait  le  prisonnier  leur  étaient  inconnues.  Tout 
aussitôt  Johnson  tira  de  sa  poche  des  livres  catholiques 
et  d'autres  objets  qui  se  vendaient  publiquement  sous  le 
patronage  du  Roi.  Il  lut  les  titres  des  livres  et  prit  un 
rosaire  qu'il  lança  sur  la  table  des  juges,  et,  en  élevant 
la  voix ,  il  dit  :  <  Je  dépose  ces  pièces  de  conviction  de- 

■  vant  Dieu ,  devant  celte  cour  et  devant  le  peuple  anglais, 

■  el  nous  verrons  s'il  plaît  à  M.  l'avocat  général  de  faire 
>  son  devoir.  • 

III.  Enfui  les  comtes  de  Bochester  et  de  Glarendon, 
après  s'être  associé»  &  tant  de  mesures  qui  blessaient  pro- 
fondément l'existence  de  l'Église  anglicane,  et,  il  faut  le 
supposer,  leur  conscience,  n'obtinrent,  pour  prix  de  loue 
complaisance,  que  le  mépris  du  Boi. 

Le  dernier  acte  que  Jacques  II  crut  pouvoir  attendre 
de  la  servilité  de  lord  Bochester  fut  l'apostasie,  te  Boi 


)bï  Google 


—  326  — 

déctara  à  son  beau-frère  qu'il  devait  se  faire  ÏDslruire  dans 
les  dogmes  de  l'Église  catholique,  et  Rocheeter  y  consen- 
tit ,  dans  l'espoir  de  faire  traîner  cette  instruction  le  plus 
longtemps  fibssible. 

La  véritable  Crise  politique  allait  commencer,  dit  un 
historien  anglais.  ■  Tandis  que  Clarendon  cherchait  de 
>  l'appui  auprès  de  Rochester,  celui-ci  n'était  plus  en  état 
■  de  se  soutenir  lui-raëme  (1).  ■  Tandis  que  le  vice-roi 
d'Irlande,  entouré  d'honneurs  apparents,  subissait  le  pou- 
voir du  commandant  de  l'armée  en  Irlande ,  le  lord  tré- 
sorier fléchissait  sous  la  puissance  toujours  croissante  de 
la  cabale  catholique  qui  dînait  tous  les  vendredis  avec  lord 
Sunderland. 

Une  nouvelle  prorc^ation  du  Parlement  arait  eu  lieu, 
sans  même  qu'on  eût  daigné  en  informer  le  premier  mi- 
nistre. Celui-ci  était  sans  cesse  représenté  au  Roi  comme 
encourageant  par  son  obstination  l'opposition  que  la  na- 
tion montrait  aux  desseins  du  Roi.  Tout  ce  qui  avait  été 
fait  dans  le  but  d'humilier  l'Église  d'Angleterre  et  de  re- 
lever celle  de  Rome  avait  été  blâmé  par  lord  Rochester, 
disait-on.  A  la  vérité,  on  l'avait  vu  se  prêter  à  une  foute 
de  mesures  qu'il  avait  désapprouvées.  Il  avait  consenti  à 
faire  partie  de  la  haute  commission  ecclésiastique  ;  il  avait 
déclaré  qu'il  ne  voyait  rien  de  bl&mabte  dans  la  conduite 
de  l'évêque  de  Londres,  ce  qui  ne  l'avait  pas  empêché 
de  voter,  à  contre-cœur  cependant,  pour  la  sentence  qui 
avait  frappé  ce  prélat.  On  obtiendrait  de  lui  un  acte  de 
plus ,  disait-on ,  et  cet  acte  c'était  son  abjuration  ;  car, 
ajoutaient  les  arlisans  de  cette  trame ,  le  lord  trésorier 
avait  des  doutes  sur  les  questions  qui  divisaient  les  catho- 
liques et  tes  anglicans.  Jacques  II  saisit  avec  joie  ce  pré- 
texte ;  il  espéra  avoir  la  gloire  de  ramener  son  beau-frère 

(I)  M«c.ul»y'i  Hht.  vfEi'glanil,  vol.  i>,  |'.  Ii6. 
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à  l'Ëglisc  de  Boine,  et  de  se  procurer  par  là  un  puissant 
auxiliaire  dans  la  sainte  cêuvre  qu'il  avait  entreprise. 

A  cette  même  époque,  la  comtesse  de  Dorchester  était 
revenue  h.  la  Cour  ;  mEÙs,  en  femme  habile  et  connaissant 
Je  terrain,  elle  se  jeta  du  côté  des  jésuites,  et  Jacques  11, 
pour  atlénuer  ses  torts,  fut  saisi  d'une  nouvelle  recru- 
descence de  dévotion  qui  le  rendit  bien  plus  zélé  &  tra- 
vailter  au  salut  des  âmes.  ■  Il  se  mit  &  travailler,  »  dit  un 
historien  anglais,  <  avec  une  bonne  volonté  réelle,  mais 
■  avec  la  bonne  volonté  d'un  esprit  épais ,  sévère  etarbi- 
1  traire,  &  la  conversion  de  son  beau-frère  (!)■  > 

Dans  les  audiences  accordées  au  lord  trésorier ,  on  ne 
s'occupait  plus  des  affaires  de  l'État,  mais  de  controverse 
Dur  des  questions  de  dogme.  Rochester,  en  y  consentant, 
confu:ma  ce  qui  avait  été  ébruité  sur  son  compte  ;  mais 
c'était-  de  sa  part  une  ruse  politique.  II  parla  comme 
un  homme  qui  a  le  désir  de  s'éclairer  ;  il  emprunta  des 
ouvrages  catholiques  et  écouta  des  théologiens  catho- 
liques avec  politesse ,  entre  autres ,  le  vicaire  apostolique 
Leyburn.  Enfio,  il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  une  discussion 
formelle  entre  des  ecclésiastiques  des  deux  croyances  en 
présence  de  lord  Bochester  ;  cette  conférence  eut  lieu  le 
30  novembre  1686,  au  palais  de  White-Uall.  Il  ne  devait 
y  assister  que  le  Roi ,  car  Rochester  craignait  l'éclat  d'une 
pareille  démarche.  Le  point  à  discuter  fut  la  présence 
réelle.  Mais ,  au  milieu  de  la  discussion ,  lord  Roches- 
ter fut  entraîné  par  sa  véhémence  naturelle,  et  il  de- 
manda si  c'était  sur  des  bases  aussi  frivoles  qu'il  change- 
rait de  religion  ;  puis,  s' apercevant  de  sa  maladresse ,  il 
prit  un  ton  plus  calme ,  complimenta  tes  ecclésiastiques 
catholiques  sur  leur  savoir  et  leur  habilchj ,  et  demanda 
le  temps  nécessaire  de  la  réflexion. 

{l)  UaE>ula<r'i  Bill.  efEagliind,  nul.  ii,  p.  ikv. 
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Jacques  11 ,  tout  borné  qu'il  fât ,  vit  que  ce  n'était  là 
qu'une  échappatoire,  car  il  ditàBarillonquelelangagede 
Rochestor  n'était  pas  celui  d'un  homme  qui  désire  par- 
venir BÏDcèrement  à  la  vérité. 

Cependant  le  Roi  reculait  devant  l'idée  de  proposer 
directement  à  son  beau-Frère  de  choisir  entre  l'apostasie 
ou  sa  démission.  Mais,  trois  jours  après,  Barillon  alla  trou- 
ver le  lord  trésorier  et,  sous  une  grande  apparence  d'at- 
tachement et  sous  des  phrases  Irès-entortillées,  la  vérité 
perça  cependant.  Tout  étourdi  de  cette  insinuation  cachée 
sous  des  formes  si  cérénsonieuses ,  Rochester  dit  :  *  Évi* 

>  demment  vous  pensez  que  si  je  ne  me  fais  pas  catho- 

■  lique,  ta  conséquence  en  sera  la  perte  de  ma  place?  — 

>  Je  ne  parle  pas  des  conséquences ,  >  répartit  le  prudent 
diplomate  ;  ■  je  viens  seulement ,  en  ami ,  vous  exprimer 

■  l'espérance  que  vous  aurez  soin  de  garder  votre  place. 
* —  Mais,  >  répliqua  Rochester,  <  la  signification  trës- 

•  claire  de  tout  ceci ,  c'est  que  je  dois  devenir  catholique 

•  ou  bien  m'en  aller.  >  Malgré  bien  des  questions ,  il  ne 
put  obtenir  davantage  de  l'ambassadeur,  et  il  finit  t'en- 
trelien  en  affectant  une  sécurité  qu'il  était  loin  d'avoir.  Il 
déclara  h  Barillon  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  par  des 
bruits  faux  ou  malicieux.  ■  Je  vous  assure,  •  dit-il,  •  que 

■  le  Roi  ne  me  renverra  pas,  et  que  je  ne  donnerai  pas  ma 

■  démission.  Je  le  connais,  il  me  connaît,  je  ne  crains 

•  personne.  »  L'ambassadeur  répliqua  qu'il  élait  ravi, 
charmé  de  l'entendre ,  et  que  son  seul  but  avait  été  l'in- 
térêt qu'il  portait  à  la  prospérité  et  à  la  dignité  de  son 
excellent  ami  le  lord  trésorier.  C'est  ainsi  qu'ils  se  sépa- 
rèrent (i). 

Cependant  le  bruit  circulait  déjà,  dans  Londres  que 
Rochester  avait  consenti  à  se  faire  instruire  dans  la  reli- 
ai; HiniiUi  dt;  lord  RaulictUr,  eu  dile  du  3  décembre  16S6. 
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gion  catholique.  Le  parti  catholique  en  avait  dit  bien  plu9 
qu'il  n'en  était  ou  qu'il  n'en  savait.  Les  épiscopaux ,  au 
contraire.  Attendaient  dans  Tanxiété  des  informations 
plus  précises  ;  ils  étaient  humiliés  en  pensEint  que  leur 
chef  avait  seulement  balancé  dans  ses  croyances.  Ils  ne 
pouvaient  croire  qu'il  irait  jusqu'à  l'abjuration. 

L'infortuné  Rochester  était  à  la  torture;  tiraillé  entre 
la  véhémence  de  ses  passions  et  la'bassesse  de  ses  désirs, 
ennuyé  par  tes  censures  du  public,  inquiété  par  les  aver- 
tissements de  Baritton ,  effrayé  de  la  perte  de  sa  réputa- 
tion, effrayé  de  la  perte  de  ses  otSces,  il  se  rend  au  cabi- 
net du  Roi.  Il  était  déterminé  à  garder  ses  fonctions  au 
prix  de  toutes  les  bassesses ,  une  seule  exceptée  :  il  se 
dirait  ébranlé  dans  ses  convictions  religieuses ,  h.  moitié 
converti  ;  il  voulait  promettre  de  soutenir  &  l'avenir  avec 
énergie  une  politique  è.  laquelle  il  s'était  montré  con- 
traire; mais,  s'il  était  pressé  de  trop  près ,  il  refuserait 
de  changer  de  religion. 

Il  commença  donc  par  dire  au  Roi  que  l'affaire  à  la- 
quelle Sa  Majesté  s'intéressait  tant,  ne  sommeillait  pas , 
que  ses  théologiens  étaient  occupés  à  consulter  les  livres 
sur  les  points  en  disputeentre  les  deux  ËgHses,  et  qile  lors- 
que ces  recherches  seraient  terminées,  une  nouvelle  con- 
férence deviendraitdésirable;  puis  il  se pliignitavec amer- 
tume de  ce  que  la  ville  entière  parlait  de  ce  qui  aurait  dû 
rester  caché,  et  que  des  personnes,  paraissant  bien  Infor- 
mées  par  leur  position ,  rapportaient  d'étranges  choses 
sur  les  intentions  du  Roi.  ■  On  se  dit  tout  bas  que  si  je 
»  ne  fais  pas  comme  Votre  Majesté  le  voudrait,  je  ne  res- 
»  ferai  pas  en  place.  »  Le  Roi  répondit  avec  bienveillance 
qu'il  n'était  pas  possible  d'empêcher  le  monde  de  parler, 
et  que  des  bruits  en  l'air  ne  méritaient  pas  qu'on  en  tînt 
compte.  Ces  phi'ascs  vagues  n'étaient  pas  de  nature  à 
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calmer  l'espril  agité  du  ministre.  Son  agitation  deviDt 
violente,  et  il  se  mit  à  plaider  pour  la  conservation  de  sa 
place  comme  s'il  avait  plaidé  pour  sa  vie.  •  Votre  Ha- 
ijesté  voit,  >  dit-il,  <  que  je  fais  tout  ce  qui  est  en  mon 

>  pouvoir  pour  lui  obéir.  Béellemenl  je  ferai  tout  ce  que 
•je  puispour  vous  obéir.  Sire;  je  vous  servirai  dans  votre 

■  sens;  oui,  >  s''écria-t-il  dans  une  espèce  d'agonie  ser- 
vile ,  ■  je  ferai  ce  que  je  puis  pour  croire  ce  que  vous 

■  désirez  que  je  croie.  Mais  que  l'on  ne  vienne  pas  me 

>  dire ,  tandis  que  je  cherche  h  forcer  mon  esprit  jus* 
1  que-là ,  que  si  je  trouve  qu'il  me  soit  impossible  de  sa- 

'  ■  tisfaire  sur  ce  point ,  je  doive  tout  perdre  ;  car  je  dois 

■  nécessairement  dire  &  Votre  Majesté  qu'il  existe  d'autres 

■  considérations. — Ohl  vous  devez  nécessairement!...  * 
s'écria  le  Roi  en  jurant.  Et  ce  seul  mot  honnête  et 
franc,  s'échappant  au  milieu  de  toutes  ces  supplicatioBs 
abjectes,  souleva  toute  la  colère  de  Jacques  II.  —  •  J'es- 

>  père ,  *  dit  Rochester,  *  que  je  n'ai  pas  oETeusé  Votre 

■  Majesté.  Certainement,  elle  ne  pourrait  pas  avoir  une 

■  bonne  opinion  de  moi,  si  je  ne  parlais  pas  ainsi.  ■  —  Le 
Roi ,  calmé ,  dît  qu'il  n'avait  pas  été  offensé ,  conseilla 
à  son  ministre  de  mépriser  de  simples  rumeurs  et  de 
conférer  de  nouveau  avec  ses  théologiens  (1). 

Jacques  II  crut  devoir  employer  moins  de  ménagemenla 
avec  lord  Clarendon,  vice-roi  de  l'Irlande.  Depuis  son  arri- 
vée à  Dublin,  iln'avait  éprouvé  que  des  humiliations  et  d^ 
dégoûts,  comme  Ânglaiset  comme  protestant  ;  bien  que  re- 
vêtu d'un  titre  splendide ,  son  autorité  était  nulle ,  car  le 
pouvoir  réel  résidait  entre  les  mains  de  lord  Tyrconnel, 
qui  était  investi  du  commandement  des  troupes  en  Irlande. 

Le  but  auquel  tendaient  les  desseins  de  Tyrconnel 
était  de  soustraire  l'Irlande  à  la  domination  de  l'Anglc- 

(I)  MJDUIc  de  brd  Rochcilcr,  du  i  dixcmliic  1686(CUrviiilun  Paptn). 
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terre,  de  ramener  le  pouvoir  entre  les  mains  des  Irlan- 
dais et  des  catholiques,  et  de  faire  expulser  de  l'Ile  les 
Anglais  et  les  Écossais,  et  avec  eux  l'Ëglise  épiscopale  et 
le  culte  presbytérien.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  diffé- 
rentes mesures  qui  furent  prises  pour  arriver  &  ce  résul- 
tat ;  on  en  trouvera  l'esposé  dans  un  morceau  consacré  à 
la  révolution  en  Irlande.  On  se  bornera  donc  i  faire  re- 
marquer ici  que  toutes  ces  mesures  étaient  contraires 
aux  sympathies  de  lord  Clarendon,  et  comme  Anglais,  et 
comme  protestant ,  et  comme  membre  de  TËglise  épisco- 
pale ;  mais  que  cependant  le  désir  de  conserver  sa  place 
le  porta  à  se  prêter  &  l'exécution  de  toutes  ces  mesures , 
auxquelles ,  il  faut  le  dire ,  il  assistait  bien  plus  qu'il  n'y 
coopérait  personnellement.  Toutefois  son  air  mécontent 
trahissait  mille  fois  ce  qui  se  passait  dans  son  &me,  et 
son  rival  Tyrconnel  ne  manqua  pas  de  le  rapporter  au 
Roi.  Ceci  excita  le  mécontentement  de  Jacques  II  contre 
Clarendon  ;  il  le  lui  fit  exprimer  dans  des  lettres  au  vice- 
roi.  On  y  lisait  ce  passage  :  ■  Sa  Majesté  attend  que  ses 

>  serviteurs  ne  fassent  pas  seulement  ce  qui  leur  est  com- 

>  mandé ,  mais  qu'ils  le  fassent  de  cœur  et  d'un  air  satis- 
ifait.  > 

Clarendon,  qui  était,  avant  toute  autre  chose,  un  cour- 
tisan, fut  atterré  en  recevant  cette  dure  semonce.  Il  com- 
mença par  se  disculper;  mais  on  lui  fit  savoir  que  ce 
qu'il  avait  allégué  pour  sa  justification  n'avait  pas  satis- 
fait. Alors,  en  désespoir  de  cause,  Clarendon  déclara  en 
termes  abjects  ne  vouloir  pas  chercher  à  se  justifier  ;  qu'il 
se  soumettait  au  jugement  du  Roi,  quel  qu'il  pût  être; 
qu'il  se  prosternait  dans  la  poussière,  qu'il  demandait 
pardon  ;  que  de  tous  les  pénitents,  il  était  le  plus  sincère  ; 
qu'il  croyait  qu'il  y  avait  de  ta  gloire  à  mourir  pour  la 
cause  de  son  Roi,  mais  qu'il  trouvait  que  c'élail  impos- 
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sible  de  vivre  sous  le  déplaisir  de  son  souverain.  Un  au- 
teur dil  :  Ce  n'était  pas  \k  hypocrisie  de  sa  part ,  mais 
pauvreté  d'esprit  et  un  sentiment  de  servilité  non  dé- 
guisé; car  dans  ses  lettres  confidentielles,  et  qui  ne 
devaient  pas  passer  sous  les  yeux  du  Roi ,  son  langage 
était  le  même.  Il  s'y  disait  le  plus  malheureux  des 
hommes  ;  la  colère  du  Boi  lui  était  insupportable  ;  si  elle 
ne  pouvait  être  adoucie,  la  vie  lui  devenait  odieuse. 
Enfm ,  ses  terreurs  ne  connurent  plus  de  bornes  lorsqu'il 
apprit  qu'il  était  question  de  son  rappel.  Cependant  la 
présence  de  son  frère  dans  le  cabinet  parvint  &  le  rassurer 
pour  l'instanL 

Telle  était  la  position  des  deux  frères  à  la  Cour,  à 
l'époque  où  Jacques  II  avait  impérieusement  exigé  que 
lord  Rochester  se  fit  instruire  dans  la  religion  catho- 
lique. 

Il  s'écoula  unequinzaine  de  jours  entre  la  scène  décrite 
plus  haut  entre  Jacques  II  et  lord  Rochester,  et  le  dé- 
noûment  fmal  de  ce  curieux  épisode  du  règne  de  Jac- 
ques 11.  Ce  temps  fut  employé  par  Rochester  à  intéresser 
à  sa  cause  les  catholiques  qui  possédaient  le  plus  d'in- 
fluence à  la  Cour.  11  ne  pouvait ,  leur  disait-il ,  renoncer 
h  sa  religion  ;  mais ,  à  cela  prêt ,  il  ferait  tout  ce  qu'ils 
pourraient  désirer.  En  réalité,  disait-il  encore,  si  je  puis 
seulement  conserver  mes  fonctions ,  vous  trouverez  que 
je  puis  vous  être  plus  utile  étant  protestant  qu'un  catho- 
lique pourrait  l'être.  La  reine ,  qui  n'avait  pu  oublier  te 
rùle  infâme  de  Rochester  dans  l'intrigue  de  Catherine 
Sediey,  fut  même  sollicitée  par  le  comte  et  sa  femme. 
Mais  tant  de  bassesses  furent  en  pure  perte  ;  la  chute  du 
lord  trésorier  était  jurée.  Le  i7  décembre,  au  soir,  le 
comte  de  Rochester  fut  appelé  dans  le  cabinet  du  Uoi. 
Jacques  II  paraissait  ému  jusqu'à  verser  des  larmes.  It 


)bï  Google 


—  333  — 
exprima  le  regret  que  son  devoir  lui  commandât  d'im- 
poser silence  à  ses  sentiments  personnels.  Il  était  urgent 
que  la  principale  direction  de  ses  affaires  fût  contée  à 
des  hommes  partageant  ses  opinions  et  ses  sentiments.  Il 
avoua  quMl  avait  personnellement  de  grandes  obligations 
à  Rochester,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  reproche  h.  lui  faire 
sur  ta  manière  dont  les  finances  avaient  été  dirigées  par 
lui.  Mais  il  ajouta  que  l'ofSce  de  lord  trésorier  étut  d'une 
si  haute  importance ,  qu'en  général  il  ne  devait  pas  être 
confié  à  une  seule  personne ,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
possédé  avec  sécurité,  sous  un  roi  catholique,  par  un 
homme  zélé  pour  l'Église  anglicane.  <  Pensez-y  bien, 
>  Milord ,  ■  dit  Jacques  II  ;  •  relisez  les  écrits  de  mon 

I  frère  ;  je  vous  donnerai  un  peu  de  temps  encore  pour 
■  considérer  tout  cela  ,  si  vous  le  souhaitez  (1).  » 

Rochester,  voyant  que  tout  était  perdu,  s'attacha  alors 
h  faire  sa  retraite  dans  les  termes  les  plus  avantageux, 
c'est-à-dire  avec  le  {)lus  d'argent  et  de  crédit  possible* 

II  y  parvint,  car  il  obtint  une  pension  de  quatre  mille 
livres  sterling.  Il  avait ,  outre  cela ,  fait  de  beaux  béné- 
fices sur  les  biens  confisqués  sur  les  rebelles.  Jamais 
un  homme  d'Ëtat  ne  sortit  des  affaires  d'une  manière 
plus  avantageuse. 

On  a  vu  lord  Rochester  à  l'œuvre;  il. s' est  peint  lui- 
même  ,  et  l'on  a  pu  se  convaincre  combien  peu  il  était 
digne  de  l'e^ime  des  épiscopaux.  L'unique  service  rendu 
par  lui  &  l'Ëglise  d'Angleterre  avait  été  son  refus  de  se 
séparer  d'elle ,  quand  on  vint  lui  demander  péremptoire- 
ment une  apostasie.  Cependant  il  fut  porté  aux  nues  par 
les  anglicans  ;  il  fut  proclamé  le  plus  brave  et  le  plus  pur 
des  martyrs.  Les  Écritures ,  le  Martyrologe  furent  com- 

(1)   HioDle  de   lord  Socheilrr ,  du  19  décembre    lASS.    (Clircndoa 
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puisés  pour  y  trouver  des  héros  dignes  de  lui  êire  oppo- 
sés. Il  était  tour  h.  tour  uu  autre  Daniel  dans  la  fosse  aux 
lions ,  un  Shadrach  dans  la  fournaise  ardente ,  un  saint 
Pierre  dans  les  cachots  d'Hérode ,  un  saint  Paul  traîné 
devant  Néron.  L'historien  Macaulay  dit  avec  infiniment 
de  justesse  :  «  Parmi  les  faits  qui  prouvent  combien  les 

■  sentiments  d*honneur  et  de  vertu  étaient  tombés  bas  à 
>  cette  époque  parmi  les  hommes  publics ,  il  suffit  de  citer 

■  Tadmiration  excitée  par  la  fermeté  de  lord  Rocbes- 
.ler{i).  . 

La  chute  de  Rochesler  devait  entraîner  avec  elle  le  ren- 
voi de  son  frère  lord  Glareodon.  Tyrconnel  ambitionnait  la 
vice-royauté  de  l'Irlande;  mais  lordSunderland  frémissait 
à  la  pensée  d'une  révolution  religieuse,  politique  et  sociale 
en  Irlande.  On  jeta  les  yeux  sur  lord  Powis ,  catho- 
lique sincère ,  mais  modéré ,  et  de  plus  réputé  comme 
un  Anglais  honnête  homme,  même  parmi  les  protestants. 
Mais  tout  dut  céder  devant  l'énergie  brutale  et  les  in- 
trigues de  Tyrconnel.  Il  cajole  les  uns,  menace  les  autres 
et  a  recours  h  des  dons  ;  ses  flatteries  lui  assurent  le 
concours  du  père  Petre  ;  lord  Suoderland  plia  sous  des 
menaces  accompagnées  de  promesses  séduisantes  :  cinq 
mille  livres  sterling  de  rente  ou  sa  ruine  étaient  laissés 
au  choix  de  Sunderland;  car  Tyrconnel  devait  faire 
savoir  au  Roi  que  lord  Sunderland ,  &  ses  dîners  du  ven- 
dredi ,  avait  parlé  de  Jacques  II  comme  d'un  fou  qui 
devait  être  gouverné  par  une  maîtresse  ou  par  un  prêtre. 
Sunderland,  pâle,  effaré,  tremblant,  accepta  ta  pension. 
La  reine  elle-même,  qui  détestait  Tyrconnel,  fut,  dit-on, 
gagnée  par  le  don  d'un  magnifique  collier  de  perles. 

Chez  le  Roi ,  le  sentiment  anglais  qui  ayait  longtemps 
prévalu  chez  lui,  et  qui  lui  avait  fait  dire  que  le  gouver- 

(1)  Hiitory  ofBngUnd,  vol.  ir,  p.  155. 
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nement  de  rirlande  ne  pouvait  sans  danger  être  confié  h 
un  Irlandais  (1) ,  fit  place ,  à  cette  époque ,  &  un  senti- 
méat  catholique  ;  car  il  dit  ;  <  Il  y  a  un  grand  ouvrage  à 
■  faire  en  Irlande  qui  ne  peut  être  fait  par  un  Anglais.  ■ 

Tyrconnel  triompha  en  février  1687.  Il  prit  possession 
du  gouvernement  de.l'Iriande  avec  le  pouvoir  et  les 
appointements  de  lord  lietitenaDt,  mais  avec  le  titre  moins 
fastueux  de  lord  député. 

On  s'est  UD  peu  étendu  sur  ta  chute  des  comtes  de 
fiochester  et  de  Clarendon,  parce  que,  outre  les  détails 
piquants  qu'elle  offre,  cette  chute  fut  une  époque  mémo- 
rable dans  le  court  règne  de  Jacques  II  (2).  Rochester 
et  Clarendon  étaient ,  h.  cette  époque ,  les  deux  hommes 
les  plus  marquants  en  Angleterre  :  beaux-frèree  du  Roi , 
oncles  de  l'héritière  présomptive  de  la  couronne,  les  amis 
du  Roi  depuis  leur  jeunesse ,  ses  partisans  zélés  dans 
l'adversité  et  ic  péril,  et  ses  serviteurs  obséquieux  depuis 
qu'il  était  monté  sur  le  trône  ;  mais  Rochester  et  Claren- 
don étaient  aussi  les  chefs  du  parti  épiscopal  ;  en  poussant 
àleur  ruine,  on  avait  en  vuelaruinedel'Ëgliseanglicane. 
Tous  les  coups  dirigés  contre  eux  étaient  autant  de  coups 
portés  à  l'Église  établie  par  la  loi.  Aussitôt  après  leur 
chute,  Jacques  II  entre  dans  une  nouvelle  phase  de  son 
règne ,  sous  les  auspices  de  conseillers  et  de  ministres 
catholiques.  Lord  Arundell  obtint  le  sceau  privé,  lord  Bella- 
syse  fut  nommé  premier  commissaire  de  la  trésorerie,  lord 
Dover  eut  séance  au  conseil,  lord  Sundertand,  qui  était  k 

(1)  JacquEi  II  coaurTi  cette  opinion  diai  r«(iti  oa  11  troore  la  nom- 
bre d»  coucili  ijn'il  écmit  pour  ion  Blj,  en  1693. 

(>)  Toai  cet  détûla  ont  été  prli  dm*  l'Huloirt  iTJngltUm  de  H.  Hi- 
caolay,  val.  ii,  clup.  ii.  —  L'hiitoricn  angliii  cite  k  l'appaî  de  ces  détail*  : 
Lr*  correipondancei  de  Qirilloa  et  de  Bonrepani  avec  la  Cour  de  Venùl- 
Im  et  celle  do  nonce  Adda  ;  celle  de  l'ambuiadeur  da  Ëtali-nèD^rani  t 
la  Coar  de  Londrei  ;  celle  de  lard  Clarendun  ajec  lord  Ilocheiter,  du»  les 
ClareodOB  Pmpvi;  Biirnel,  Rf^retbj,  et  plnsiPiin  autre*  lUleiiri. 
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la  veille  d'embrasser  te  catholicisme ,  était  président  du 
conseil  et  secrétaire  d'Ëtat.  Enfin,  par  mesure  de  précau* 
tien  et  pour  veiller  k  la  bonne  administration  des  finan- 
ces ,  celui  de  qui  Charles  II  avait  dit  :  *  Il  n'est  jamais 

•  dans  le  chemin  ,  ni  jamais  hors  du  chemin,  ■  l'obsé- 
quieux, Tactif  et  le  silencieux  lord.Godolpbin  fut  fait  l'un 
des  commissaires  de  la  trésorerie  (1). 

A  la  vue  de  tous  ces  changements  qui  indiquaient  que 
d'autres ,  et  bien  plus  importants ,  étaient  médités  par  la 
Cour,  une  profonde  perturbation  se  manifesta  partout  le 
royaume ,  et  un  cri  universel  s'éleva  qu'une  proscription 
générale  du  protestantisme  était  le  but  vers  lequel  ou  mar- 
chait. Le  nonce  Âdda  le  dit  dans  une  de  ses  dépêches  en 
parlant  du  renvoi  de  lord  Rochester  :  *  Il  parait  que  les 
.  >  esprits  sont  irrités  du  bruit  qui  circule  que  le  susdit 

•  ministre  n'a  été  chassé  que  parce  qu'il  n'était  pas  catho- 

>  lique  ,  et  de  \h.  on  conclut  à  une  extermination  des  pro- 

>  testants  (2).  > 

La  »tuation  de  l'Angleterre ,  pendant  le  courant  de 
Tannée  1686,  est  exposée  en  peu  de  mots  dans  une  dé- 
pêche de  Barillon.  Il  y  est  dit  :  Que  le  mécontentement 
est  grand  et  universel ,  mais  que  la  crainte  de  voir  ag- 
graver le  mal  retient  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  & 
perdre.  Le  Roi  exprimait  ouvertement  sa  joie  de  se  trou- 
ver dans  une  situation  à  pouvoir  frapper  des  coups  hardis. 
Il  aimait  h.  être  complimenté  à  cet  égard  ;  ■  et  il  m'a 

>  dit ,  ■  ajoute  Barillon  ,  ■  qu'il  ne  reculera  pas.  > 
(18-29  juillet  1686)  (3). 

(1)  Maciula^'i  HiMt.  ofE»gland,  roi.  ii,  p.  1S8. 

(3)  M  Dicembrc— 10  Jiniier  1687. 

(3)  Tout  lu  renieigncniKDd  reUlir>  i  U  deuxième  période  dn  règne  de 
Jacqac*  II  le  troaTcnl  ■Tcc  !«•  plni  grindt  dèltilt  :  dant  Ici  corrapondan- 
cei  de  BaritloB  et  de  Bonrepaui,  diD*  celle  de  Van  Cillen,  imbaMadcDr 
An  ^^iti-Gènèreni  ;  dini  la  comipondinrr  du  comte  de  Clarendoa  arec 
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IV.  Tandis  que  ces  grands  événements  se  passaient 
en  Angleterre,  l'Ecosse  était  le  théâtre  d'événements  sem- 
blables. Là  aussi,  les  deux  partis  étaient  en  présence 
dans  le  gouvernement,  et  celui  de  la  Cour  devait  y  avoir 
le  dessus. 

Le  duc  de  Queensbury,  lord  trésorier,  était  à  la 
tête  de  l'admintstration  de  ce  royaume  ;  mais  son  atta- 
chement à  l'Église  épiscopale  le  mettait  fort  mal  en 
Cour.  Le  lord  chancelier,  comte  de  Perth,  et  son  frère, 
lord  Helfort,  secrétaire  d'État,  ail  contraire,  avaient  toute 
la  confiance  du  Roi,  en  leur  qualité  de  nouveaux  conver- 
tis, et  lord  Perth  jouait  en  Ecosse  le  même  rôle  que  lord 
Sunderland  en  Angleterre. 

Walter  Scott  dit,  en  parlant  de  ces  conversions  subîtes 
au  catholicisme  qui  eurent  lieu  sous  te  règne  de  Jac- 
ques II  :  t  La  àncérité  de  ces  convertis  était  douteuse  aux 
>  yeux  de  la  nation  et  inspirait  généralement  un  senti- 

■  ment  de  mépris  ;  mais  le  Roi,  dans  son  ardeur  de  h&ter 

■  la  conversion  de  ses  sujets  à  la  foi  catholique,  ne  tenait 
»  aucun  compte  de  la  déconsidération  dans  laquelle  tom- 
t  baient  ces  nouveaux  convertis,  et  l'espèce  de  rage  qu'il 

■  éprouvait  de  faire  des  conversions  était  portée  k  un  tel 

■  excès,  qu'un  nègre,  le  domestique  ou  l'esclave  d'un 
»  charlatan,  fut  publiquement  baptisé,  d'après  les  rites  de 
«l'Église  catholique,  sur  un  tbé&tre  à  Edimbourg,  et 
•  nommé  Jacques,  en  honneur,  dit- on,  du  roi  Jacques 

■  lui-même,  du  lord  chancelier  Jacques,  comte  de  Perth, 
>et  de  l'apôtre  saint  Jacques  (1).  ■ 

le  duc  de  Queensbury  ne  tarda  pas  à  être  abreuvé 

te  cùtateie  Rocbeiter;  diDitaconeipondiDced'EliU;  dini  It  Privy  leiaiiU 
Bttlii  daiu  iMjMnairM  da  Barnet,  de  Rcreaby  et  dt  Ddrjmple;  dani 
BtcI^'i  Diary;  Lattr«ll't  Diarj;  daai  la  collection  dei  Suit  Irîali  i  Someri, 
Coll.  ofîTaett,  Fnx'i  HUtory,  MicLîntocb'a  Hatory. 
(1)  maory  of  Seolltttul. 
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de  dégoûts  semblables  à  ceux  que  Bodiester  et  Claren- 
don  essuyaient  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Des  ordres 
vinrent  de  la  Cour  pour  autoriser  les  catholiques  &  pos- 
séder des  offices  et  les  di^enser  du  serment  du  Te^, 
Bientôt  une  chapelle  catholique  fut  établie  dans  la  maison 
du  tord  chancelier.  La  population  d'Edimbourg  se  soulève 
à  cette  vue  ;  on  se  bat  dans  les  rues  ;  lady  Perth  et  quel- 
ques-unes de  ses  amies  furent  couvertes  de  boue;  la  con- 
fusion fut  générale ,  et  la  troupe,  appelée  pour  ramena 
l'ordre ,  n'y  parvint  qu'après  avoir  tué  plusieurs  bour- 
geois. Des  ordres  sévères  partent  alors  de  la  Cour  ; 
Jacques  II  dit  que  les  mécontents  verront  que  la  résis- 
tance ne  le  rendra  que  plus  résolu.  En  même  temps,  il 
écrit  :  «  Nous  exigeons  que  vous  n'épargniez  aucun  juge- 
>ment  légal,  BOÏt  par  la  torture,  soit  autrement  (1).  > 

Le  duc  de  Queensbury  perdit  sa  place  de  lord  tréso- 
rier et  le  gouvernement  du  ch&teau  d'Edimbourg ,  poste 
de  confiance.  Le  duc  de  Gordon,  converti  au  catholi- 
cisme, devint  gouverneur  du  château. 

Les  desseins  du  Roi  furent  alors  notifiés  au  conseil 
privé  d'Ecosse.  Us  étaient  tes  suivants  :  que  les  catho- 
liques seraient  à  l'avenir  exempts  de  toute  peine  et  de 
toute  incapacité  légale  ;  mais  que  la  persécution  contre 
les  presbytériens  ou  covenantaires  continuerait  dans 
toute  sa  rigueur.  Il  y  eut  quelques  membres  dans  le 
conseil  qui  trouvèrent  qu'il  était  monstrueux  d'élever  les 
catholiques  aux  plus  hauts  emplois  de  t'Ëtat  en  dépit  de 
la  loi ,  et  de  laisser  subsister  à  côté  de  cela  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  auraient  assisté  à  un  conventicule 
presbytérien. 

La  réponse  du  conseil  privé  ne  fut  pas  aussi  soumise 
queJacquesIU'attenâait.  Trois  conseillers  privés  insoumis 

(1)  Hactiu1*T'i  HUt.  ofSnglmtd,  tciI.  ii.  p.  116. 
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furent  appelés  à  la  Cour;  ils  déclarèrent  être  prêts  à 
consentir  &  faire  ce  que  te  Roi  demandait  pour  les  catho- 
liques, mais  à  deux  conditions  :  ils  exigeaient  une  indul- 
gence semblable  pour  les  presbytériens,  et,  en  second  lieu, 
que  le  Roi  prW  l'engagement  solennel  de  ne  rien  entrepren- 
dre contre  le  culte  protestant.  Jacques  II  se  récria  contre 
ces  propositions  ;  il  accorda  une  ombre  de  satisfaction 
sur  le  premier  point  et  refusa  net  le  second.  <  La  religion 
■  protestante,  ■dit-il,  «  est  fausse,  >et  il  ne  voulait  donner 
aucune  garantie  qu'il  n'userait  pas  de  son  pouvoir  au  pré- 
judice d'une  religion  fausse.  On  se  sépara  mécontent  de 
part  et  d'autre  (1). 

C'est  vers  cette  même  époque  que  le  Parlement  d'E- 
cosse devait  se  réunir.  Durant  la  dernière  session,  le  duc 
de  Queensbury  avait  été  revêtu  de  l'office  de  lord  haut 
commissaire,  et  en  cette  qualité  représentait  la  personne 
du  Roi.  Ces  fonctions,  les  plus  élevées  auxquelles  un  noble 
écossais  puisse  aspirer,  furent  enlevées  au  duc  de 
Queensbury  et  accordées  h.  un  nouveau  converti,  le  comte 
de  Murray. 

Le  Parlement  se  réunit  le  29  avril.  On  y  lut  une  lettre 
du  Roi  ;  il  exhortait  à  accorder  un  entier  allégement  i. 
ses  sujets  de  la  religion  catholique  ,  et  offrait  en  retour 
an  commerce  libre  avec  l'Angleterre.  Un  comité  fut 
nommé  pour  rédiger  la  réponse  ;  c'était  lord  Murray  qui 
s'était  chargé  d'en  choisir  tes  membres;  mais  cette 
réponse  fut  loin  d'être  ce  qu'on  attendait  et  irrita  fort  le 
lord  chancelier.  Quelques  ardents  protestants  demandè- 
rent ce  que  c'était  que  la  religion  catholique.  Il  existait, 
disaient-ils.uneidolâtriequelesloispunissaientde  la  corde, 
mais  qu'un  chrétien  ne  pouvait  pas  décorer  d'un  si  beau 

1  Vbd  Cillen,  daai  le  coarta' 
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titre.  Un  autre  membre  suggéra  de  dire  :  «  Les  personnes 

(Communément  appelées  catholiques  romains A  ces 

mots,  le  chancelier  s'écria  :  ■  Quoi  I  vous  voudriez  donner 

■  un  Bobriquet  &  Sa  Majesté  1  «L'offre  du  commerce  libre 
fut  traitée  d'insulte.  <  Nos  pères,  ■  dit  un  membre,  ■  ont 
»  vendu  leur  Roi  pour  de  l'or  anglais.  Noua  sommes  encore 

I  sous  la  honte  de  cet  odieux  marché  ;  prenons  garde 

■  qu'on  ne  dise  de  nous  que  nous  avons  vendu  notre 

■  Dieu.  X  Une  imposante  minorité  se  pron(H>ça  contre  la 
réponse,  et  cette  réponse,  trouvée  trop  servile  par  la  ma- 
jorité ,  fut  cependant  jugée  insuffisante  par  Jacques  II. 

II  apprit  bientôt  que  la  loi  qu'il  demandait  ne  serait  pas 
adoptée  par  le  Parlement. 

Les  lords  des  articles  étaient  chargés  de  rédiger  les 
actes  qui  devaient  être  soumis  aux  délibérations  du  Par- 
lement écossais  ;  ces  lords  étaient  virtuellement  ncHumés 
par  le  Roi ,  mais  ces  lords  mêmes  se  montraient  récal- 
citrants; ils  étaient  soutenus  par  quelques-uns  descon- 
sdtlers  privés  et  la  plupart  des  évêques  d'Ecosse.  Dans 
un  débat  préliminaire,  le  duc  d'Hamilton,  l'on  des 
conseillers  privés,  dit  qu'il  était  un  loyaX  sujet,  mais  qu'il 
y  avait  des  limites  imposées  par  la  conscience.  ■  Con- 
•  sciencel  ■  s'écria  le  lord  chancelier,  •  conscience  est  un 

>  mot  vague  ;  il  signifie  quelque  chose  ou  rien.  >  Un  autre 
conseiller  privé  l'arrêta  :  *  Si  conscience,  ■  dit-il,  ■  est  on 
1  mot  sans  signification,  nous  le  remplacerons  peur  une 

■  autre  phrase,  qui,  je  l'espère,  signifiera  quelque  chose  : 

>  au  lieu  de  conscience,  disons  les  lois  fondamentales  de 

■  l'Ecosse  (1).  »  Ces  mots  provoquèrent  une  discusâon 
violente.  Enfin,  après  trois  semaines  passées  en  chicanes 
de  part  et  d'autre,  la  Cour  vit,  k  n'en  point  douter, 
qu'elle  n'obtiendrait  rien  de  ce  qu'elle  avait  demandé  au 

(1)  Lertre  de  l'ambaïudrar  dei  Étkti-GéoérMls,  du  It-Sl  m^  16B6. 
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Parlement,  et  celto  assemblée  fut  ajournée  (1).  Peu  de 
mois  auparavant,  le  Parlement  anglais  le  plus  docile 
avait  refusé  de  se  conformer  aux  exigences  de  Jacques  II, 
*  Hais,  •  observe  un  historien  anglais,  «  le  Parlement 
>  anglais  le  plus  obséquieux  peut  encore  être  considéré 
«comme  animé  d'un  esprit  d'indépendance,  quand  on  le 
■  compare  à  l'esprit  servile  des  Parlements  écossais  (2).  • 
¥X  ce  fut  une  pareille  assemblée  qui  fut  prorogée  h  cause 
(le  son  indocilité.  Mais  la  nation  tout  entière  était  là  pour 
surveiller  ses  actes. 

k.  toutes  les  observations  faites  au  Roi,  sa  réponse 
invariable  avait  été  :  «  Qu'il  ne  céderiùt  pas;  que  les  con- 
1  cessions  avaient  perdu  son  père.  >  Et  son  inllexibitité 
était  hautement  louée  par  l'ambassadeur  de  Louis  XIV 
et  par  la  cabale  catholique. 

Jacques  U  dit  alors  qu'il  n'avait  montré  que  trop  de 
condescendance  en  demandant  au  Parlement  d'Ecosse 
de  concourir  à  ses  désirs.  Il  ajouta  que  sa  prérogative  le 
mettait  à  même  de  protéger  ceux  qu'il  favorisait  et  de 
punir  ceux  qui  le  contrarieruent  ;  que  son  pouvoir  dispen- 
sateur ne  serait  pas  mis  en  doute  en  Ecosse  ;  qu'il  existait 
un  acte  de  suprématie  écossais  qui  donnait  au  Roi ,  sur 
rÉglise,  un  pouvoir  qui  aurait  satisfait  un  Henri  VIII. 
En  conséquence ,  les  catholiques  furent  admis  en  foule 
aux  fonctions  publiques  ;  l'évêque  du  Dunkeld  fut  déposé 
pour  s'être  opposé  au  gouvernement  ;  te  duc  de  Queens- 
bury  fut  dépouillé  de  toutes  ses  fonctions  ;  une  révolution 
totale  fut  effectuée  dans  toutes  les  villes  au  profit  du  pou- 
voir royal  ;  leurs  franchises  et  leurs  anciens  privilèges  dis- 
parurent. Ce  qui  avait  eu  lieu  en  Angleterre  par  des  sen- 

(IJ  Leitret  de  l'ambaMadcut  da  État>-Géii£rani,  de»  35  mai— 7  juin, 
t-lOjnin  el  l-lijuin  16U. 

fî)  M>c»nl.nV,  fliil.  ofExgl..  Tol.  il,  i-.  ÎI3. 
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tetices  judiciaireB ,  fut  exécuté  en  Ecosse  sur  l'ordre  du 
Roi.  Les  élections  municipales  forent  prohibées,  et  le  gou- 
vernement  s'arrogea  le  droit  de  nommer  aux  offices  muni- 
cipaux. L'ordre  vint  au  conseil  privé  de  faire  ériger  une 
chapelle  catholique  dans  le  palais  de  Holy-Rood  ;  les  lois 
contre  les  catholiques  ne  devaient  plus  Être  exécutées. 
Cependant,  pour  ne  pas  blesser  trop  profondément  les 
protestants  épiscopaux ,  on  leur  fit  savon*  que  si  la  Cour 
était  décidée  à  soutenir  les  catholiques  contre  l'Église 
épiscopale,  celle-ci  serait  soutenue  par  le  gouvernement 
contre  les  presbytériens  et  les  fanatiques.  Tout  cela  fut 
exécuté,  en  dépit  des  murmures  de  la  nation,  et  c'est 
ainsi  que,  dans  le  courant  de  1686,  le  pouvoir  arbitraire 
de  la  couronne  s'établit  en  Ecosse  (1). 

(1)  MwauUj'i  Hift.  ofBngl.,  tuI.  h,  p.  SIS. 
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I.  Première  déclara^oa  d'indulgence  (avril  1687}. 

II.  TenUtive  de  Jacques  II  pour  obtenir  l'assentiment  du 

prince  et  de  la  princesse  d'Orange  à  la  révocation  du 
Tesl  et  des  lois  pénales  (1687). — MissiondeU.de 
Dykvcld  à  la  Cour  de  Londres. 

III.  Rapports  de  M.  de  Dykveld  avec  le  parti  de  l'opposi^on. — 

Assurances  transmises  au  prince  d'Orange  par  Dykveld. 

IV.  Consécration  du  nonce  au  palais  de  Saint-James.  —  Sa 

réception  publique  [i  687). 
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(1687). 
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Tour. 
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X.  Du  changement  d'opinion  des  Tories  sur  la  légitimité  de  la 

résistance  au  pouvoir  (1688).  —  Le  prince  d'Orange 
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b  lutte  entre  Jacques  II  et  son  peuple. 
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I.  Il  s'opéra  à  cette  époque  un  grand  changement 
dans  la  politique  de  la  Cour.  Celle  de  Jacques  II  et  de 
ses  devanciers  avait  constamment  été  de  traiter  les  sectes 
dissidentes  de  l'Église  anglicane  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur. Il  avait  suivi  cette  maxime  gouvernementale  aussi 
longtemps  qu'il  avait  nourri  l'espoir  que  l'Église  d'An- 
gleterre consentirait  à  partager  sa  puissance  avec  celle 
de  Bome  ;  cet  espoir  avait  été  porté  par  lui  jusqu'à  l'en- 
thousiasme. Il  Qvait  épuisé  tous  les  moyens  pour  y  arri- 
ver; les  moyens  légaux  et  les  moyens  illégaux.  Il  s'était 
d'abord  adressé  au  Parlement ,  mais  il  n'en  avait  obtenu 
qu'un  refus  ;  il  avait  eu  recours  aux  menaces ,  et  elles 
étaient  restées  sans  effet.  Depuis  le  jourde  ta  prorogation 
du  Parlement,  l'opposition  n'avait  fait  que  grandir  dans 
la  Dation  ;  tout  le  clergé  anglican,  tous  les  vieux  cavaliers 
étaient  contre  lui.  f  Malgré  son  intelligence  épaisse  et 
■  sontempérament  despotique,  >  dit  un  auteur,  ■  Jacques  II 
*  comprit  qu'il  devait  adopter  une  voie  nouvelle  (l).  > 

Il  ne  pouvwt  cependant  pas  risquer  de  blesser  tous  ses 
sujets  protestants  du  même  coup;  il  avait  à  se  garantir 

(IJ  UmmIbjt'i  nui.  ofEngt.,  roi.  n,  p.  Î03. 
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d'une  rébellion.  D'après  les  principes  des  épiscopaux , 
nul  sujet  ne  pouvait  s'opposer  à  force  ouverte  contre  l'oint 
du  Seigneur  ;  la  théorie  proclamée  par  tes  puritains  était 
toute  différente  ;  ils  pouvaient  sans  scrupule  exterminer  les 
tyrans  avec  le  glaive  de  Gédéon.  De  là  Jacques  II  conclut 
qu'il  parviendrait  &  perdre  l'Église  anglicane,  s'il  pouvait 
ndiier&lui  les  sectes  dissidentes.  Le  parti  qui  ne  loi  offrait 
point  de  garanties  de  sécurité ,  il  espérait  se  l'atCacher 
par  ses  intérêts;  le  parti  dont  il  léserait  les  intérêts  serait 
retenu  dans  la  soumission  par  ses  principes  religieux. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1686,  le  chargé  d'af- 
faires de  la  République  avait  annoncé  qu'il  était  question 
d'un  projet  de  tolérance  générale  (1).  Mais  ce  ne  fut  que 
pas  &  pas  et  après  bien  des  combats  intérieurs  que  Jac- 
ques Il  arriva  &  cette  déterroioation  :  il  avait  &  vaincre 
des  sentiments  religieux,  politiques,  domestiques  et  indi- 
viduels. Quatre  générations  de  sa  Maison  avaient  fait  une 
guerre  h  mort  à  quatre  générations  de  puritains.  Il  exis- 
tait entre  eux  uneanimosité  cruelle,  invétérée.  Les  puritains 
avaient  mis  tout  en  œuvre  pour  exclure  Jacques  II  de  la 
couronne  ;  il  s'en  était  vengé  par  une  scène  d' extermina^ 
lion  dont  l'Angleterre  n'avait  pas  vu  d'exemple.  Oublier 
tout  à  coup  cette  inimitié  mortelle ,  y  substituer  une  espèce 
d' alliance,  ne  pouvait  pas  être  l'affaire  d'un  jour  pour 
un  caractère  comme  celui  de  Jacques  II.  Le  combat  qui 
s'éleva  dans  l'âme  du  Roi  k  ce  sujet  n'échappa  pas  à 
Barillon  ;  il  mandait  &  sa  Cour  :  que  le  Roi  était  pour 
ainsi  dire  convaincu  qu'il  ne  pourrait  pas  obtenir  une  en- 
tière liberté  pour  les  catholiques,  tout  en  laissant  subsis- 
ter les  lois  contre  les  prolestants  dissidents.  11  penchait, 
par  conséquent,  en  faveur  d'un  projet  d'indulgence  géné- 

Élilt  GcDùraux ,  du  Î5  déceuibre  — 
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raie.  Cependant,  ajoute  Barillon,  >  je  crois  que,  dans  le 
>  foDd,  si  Ton  ne  pouvait  laisser  que  la  religion  anglicane 

■  et  la  catholique  établies  par  les  lois,  le  Roi  d'Angleterre 

■  en  serait  bien  plus  content.  ■  (31  janvisr — 10  février 
1686-87). 

Feu  de  jours  après  la  date  de  cette  lettre,  le  12  février, 
une  proclamation  d'indulgence  fort  limitée  fut  publiée  en 
Ecosse.  On  y  remarquait  que  le  Roi  se  faisait  une  espèce 
de  violence  à  lui-même.  Il  n'accordait  juste  assez  de  li- 
berté aux  puritains  que  pour  effrayer  autant  que  pos- 
sible les  épiscopaux. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  ce  premier  pas 
et  la  déclaration  d'indulgence  qui  suivit  un  mois  après , 
Jacques  II  cherche  à  gagner  un  grand  nombre  de 
membres  du  Parlement  qui  se  trouvaient  ii  Londres.  Il 
les  appelle  auprès  de  lui  dans  son  cabinet  ;  là ,  en  tête  à 
lëte  et  dans  des  entretiens  intimes ,  le  Roi  fait  tout  ce 
qu'il  peut  pour  les  gagner,  et  s'adresse  en  particulier 
aux  sentimenla  de  loyauté  des  Tories.  Il  disait  que  ces 
lois,  auxquelles  ils  tenaient  tant,  avaient  été  rendues  sous 
le  règne  précédent  par  un  Parlement  composé  de  fac- 
tieux, non  pas  contre  les  catholiques,  mais  en  réalité  contre 
lui-même.  Le  rapport  de  ces  lois  serait  donc  une  preuve 
d'amour  et  de  confiance  pour  le  Roi.  Vains  efforts  1  Jac- 
quesll  ne  put  rien  obtenir,  bien  que  ces  paroles  flatteuses 
fussent  quelquefois  accompagnées  de  dons  d'argent  (1). 

Parmi  ceux  qui  furent  channbrés  {clos^ed) ,  on  re- 
Diarqua  l'amiral  Herbert.  Quand  le  Roi  lui  demanda  do 
voter  en  faveur  du  rappel  du  Test ,  il  répondit  que  son 
honneur  et  sa  conscience  ne  lui  permettaient  pas  de  faire 
une  pareille  promesse.  >  Personne  ne  doute  de  voire  hou- 

■  neur,  •  répondit  le  Roi,  ■  mais  un  homme  qui  vil  couime 

(I)  Micaiiliy'i  HUI.  afEng'.,  t.  ii.  p.  207. 
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■  vous  le  faites  ne  devrait  pas  parler  de  sa  conscience.  > 
—  A  quoi  Herbert  répondit  :  •  J'ai  mes  fautes.  Sire  ;  mais 
*  je  pourrais  nommer  des  personnes  qui  parlent  beaucou|> 

■  plus  de  leur  conscience  que  je  ne  le  Tais,  et  qui  mènent 
«une  vie  tout  aussi  dissolue  que  la  mienne.  ■  Il  fut  des- 
titué de  toutes  ses  fonctions  et  alla  grossir  le  parti  qui 
commençait  k  se  former  en  faveur  du  prince  d^Orange. 

Voyant  qu'il  était  évident  que  toute  alliance  entre 
'  l'Eglise  anglicane  et  l'Église  catholique  était  impossible, 
il  ne  restait  à  Jacques  II  que  d'essayer  d'une  coalition 
entre  l'Église  de  Rome  et  les  dissidents  pour  abattre 
l'Église  d'Angleterre. 

Après  une  nouvelle  prorogation  du  Parlement ,  la  dé- 
claration d'indulgence  parut  le  k  avril  (u.  s.)  (1).  Le  Boî 
commençait  par  déclarer  que  son  désir  le  plus  ardent 
serait  de  voir  tous  ses  sujets  membres  de  l'Église  à  la^ 
quelle  i)  appartenait  ;  mais  que  ceci  ne  pouvant  avoir  lieu , 
il  voulait  les  protéger  tous  dans  le  libre  exercice  de  leurs 
croyances  religieuses. 

La  déclaration  était  aussi  large  que  possible  aous  le 
point  de  vue  religieux,  et  faisait  disparaître  toutes  les  in- 
capacités politiques ,  civiles  et  militaires  dont  les  non- 
conformistes  et  les  oUholiques  avaient  été  frappés.  On  se 
rappelle  que  Charles  II ,  sous  le  ministère  dit  la  Cabal, 
avait  tenté  d'accorder  une  indulgence  Irès-restrcinte ,  et 
que  cependant  il  avait  été  contraint  de  la  relirei*,  parce 
que  le  Parlement  l'avait  déclarée  inconstitutionnelle;  ce 
qui  s'était  passé  à  cette  occasion  avait  clairement,  léga- 
lement établi  la  question  entre  la  couronne  et  les  deux 
Chambres.  Jacques  II  ne  tint  aucun  compte  de  ce  précé- 
dent constitutionnel;  il  agit,  en  cette  circonstance,  en 
iiionariiue  absolu. 

(I)  Geiiitt  dt  Ldntlrc'.  itu  7  avril  1687. 
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Celle  déclaration,  toute  despotique  qu'elle  était,  appor- 
tait un  soulagement  immense  aux  dissidents.  Ils  avaient 
à  choisir  entre  le  joug  de  l'Ëglise  anglicane  et  celui  du 
Roi.  Le  joug  de  l'Église  anglicane  ne  lui  avait  apporté 
que  misère,  oppression  et  mort;  celui  du  Roi  leur  ac- 
cordait le  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  jouissance  des 
libertés  politiques  et  civiles  dont  jusqu'alors  ils  avaient 
été  exclus. 

Les  anglicans,  au  contraire,  étaient  frappés  d'étonné-* 
ment  et  de  terreur,  lis  voyaient  la  Maison  de  Stuart  liguée 
avec  !a  secte  des  républicains  et  des  régicides  contre  les 
vieux  cavaliers;  le  papisme  ligué  avec  le  puritanisme 
contre  l'Église  d'Angleterre  ;  celle-ci  dépouillée  de  toutes 
ces  barrières  qui  en  avaient  fait,  depuis  Henri  Vill  et 
Elisabeth,  un  sanctuaire  inviolable  et  livrée  h  la  cupidité 
de  ses  ennemis,  qui  bientôt  feraient  invasion  dans  les  Uni- 
versités, dans  les  sièges  épiscopaux,  dans  les  bénéfices 
ecclésiastiques;  et  tous  ces  maux  lui  venaient  de  la  main 
d'un  prince  pour  l'amour  duquel  elles'étaitsouillée  de  tant 
de  cruautés  envers  les  dissidents.  Aujourd'hui  ce  prince 
la  punissait  au  lieu  de  la  récompenser  de  tant  de  lâches 
complaisances.  *  Son  châtiment  fut  juste,  ■  dit  un  auteur. 

>  Elle  récolta  ce  qu'elle  avait  semé.  Après  la  Restauration, 

•  à  l'époque  où  son  pouvoir  était  sans  bornes,  elle  n'avait 

•  respiré  que  vengeance  ;  elle  avait  encouragé ,  forcé  les 
»  Stuarts  à  ne  pas  se  rappeler  les  services  rendus  par  les 
■  puritfûns  h,  l'époque  de  la  Restauration  ;  si  elle  avait  usé 

>  de  merci  aux  jours  de  ses  prospérités,  elle  eût  rencontré 
«des  amis  aux  jours  de  sa  détresse  (1).  ■ 

Cependant  il  avait  toujours  existé  au  milieu  des  épis- 
copaux un  parti  modéré,  méprisé  par  les  bigots,  à  la 
vérité,  et  connu aous  le  nom  de  latiiudinaira.  Eb  bienl 

(1)  MicauliiT-i  IIM.  «fEngl.,  val.  (i,  p.  113. 
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à  partir  da  jour  de  la  première  déclaration  d'indulgence 
jusqu'à  la  chute  de  Jacques  II ,  tout  le  clergé  anglican 
parut  êlre  animé  de  Tesprit  de  charité  et  guidé  par  les 
conseitsde  ce  parti  latitudinaire  tant  calomnié  jusqu'alors. 

Par  un  de  ces  revirements  de  fortune  inattendus,  qui 
se  présentent  parfois  dans  l'histoire  des  peuples,  les  dissi- 
dents ,  après  avoir  longtemps  vécu  sous  les  plus  dures 
lois ,  se  trouvèrent  alors  placés  dans  une  position  à  pou- 
voir faire  pencher  la  balance  pour  le  parti  en  faveur  du- 
quel ils  se  prononceruent. 

Une  espèce  de  concurrence  s'établit  aJors  entre  ta  Cour 
et  t'Ëglise  anglicane  pour  savoir  à  qui  reviendrait  le  bé- 
néfice de  l'appui  des  dissidents.  Il  n'y  eut  qu'une  voix 
pour  blâmer  les  rigueurs  avec  lesquelles  les  non-confor- 
mistes avïûent  été  traités.  La  Cour  l'imputait  à  la  hiérar- 
chie épiscopale  ;  celle-ci  en  rejetait  l'odieux  sur  la  Cour. 
Le  Roi  affirmait  que  si  l'état  de  ses  affaires  l'eût  permis, 
il  aurait  traité  les  séparatistes  avec  bonté  et  douceur, 
mais  qu'il  n'avait  osé  le  faire  dans  la  crainte  de  déplaire 
à  l'Église  établie.  Celle-ci  protestait  que  ce  n'était  qu'à 
contre-coeur  qu'elle  s'était  associée  à.  la  persécution  cootre 
les  presbytériens ,  et  par  déférence  seulement  pour  l'au- 
torité royale.  Enfin ,  de  part  et  d'autre ,  on  s'accusait 
pour  se  disculper  aux  yeux  des  dissidents.  Tout  cela,  au 
fond,  n'était  que  fausseté  et  perfidie  :  ni  le  Roi,  ni  l'Église 
anglicane  n'étaient  changés,  mais  le  besoin  du  moment 
les  portait  &  tenir  un  langage  si  nouveau. 

Jacques  II  promettait  des  faveurs  et  des  places  aux  dis- 
sidents; mais  le  parti  anglican  leur  disait  que  ces  faveurs 
étaient  peu  sûres,  puisqu'elles  étaient  illégales;  il  leûr 
olfrait,  au  contraire,  s'ils  voulaient  faire  cause  commune 
avec  l'Église  établie,  rester  fidèles  au  protestantisme  et  à 
la  Constitution,  et  repousser  toute  alliance  avec  tes  catho- 
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liqucs,  de  lear  ffùre  obtenir,  non  une  indulgence  illégale, 
comme  celle  que  le  Roi  venait  de  leur  accorder,  mais  une 
indulgence  réelle,  garantie  par  un  acte  du  Parlement  (1). 

De  ces  intérêts  contradictoires  naquit  une  division 
parmi  les  dissidents  anglais.  Chez  la  majorité ,  l'horreur 
de  se  liguer  avec  les  catholiques  contre  une  Église  protes- 
tante ,  bien  qu'ennemie ,  prévalut.  Un  nombre  peu  con- 
sidérable accepta  cependant  avec  reconnaissance  le  bien- 
fait du  Roi  ;  mais  comme  la  Cour  provoquait  des  adresses 
de  remerclment  de  la  part  des  dissidents  ,  te  nombre  de 
ces  adresses,  reçu  des  diâérentes  sectes  dissidentes,  ne 
s'éleva ,  dans  l'espace  de  six  mois,  qu'à  soixante  (2).  On 
voit  d'après  cela  que  te  nombre  des  dissidents  ralliés  &  la 
Cour  n'était  pas  considérable,  et  bientôt  même  ce  nom- 
bre diminua  quand  ils  s'aperçurent  qu'ils  avaient  fait 
fausse  route  en  s'alliant  avec  les  ennemia  de  la  réforme 
religieuse  (3). 

Une  mesure  pareille  fut  tentée  en  Ecosse ,  mais  n'eut 
pas  un  résultat  plus  satisfaisant  pour  Jacques  II.  Après 
co  grand  coup  manqué ,  une  mortification  plus  sensible 
encore  l'attendait. 

II.  Si  le  prince  et  ta  princesse  d'Orange,  qu'on  savait 
être  tolérants  en  fait  de  religion,  eussent  appuyé  de  leur 
assentimentta  suppression  du  Test  et  des  lois  pénales,  il  est 

(1)  Q'ttl  Ici  le  cil  de  faire  Mmaïqnar  l'iDÛimie  du  rtie  de  l'ÉgtiM  angli- 
Gine,  quand  le  joutfai  tnivi  de  réiliicr  cei  promeuea  aptèe  )■  rivolulioB. 
Gaillaonie  III  était  tout  diapoit  à  agir  dii»  ce  leiif .  mai»  alori  le  parti  de 
llfigliie  anglicaDe  i'èleva  avec  violence  contre  leur  eiÉcntluD  ;  il  alla  même 
jnaqa't  impatcr  t  crime  t  ânlllanme  111  d'avoir  iouId  agir  coDrormimeDi 
aux  promeMM  faite)  pat  lea  anglicans  ani  prcibjtéiieDa  aiant  la  chute  de 
Jacqoea  11. 

P)  EUei  *e  trouvent  dam  les  gasettea  de  Loodrei. 

(S]  Koni  n'avonspneiquiaierqn'k  large*  Irait!  cette  Inttedlntérêli  entre 
de*  crojaDcet  relîglcnie*  qni  (e  déteataieot  entre  elle*.  Mai*  on  trouve  à  ce 
Hijet  les  détails  les  plus  ourieni  et  eipoiés  avec  one  admirable  oUrté  dan* 
l'onvrage  de  M.  Macanlay,  HUtan  ofEngliaul,  vol.  ii,  p.  Ï4*  *  «1- 
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possible  qu'un  suffr^e  de  cette  autorité  eût  peut-é^ 
calmé  rirritatton  d'une  grande  partie  de  la  Dation  anglaise. 

Cet  eipédient  ne  fut  pas  négligé.  Le  prince  et  ta  prin- 
cesse furent  consultés  sur  la  déclaration  d'indulgence  ; 
mais  au  lieu  d'une  réponse  favorable,  sur  laquelle  le  Roi 
parait  avoir  compté,  elle  fut  loin  d'être  satisfaisante. 

A  cette  même  époque,  le  prince  avait  cbargé  M.  de 
Dykvetd  d'une  mission  spéciale  en  Angleterre.  Le  diplo- 
mate hollandais  devait  y  étudier  la  situation  des  aOaires 
et  se  convaincre  par  lui-même  de  l'état  des  esprits,  tant 
&  la  Cour  que  dans  la  nation.  Dykveld  était  un  négoda- 
teur  habile  ;  il  avait  conservé  des  relations  avec  le  parti 
populaire  en  Angleterre,  depuis  son  ambassade  &  Londres, 
pendant  la  guerre  de  167â.  Le  prince  l'avait  chargé  de 
fortifier  ses  amis  politiques,  en  leur  donnant  l'assurance 
que  l'Église  établie  trouverait  en  lui  un  protecteur. 

L'irritation  du  Roi  contre  son  gendre  et  sa  fille  était 
violente  ;  quand  Dykvetd  arriva  à  la  Cour  de  Londres, 
Jacques  II  ne  put  s'empêcher  de  le  témoigner,  et 
lui  dit  que  son  gendre  paraissait  prendre  &  tâche  de  le 
traverser  en  tout.  Dykveld  répliqua  que  le  prince  ne 
pouvait  en  honneur  ni  en  conscience  saivifier  les  intérêts 
du  protestajitisme  au  désir  de  conserver  les  bonnes 
grâces  du  Roi  ;  qu'en  toute  autre  chose,  il  avait  témoigné 
la  déférence  la  plus  respectueuse  ;  que  la  paix  de  Nimè- 
gue  venait  d'être  violée  dans  l'affaire  de  la  principauté 
d'Orange ,  dont  le  prince  venait  d'être  dépouillé  par  le 
Roi  de  France  ;  qu'il  n'avait  pas  même  protesté  contre 
cet  acte  de  violence  par  respect  pour  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  en  sa  qualité  de  garant  de  cette  paix,  avait 
trouvé  &  propos  que  Ton  gard&t  le  silence  ;  qu'un  û 
grand  sacrifice  prouvait  assez  les  égards  que  le  prince 
avait  pour  son  beau-père. 
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Le  comte  de  Sundedand  el  les  autres  ministres  pariè- 
rent dans  le  même  sens  à  Dykveld,  et  ajoutèrent  que  U 
Cour  de  Londres  entrerait  dans  un  traité  contre  la  France 
dès  que  le  prince  et  la  princesse  auraient  donné  leur 
consentement  à  la  révocation  du  Test  et  des  lois  pénales. 
Dykveld,  pour  en  finir,  déclara  que  Leurs  Altesses  n'y 
consentiraient  jamais. 

Cependant,  les  relations  que  Dykveld  avait  avec  les 
chefs  du  parti  national  ne  pouvaient  demeurer  si  secrètes 
que  ta  Cour  n'en  découvrit  une  partie.  Alors ,  la  colère 
de  Jacques  II  se  tourna  contre  Dykveld  ;  il  l'accusa  de 
n'être  venu  à  I^ondres  que  pour  intriguer  avec  le  parti 
de  Topposition,  afin  de  susciter  de  nouveaux  embarras  h 
son  gouvernement  (1). 

Jacques  il  le  témoigne  au  prince  et  lui  écrit  en  réponse 
à  une  lettre  du  17  juin,  dans  laquelle  Guillaume  lll 
avait  donné  à  connaître  son  refus  de  concourir  à  l'abO" 
lition  des  lois  existantes.  «  Je  suis  fâché  de  voir  que,  tout 
<•  en  vous  disant  contraire  à  toute  persécution  de  con- 

•  science,  vous  ne  puissiez  cependant  approuver  la  révo- 
»  cation  de  toutes  ces  lois  et  du  Test,  qui  pèsent  d'une 

■  manière  si  sévère  et  si  dure  sur  tous  ceux  qui  diflèrent 

•  de-  l'Église  d'Angleterre.  Puisque  tout  ce  que  M.  de 

■  Dykveld  vous  a  dit  de  ma  part  n'a  pu  changer  votre 

■  opinion  h  ce  sujet,  je  ne  puis  m'attendrc  qu'une  lettre 

■  puisse  avoir  ^lus  de  succès.  Je  ne  parlerai  donc  plus 

*  de  cette  question  ;  mais  je  vous  dirai  que  vous  vous 

*  apercevrez  que  M.  de  Dykveld  n'a  pas  su  apprécier  tes 

■  affaires  ici,  en  donnant  tant  de  croyance. &  quelques- 
»  uns  qui  me  veulent  peu  de  bien ,  pas  plus  qu'à  la  mo- 

(1)  Letira  de  Jac^aet  11  an  prinM  d'Orange,  de*  18  mv,  1)  »ril, 
30  el  3S  mai  1687  (■>.  t.).—  Idtt»  da  prince  d'Orange  an  Roi  de  la  Orandr- 
Brrtafar,  du  17  juin  1687. (Dalrvmplp,  App.'i—^:m%*rA.  vol.  ht.  rhap.  ii. 
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•  narchie,  et  qai  continuent  leur  vieille  méthode  de  créer 

■  des  Trayeurs  et  des  jalousies  (16-36  juin  1687}  (1).  ■ 

I II.  ■  La  véritable  mission  de  Dykveld  n'était  pas  auprès 

■  du  gouvernement,  mais  auprès  de  l'opposition,  'dit  un 
auteur  anglais  (2).  Il  s'adressa  aux  diverses  fractions  de 
cette  opposition  :  aux  anglicans,  en  leur  disant  que  le  prince 
était  ami  de  t'épîscopat  ;  aux  dissidents,  en  leur  faisant 
e^rer  d'obtenir  par  lui  non-seulement  la  tolérance,  mais 
la  œmpréhentwn  ;  même ,  les  catholiques  modérés  furent 
satisfuts,  et  déclarèrent  à  Jacques  II  lui-même  que  ce 
que  Dykveld  leur  promettait,  la  tolérance  garantie  par 
un  statut  du  Parlement ,  leur  paraissait  préférable  à  un 
triomphe  illégal  et  par  là  toujours  précaire  (â). 

Dykveld  eut  des  conférences  avec  les  principaux  chefs 
des  partis ,  et  fut  &  même  de  rendre  non-seulement  un 
rapport  circonstancié  de  l'état  des  affaires,  mais,  k  son 
retour  à  La  Haye,  il  fut  chargé  de  lettres  de  la  plupart 
des  hommes  les  plus  influents  parmi  les  Tories  et  parmi 
les  Whigs,  qui  tous  faisaient  profession  d'un  respect 
illimité  et  d'une  affection  sincère  pour  le  prince  d'O- 
range (4).  C'est  ù  partir  de  cette  époque  que  s'établit 
une  correspondance  régulière  entre  le  prince  d'Orange  et 
l'opposition. 

Parmi  les  acteurs  de  cette  époque,  la  princesse  Anne 
et  son  mari,  le  prince  Georges  de  Danemarck,  jouent  oo 
rôle  ;  il  eût  été  probablement  très-insigrriflant,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  sous  l'influence  de  deux  personnes  très- 

(1)  Dalrymple,  App. 

(I)  Macaiilaj'i  Htil.  ofBagland,  toI.  ii.  p.  thl. 

(3)  Lettre  de  Bonrepani,  da  11-lS  lepl  1687.— Hacaaliy,  >dI.  ii,  p.  343. 

(Ii)  Lcllen  carried  bf  moaiiEur  Dykreld  ta  Ibc  prince  orOratkge ,  Tmiu 
laid  II>Urai,Udy  Sunderlind,  lord  Charclnll,  the  lord*  Snnderlaiid.  Kollin. 
gham,  Clârendan,  Rocheitcr,  Daabj,  Defonabire,  Shrensbnrj,  tlie  bïsbop 
of  London,  etc.,  «le.,  nhicb  cootainihe  întrigDci  of  Djkield  in  Enf;1aad, 
in  tlie  aammeroriliejear,  1(187.  (Darifmple,  Âpp.,  p.  85-100.) 
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habites,  trës^ntriganles  et  très-ambitieuses,  lord  et  lady 
Gburchitl. 

La  princesse  Anne  avait  une  intelligence  bornée  ;  elle 
était  lente  et  taciturne ,  son  caractère  faible  lui  faisait 
éprouver  le  besoin  de  se  laisser  dominer.  Elle  avait  été 
élevée  dans  l'Ëglise  anglicane,  &  laquelle  elle  était  pro- 
fondément attachée  ;  elle  craignait  et  détestait  par  cela 
même  le  parti  catholique.  Sa  belle-mère  lui  inspirait  de  la 
frayeur,  et  elle  comptait  peu  sur  la  tendresse  de  son 
père.  Dans  sa  correspondance  intime  avec  sa  sœur,  la 
princesse  d'Orange>  elle  manifeste  souvent  la  crainte  d'être 
tyrannisée,  et  dit  : 

■  Je  suis  toujours  dans  l'appréhension  d'être  tounnen- 

■  tée,  car  je  ne  puis  croire  que  Mansel  (le  Roi)  agirait 

■  avec  autant  de  violence,  s'il  ne  concevait  l'espoir  de 

■  nous  gagner  l'une  ou  l'autre  (1).  > 

Le  mari  de  la  princesse,  le  prince  Georges  de  Dane- 
marck  a  été  pdnt  en  peu  de  mots  par  Charles  II  ;  il 
disait  :  ■  J'ai  cherché  à.  découvrir  ce  qu'il  y  a  dans  le 
>  prince  Georges  quand  il  était  de  sang  -  froid  et  quand 

■  il  était  ivre,  mais  je  n'ai  jamais  rien  pu  y  trouver.  •  Le 
passe-temps  favori  de  ce  prince  était  son  dîner  et  sa  bou- 
teille. Ces  deux  personnages,  vivant  d'ailleurs  en  bonne 
intelligence ,  ne  tardèrent  pas  h  tomber  sous  la  dépen- 
dance de  lady  Churchill,  l'amie  de  cosnr  de  la  princesse 
Anne.  Cette  amitié  datait  de  leur  enfance  ;  Sarah  Jennings 
avait  été  élevée  avec  la  princesse.  II  n'existait  aucune 
analogie  entre  leurs  cai'actères  :  Sarah  était  vive  et  par- 
leuse et  portait  à  l'excès  l'esprit  de  domination  sur  tout 
ce  qui  l'entourait  ;  elle  était  loin  d'être  dévote ,  et  ses 
charmes  lui  faisaient  pardonner  ses  caprices.  Ce  n'était 
pas  seulement  de  l'amitié  que  la  princesse  Anne  ressentait 

(1)  Du  ISnoai  lass.  (Dalrjmplr,  App.-; 
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pour  son  amie,  c' tétait  de  l'adoration,  une  espèce  de  culte. 
).cs  atlraiLs  de  Saral)  prévalurent  sur  l'amour  de  l'ar- 
gent dont  lord  Churchill  fut  de  tout  temps  possédé.  It 
l'épousa,  quoique  sans  Tortune,  ne  se  doutant  pas  que 
'  cette  jeune  fenme  lui  apportait  la  dot  la  plus  splen- 
dide  parla  Taveur  qu'elle  possédait  auprès  de  la  princesse, 
et  qu'un  jour  il  deviendrait  l'homme  le  plus  haut  placé 
en  Angleterre,  duc,  prince  de  l'Empire,  général  en  chef 
d'une  puissante  coalition ,  tenant  entre  ses  mains  le  sort 
de  grands  États  et  l'un  des  hommes  les  plus  opulents  de 
cette  époque.  Aimée  et  crainte  de  son  mari,  lady  Chur- 
chill exerça  sur  lui  l'empire  qu'elle  voulait  exercer  sur 
tout  le  monde. 

Lord  Churchill  devait  sa  fortune  &  Jacques  II  :  de 
simple  enseigne,  il  était  parvenu,  à  l'âge  de  trente-sept 
ans,  au  rang  de  général  major  ;  il  était  pur  d'Ecosse  et 
d'Angleterre,  commandant  d'une  compagnie  de  gardes 
du  corps.  Sa  faveur  était  toujours  la  même;  rien  n'indi- 
quait que  Jacques  II  eût  changé  à  son  égard  ;  peut-être 
comptait-il  que  tant  de  faveurs  seraient  payées  par  une 
apostasie,  mais  en  ceci  il  se  trompait.  Churchill,  qui 
possédait  peu  de  vertus  et  dont  la  vie  entière  fut,  selon 
l'expression  d'un  historien  anglais,  ■  un  prodige  de  tur- 
pitude (1),  >  reculait  devant  l'idée  de  se  séparer  de 
l'Ëglise  dans  laquelle  il  avait  été  élevé.  Cependant,  sa 
pénétration  et  son  intérêt  lui  apprenaient  que,  du  jour 
où  Jacques  II  aurait  réussi  à  accomplir  son  projet  favori, 
pas  un  seul  protestant  ne  resterait  en  place,  et  qu'alors 
il  serait  réduit  îi  l'indigence.  Son  parti  fut  pris,  il  résolut 
de  se  joindre  au  parti  opposé  à.  la  Cour  pour  échapper 
à  la  fâcheuse  extrémité  de  se  séparer  de  ses  places  ou  de 
sa  religion. 

;i)  TAncuaUyt  Nist.  ofEagl.,  val.  ii,  p.  153. 
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La  duchesse  de  M&rlborough  le  dit  saiis  déguisement  : 
«  Il  était  évident  pour  tous  que,  de  la  manière  dont  le  roi 

•  Jacques  se  conduisait,  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas 

>  devenir  catholiques  seraient  ruinés.  Cette  considération 

■  fit  que  je  fus  charmée  quand  le  prince  d*Orange  entrc- 
»  prit  de  nous  délivrer  d'un  te)  esclavage  (1).  > 

Cette  résolution  était  un  avantage  immense  pour  Guil- 
laume III  ;  car,  outre  qu'il  s'assurait  par  là  un  chef 
militaire  d'un  rang  élevé,  et  réputé  pour  ses  talents  et  son 
courage,  il  était  certain  que  lady  Churchill  entraînerait 
sa  beile-sœur  au  parti  de  Topposition  ;  car  si  la  princesse 
Anne  se  fût  prononcée  en  faveur  do  la  déclaration  d'indul- 
gence, le  parti  catholique  et  la  Cour  y  eussent  trouvé  une 
grande  force.  Si  le  devoir  filial  parlait  haut  d'un  côlé, 
l'intérêt  et  le  triomphe  de  sa  religion  parlaient  bien  plus 
puissamment  encore  auprès  de  la  princesse.  Lord  et  lady 
Churchill  décidèrent  la  question  en  faveur  du  prince 
d'Orange,  et  Churchill  s'empressa  de  lui  communiquer 
cette  importante  nouvelle  par  H.  de  Dylcveld.  ■  La  prin- 

>  cesse,  ■  dit-il,  ■  était  fermement  résolue,  et  avec  l'aide 

•  de  Dieu,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  se  rendre  coti- 

■  pable  d'apostasie.  ■  Quant  à  lui-même,  il  assure  le 
prince  >  que  ses  places  et  la  faveur  du  Roi  ne  sont  rien 

•  à  ses  yeux  en  comparaison  de  sa  fidélité  à  sa  religion.  • 
Puis,  il  ajoute  :  *  Quoique  je  oe  puisse  vivre  comme  un 

•  saint,  si  l'occasion  s'en  présente,  je  montrerai  la  réso- 

>  lutioD  d'un  martyr  (2).  > 

IV.  C'est  un  spectacle  .curieux  que  la  froideur  avec 
laquelle  la  Cour  du  Vaticaa  assistait  à  l'espèce  de  croi- 
sade organisée,  tant  en  Franco  qu'en  Angleterre,  conlix' 
Je  protestantisme. 

(ï)  Dh  17  >u>i  1S87,  'lWi7i»|.|i',  Apr-,  =•»  li>.  ^-^ 
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Rome  n'était  pas  changée;  mais  celui  qui  occupait 
alors  la  chaire  de  saint  Pierre  était  un  pontife  dévoué  de 
cœur  et  d'&ine  à  la  Maison  d'Autriche.  Il  ne  trouvait  que 
de  Taibles  louanges  pour  les  ennemis  de  la  Maison  de 
Habsbourg  ;  arrachées  comme  par  violence ,  elles  per~ 
daient  même  de  leur  valeur  aux  yeux  des  fidèles. 

Innocent  XI  craignait  et  halasait  Louis  XIV.  Quant  à 
l'allié  et  l'émule  de  celui-ci,  le  Roi  d'Angleterre,  il 
paraîtrait  que  son  extravagante  entreprise  de  convertir 
son  peuple  inspirait  au  Pape  plus  de  pitié  pour  celui  qui 
avait  conçu  ce  dessein  chimérique,  que  de  confiance  duis 
les  assurances  qu*iHi  lui  donnait  ;  que  sous  peu  les  lumières 
de  la  vraie  foi  diasipenùent  les  ténètM*e3  de  l'hérésie  en 
Angleterre  (1). 

On  a  vu  plus  haut  le  résultat  de  la  mission  de  lord 
Castelmaine  h,  la  Cour  du  Vatican.  Jacques  II,  loin  de  se 
montrer  blessé  du  peu  d'égards  qu'on  avait  témoignés  & 
son  ambassadeur,  résolut,  &  l'époque  même  oii  lord  Cas- 
telmaine quittait  Rome,  furieux  d'avoir  été  si  peu  écouté, 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  voir  s'é- 
tablir des  relations  diplomatiques  entre  les  Cours  de 
Londres  et  du  Vatican.  En  conséquence,  Jacques  II  vou- 
lut que  le  nonce  mît  de  côté  la  prudente  réserve  observée 
par  lui  jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  parfit  avec  éclat  à  la  Cour. 
Monsignor  Adda  venait  d'être  créé  archevêque  d'Amade 
par  te  Pape,  et  Jacques  II  voulut  que  la  consécration  du 
nouveau  prélat  eût  lieu  dans  la  chapelle  royale  du  palais 
de  Saint-James.  La  cérémonie  de  la  consécration  se  fit  par 
le  vicaire  apostolique  Leyburn,  assisté  de  deux  évéques 
irlandais.  Le  soir  de  ce  même  jour,  le  nouvel  archevêquese 
rendit  au  cercle  de  ta  reine,  et  là,  en  présence  de  toute  la 
Cour,  et  malgré  l'étiquette,  Jacques  H  s'agenouilla  devant 

'l:   LingatJ,  Mil.  >iv,  tLap.  t(. 
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le  prélat  en  lui  demandant  sa  bénédiction.  •  Ceci  fit  une 

•  seosation  immense,  ■  écrit  Barillon  (2-12  mai  1687). 

Peu  de  temps  après,  une  autre  cérémonie  vint  encore 
irriter  l'opinion  publique.  Le  Roi  décida  que  le  nonce 
serait  reçu,  en  cette  qualité,  en  cérémonie  à  la  Cour.  Lii 
réception  eut  lieu  au  ch&teau  de  Windsor  avec  le  plus 
grand  appareil. 

Le  duc  de  Somerset,  en  qualité  de  premier  gentilhomme 
de  la  chambre ,  avait  reçu  l'ordre  d'escorter  le  prélat  ; 
mais  Jacques  11  éprouva  un  refus  du  duc.  <  Je  croyais, 

•  milord,  ■  dit  le  Boi  au  duc,  <  que  je  vous  faisais  un  grand 

■  honneur  en  vous  désignant  pour  accompagner  le  ministre 

■  du  premier  des  souverains.  —  Sire,  >  répliqua  le  duc, 

■  on  m'a  dit  que  je  ne  pouvais  obéir  à  Votre  Majesté  sans 

•  enfreindre  la  loi.  ' —  Je  vous  apprendrai  &  me  craindre 
>  autant  que  la  loi,  >  répartit  Jacques  11  ;  ■  vous  ne  savez 

•  donc  pas  que  je  suis  au-dessus  de  la  loi  ?  —  Votre 
■>  Majesté  peut  être  au-dessus  de  la  loi,  •  dit  Somerset, 
<  mais  moi  je  ne  le  suis  pas,  et  quand  j'obéis  à  la  loi,  je 
>n'ai  rien  h.  craindre.  >  L&-dessus,  le  Roi  lui  tourna  \« 
dos,  et  le  duc  de  Somerset  fut  aussitdt  destitué  de  ses 
fonctions  dans  la  maison  du  Boi  et  dans  l'iu-mée  (1). 

Le  lendemain  de  la  présentation  du  nonce,  une-  pro- 
clamation royale  parut ,  par  laquelle  le  Parlement  était 
dissous  (2).  C'était  le  quinzième  Parlement  depuis  l'avé- 
nement  des  Stuarts  au  trône  d'Angleterre,  et-  de  toutes 
ces  assemblées,  celle  qui  venait  d'être  congédiée  était 

(IJ  Memmrt  of  tht  duh*  of  Somtritt.  —  DépScbe  de  l'ambutideur  d«* 
Étati-GinérRui,  dn  5-f  S  juillet  1067.  —  Hickintucli't  Hiilery  oflht  R«w 
hilien.  —  A  full  aad  true  reUlioD  of  hii  Eicellmcj  the  poi>«'s  RudcÎo 
uialing  liii  public  cnlry  at  Windaor,  Ihe  tliird  july  16S7  (Soiuen,  Coll.  af 
civil  tram,  lol.  lï,  |i.  ÏB7).— Vuyei  auibi  lïi  nures  de  Vllittoirt  dt  ta  Rivo- 
lulioa  <fcl688,  l'ac  Maiurc. 

'S)  Gaicltt  dt  Landres,  du  S  Juillet  1687. 
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sans  contredit  la  plus  obséquieuse;  cependant  elle  avait 
paru  à  Jacques  II  entachée  d'un  esprit  factieux.  Cette 
dissolution  avait  pour  but  de  préparer  d'avance  l'élection 
d'un  nouveau  Parlement  entièrement  soumia  aux  voloo- 
tés  de  la  couronne  ;  mais  un  Parlement  tel  que  celui  que 
Jacques  II  demandait  ne  pouvait  être  obtenu  qu'à  l'aide 
de  la  corruption,  de  l'intimidation,  de  la  fraude  et  d'une 
nouvelle  extension  de  la  prérogative  royale.  C'est  par  une 
assemblée  de  ce  genre,  décorée  du  nom  de  Parlement,  que 
Jacques  11  se  proposait  de  faire  enregistrer  ses  volontés 
souveraines.  Tout  fut  en  effet  préparé  à  cet  égard.  ■  Jac- 
•  ques  II,  >dit  un  auteur,  ■  se  mit  énergiquement  et  md- 
»  Ihodiquement  &  l'ouvrage  (1).  • 

Les  corporations  municipales,  déjà  reconstituées  sous 
le  règne  précédent  et  dans  les  premières  années  du  règne 
de  Jacques  II,  devaient  être  régularisées  encore  une  fois, 
et  ce  soin  fut  attribué  à  une  commission  composée  de  sept 
conseillers  privés,  au  nombre  desquels  figurait  le  père 
Petre,  qui  venait  d'obtenir  séance  au  conseil  privé.  Par 
tout  le  royaume,  on  institua  des  sous-commissions  corres- 
pondant avec  le  comité  central  de  Westminster. 

I^a  lords  lieutenants  des  comtés  furent  principalement 
chargés  de  tout  pi'éparer  à  cet  égard  et  de  s'en  occuper 
personnellement.  L'effet  produit  par  cet  ordre  amena, 
de  la  part  de  plus  de  la  moitié  des  lords  lieutenants,  un 
refus  de  s'en  charger  ;  c'étaient  presque  tous  des  pairs 
qui  avaient  fait  preuve  de  dévouement  à  ta  couronne  ; 
tous  furent  destitués.  Ënfm,  malgré  ces  épurations  et  une 
foule  d'autres  encore,  la  Cour  oblinl  bientôt  l'humiliante 
certitude  que  c'était  encore  là  un  coup  manqué  ,  et  que 
cette  assemblée  que  Jacques  II  demandait  à  la  nation 
était  un  Parlement  introuvable  (2). 

(i;  Marii-iUy'*  W>l.  cfEns'.,  'cl.  ",  |..  31i,—  li)  IbiH.  y^.  313  >  33». 
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Les  Universilés,  ces  colonnes  de  l'Église  anglicane,  ne 
lardèrent  pas  k  encourir  encore  le  déplaisir  de  Jacques  11. 
Celle  d'Oxford,  ce  sanctuaire  du  royalisme,  d'oîi  naguère 
encore  avait  été  fulminé  l'anathème  contre  tous  ceux  qui 
osaient  douter  du  droit  divin  du  monarque  ;  l'Université 
d'Oxford,  qui  s'était  glorifiée  d'une  obéissance  sans 
bornes,  s'était  mise  en  opposition  avec  les  ordres  du  Roi, 
parce  qu'ils  portaient  atteinte  à  son  principe  fondamental , 
garanti  par  des  privil^;es  octroyés  par  la  législahire  et 
confirmés  pu  les  souverains  qui  avaient  successivement 
régné  en  Angleterre  depuis  sa  fondation.  Mais  Jacques  II , 
dans  la  préoccupation  de  ramener  l'Angleterre  au  catholi- 
cisme, attachait  une  grande  importance  à  détruire  les 
privilèges  de  ces  corporations  universitaires  qui  étaient 
devenues  le  sanctuaire  de  l'Eglise  anglicane  et  le  berceau 
de  ceux  qui  se  destinaient  au 'sacerdoce  (l). 

Les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  étaient  des 
corporations  formées  de  plusieurs  collèges  qui ,  chacun 
en  leur  particulier,  avaient  le  droit  de  recevoir  leurs 
membres  et  d'élire  leurs  supérieurs,  en  se  conformant 
aux  actes  du  Parlement ,  qui  avaient  stipulé  que  nul  ne 
serait  apte  à  y  recevoir  des  dignités  ou  des  fonctions,  it 
moins  d'avoir  fait  preuve  d'être  membre  de  l' Église  angli- . 
cane.  De  tous  ces  collèges ,  celui  dit  de  la  Madeleine ,  à 
Oxford,  était  le  plus  considérable  et  le  plus  riche,  et 
Jacques  II  avait  à  cœur  de  le  transformer  en  séminaire 
catholique.  Plusieurs,  parmi  les  conseillers  catholiques, 
avaient  insisté  auprès  du  Roi  sur  le  service  qu'il  rendrait 
à  sa  religion  en  établissant,  à  ses  propres  frais,  un  collège 
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pour  les  jésuites  à  Oxford.  Deux  mille  livres  sterling  par 
an  auraient  suffi  à  cet  effet  ;  mais,  soit  par  avarice,  soit  par 
un  désir  d'humilier  l'Église  anglicane,  Jacques  II  voulut 
qu'uD  collège  de  l'Université  d'Oxford  fût  transformé  en 
séminaire,  et  ce  collège  fut  celui  de  la  Madeleine  ;  ses 
richesses  étaient  immenses.  Voici  ce  qui  arriva  et  com- 
ment l'affaire  fut  conduite  par  le  parti  de  la  Cour. 

Le  président  de  ce  collège  vint  à  mourir  en  mars  1637. 
D'après  les  statuts  de  la  fondation,  les  membres  de  ce 
collège,  au  nombre  de  quarante,  possédaient  le  droit 
d'élire  ie  président,  moyennant  l'observation  de  quelques 
conditions  rigoureuses  dont  on  ne  pouvait  se  départir.  Ce 
droit  avait  été,  eo  générât,  exercé  avec  une  entière  indé- 
pendance. Dans  quelques  rares  exceptions  toutefois ,  des 
lettres  royales  étaient  intervenues  dans  le  but  de  recom- 
mander des  personnes  en  faveur  à  la  Cour,  et,  dans  ces 
cas-là,  la  corporation ,  par  respect  pour  le  souverain, 
avait  élu  la  personne  recommandée.  Peu  de  jours  avant 
l'élection  du  président,  des  lettres  royales  arrivèrent, 
recommandant  un  certain  Antoine  Farmer,  homme  inal 
noté,  ivrogne,  libertin,  mais  nouveau  converti  au  catho- 
licisme. A  cette  incapacité  s'en  joignaient  d'autres,  d'a- 
près tes  statuts.  Par  respect  pour  te  Roi,  on  le  supplia  de 
porter  son  choix  sur  une  personne  que  le  collège  pourrait 
élire  légalement  et  consciencieusement;  mais  Jacques  II 
persista.  Enfm,  le  15  avril,  jour  où  l'élection  devait  avoir 
lieu,  était  1&.  Après  un  débat  très-vif  entre  les  membres, 
la  grande  majorité  décida  que  l'on  procéderait  h.  l'élec- 
tion, t  Le  Roi,  •  disait-on,  ■  n'a  pas  même  le  droit  de  nous 

>  imposer  par  la  force  un  candidat  ayant  toutes  les  qua- 

>  lités  requises.  •  L'élection  eut  lieu  et  tomba  sur  John 
Hough,  homme  vertueux,  modeste  et  prudent.  Iah: 
membres  s'empressèrent  de  porter  celle   élection  à  la 
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connaissance  du  Boi ,  par  l'intermédiaire  du  duc  d'Or- 
mond,  patron  de  l'Université  d'Oxford,  et  par  l'évêque 
■  de  Winchester,  viaiteur  du  collège.  Dans  son  courroux,  le 
Boi  ne  voulut  admettre  aucune  explication.  Peu  de  temps 
après,  les  membres  du  collège  furent  cités  devant  la  com- 
mission ecclésiastique  ;  une  députation  de  cinq  d'entre  eux 
8*y  présenta.  Le  chaDcelier  les  traita  avec  sa  brutalité 
ordinaire,  rugit  comme  un  animal  sauvage  et  les  qualifia 
de  lunatiques.  Cette  scène  se  termina  par  l'annulation 
de  l'élection  de  Hough,  et  des  lettres  royales  suivirent  de 
près,  recommandant  l'évêque  d'Oxford.  Mais  l'élection 
ayant  été  parfaitement  régulière,  et  les  membres  étant 
liés  par  un  serment  à  leur  nouveau  président,  tous  sou- 
tinrent celui  que  la  Cour  voulait  éliminer. 

Tout  le  parti  de  l'Église  anglicane  prit  fait  et  cause  en 
faveur  du  collège  de  la  Madeleine,  et  à  sa  télé  se  trou- 
vaient le  duc  d'Ormond,  le  marquis  d'Halifax,  les  comtes 
de  D^by  et  de  Nottingbam ,  enfin  tous  les  chefs  de  ce 
grand  parti  &  qui  Jacques  II  devait  sa  couronne.  Il 
crut ,  par  conspuent ,  devoir  user  de  quelque  ména- 
gement. 

Dans  ]o  courant  de  l'été ,  le  Boi  fit  un  voyage  dans 
plusieurs  comtés,  et  son  intention  était  de  visiter  Oxford. 
Il  croyait  que  les  membres  du  collège  de  la  Madeleine 
n'oseraient  pousser  l'insolence  jusqu'à  ne  pas  obéir  à  un 
ordre  émanant  de  la  bouche  du  Boi.  Arrivé  dans  cette 
ville,  il  y  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs,  et  le  lende- 
main il  fit  appeler  en  sa  présence  les  membres  du  collège 
de  la  Madeleine.  Il  commença  par  les  apostropher  *  plus 
■  durement,  >  dit  un  auteur,  •  que  leurs  prédécesseurs  ne 
1  l'avaient  été  sous  le  régime  des  puritains.  »  Ils  tombè- 
rent &  genoux,  et  présentèrent  une  pétition  au  Boi  ;  il  ne 
voulut  pas  la  recevoir  et  continua  :  «  Est-ce  là  la  loyauté 
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«de  votre  Église  anglicane?  Allez!  retirez-vous.  Je  suis 

■  Roi ,  je  veux  être  obéi  ;  rendez-vous  iramédiatemeot  à 
«votre  chapelle  et  admettez  févêque  d'Oxford.  Que  ceux 
>qui  s'y  refusent  réfléchissent  ;  ils  sentiront  tout  le  poids 
*  de  ma  main,  ils  apprendront  ce  que  c'est  que  d'encourir 
I  la  disgrâce  de  leur  souverain.  >  Les  membres,  toujours 
agenouillés,  tendaient  leur  pétition  ;  le  Roi  ta  prit  et  la 
jeta  au  loin  :  <  Allez ,  je  ne  recevrai  rien  jusqu'à  ce  que 

■  t'évêque  d'Oxford  ait  été  admis.  >  Les  membres  allèrent 
aussitôt  délibérer  dans  la  chapelle,  et  leur  décision  fut 
qu'ils  ne  pouvaient ,  pour  plaire  au  Roi ,  violer  leurs 
statuts  et  leurs  serments. 

Après  que  le  Roi  eut  quitté  Oxford,  la  dispute  conti- 
nua; mais  Jacques  II  y  mit  une  fmen  faisant  installer  de 
force  l'évêque  comme  président  du  collège.  Comme  les 
membres  et  les  écoliers  refusaient  de  le  reconnaître  en 
cette  qualité,  tous  furent  expulsés. 

Sur  ces  entrefaites,  l'évêque  d'Oxford  vint  à  mourir; 
ou  prétend  que  le  remords  et  la  honte  hâtèrent  sa  fin. 
Alors  le  projet  de  Jacques  II  n'eut  plus  d'obstacle  à 
redouter.  Le  collège  fut  transformé  en  séminaire  catho- 
lique, et  un  évéque  inparttbus  en  fut  nommé  président. 

De  ce  jour,  tout  le  clergé  anglican,  depuis  les  évêques 
jusqu'au  moindre  vicaire,  comprirent  qu'ils  seraient  bien- 
tôt réduits  à  aller  mendier  leur  pain  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  et  que  les  bénéfices  ecclésiastiques  ne 
tarderaient  pas  à  être  envahis  par  les  catholiques.  La 
loyauté  du  clergé  anglican  n'était  pas  assez  forte  pour 
i-ésister  à  une  si  rude  épreuve  (1). 

V.  Jacques  II  n'ayant  pas  d'héritier  mâle,  et  la  coir- 
ronnc  devant  passer,  après  lui,  à  la  princesse  d'Orange , 
]c  parti  catholique  intrigua  pendant  les  premières  aunéesdu 

II)  MacauUy's  Hisl.  «f  Eugl.,  l.  m,  p.  !!7(i  301. 
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règne  de  Jacques  li  pour  faire  changer  Tordre  de  8ucr«3- 
sion  à  la  couronne  et  afin  d'en  écarler  la  princesse  Marie. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'on  avait  d'abord  conçu  Tidée 
de  faire  passer  la  couronne  sur  la  tête  de  la  princesse 
Anne,  dans  l'espoir  qu'elle  consentirait  à  embrasser  la 
foi  de  Rome.  Mais  ce  projet  fut  abandonné  lorsqu'on  con- 
nut l'attachement  que  cette  princesse  portait  à  l'Église  an- 
glicane. •  Rien  ne  peint  mieux  la  situation  désespérée 
>de  la  faction  papiste  qu'un  si  absurde  projet,  >  dit 
Hallam  (1).  Il  fallut  donc  y  renoncer  et  se  résoudre  \ 
respecter  les  droits  de  la  princesse  Marie. 

I^es  faiseurs  de  projets  durent  alors  s'ingénier  &  trou- 
ver un  autre  moyen,  et  Ton  espéra  pouvoir  arriver  à  une 
brouillerie  entre  la  princesse  d'Orange  et  son  époux,  pro- 
bablement dans  ridée  de  rompre  cette  union  et  de  rendre 
par  là  le  prince  d'Orange  moins  intéressé  à  surveiller  ce 
qui  se  passait  en  Angleterre.  On  trouve  des  détails ,  au 
sujet  de  cette  intrigue,  qui  s'était  passée  vers  la  fin  de 
Tannée  1685,  dans  des  mémoires  inédits  sur  la  Cour  de 
Guillaume  III. 

On  chercha  &  rompre  l'union  qui  existait  entre  le  prince 
et  la  princesse ,  en  excitant  la  jalousie  de  celle-ci  et  en  lui 
faisant  insinuer  que ,  n'ayant  point  d'enfant  et  se  voyant 
négligée  par  son  époux,  personne  ne  la  blâmerait  si  elle 
se  séparait  de  lui.  On  gagna  deux  filles  d'honneur  de  la 
princesse,  sa  nourrice,  et  son  fils  qui  était  chapelain  de  la 
Cour.  Ils  firent  remarquer  à  la  princesse  l'attachement 
que  le  prince  portait  à  une  de  ses  filles  d'honneur,  et 
que  cette  liaison  était  connue  et  bl&mée  de  toute  la  Cour, 
et  qu'elle  était  d'autant  plus  outrageante,  que  sa  rivale 
ne  possédait  ni  le  mérite  ni  les  charmes  qui  pussent  faire 
pardonner  cette  infidélité.  Ces  insinuations  ne  tardèrent 

(1)  Hjil.  emtl.,  cbap.  it. 
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pas  à  produire  l'elTet  qu'on  en  altendail.  Résolae  de  con- 
fondre son  époQX  à  ne  pouvoir  s'en  dédire ,  la  priDcesae 
fit  semblant  de  se  coucher  un  soir  ;  mais,  s'étant  relevée 
peu  d'instants  après,  elle  alla  attendre  le  prince  sur  un 
escalier  dérobé  qui  communiquait  &  Tapparteinent  des 
filles  d'honneur,  et  l'entendit  venir.  Le  prince,  surpris  de 
la  trouver  sur  l'escalier,  lui  fit  quelques  reproches  ;  des 
larmes  furent  son  unique  réponse.  La  princesse  regagna 
son  appartement  que  le  prince  quitta  pour  quelques 
jours. 

L'envoyé  d'Angleterre  Skelton,  qui  était  d'intelligence 
avec  les  filles  d'honneur  et  la  nourrice,  fut  bientôt  averti 
de  la  brouillerie  et  en  donna  avis  au  Roi,  qui  saisit  cette 
occasion  pour  Taire  représenter  encore  plus  vivement  à  sa 
filte  les  torts  du  prince  envers  elle  et  l'injure  qu'il  faisait 
h  son  haut  rang.  M.  Bentinck,  tout  favori  qu'il  était, 
entra  dans  le  ressentiment  de  la  princesse ,  et  pour  s'en 
être  expliqué  trop  ouvertement ,  fut  traité  avec  froideur 
pendant  quelque  temps.  Tout  enfin  était  dans  le  plus  grand 
sérieux  à  la  Cour  depuis  cette  aventure  nocturne. 

Le  prince  comprit  qu'il  devait  y  avoir  de  ses  domes- 
tiques qui  cherchaient  à  semer  la  division  entre  lui  et  la 
princesse  dont  il  connaissait  depuis  longtemps  la  douceur 
et  te  bon  naturel.  11  mit  tant  de  monde  aux  aguets,  qu'il 
découvrit  enfin  le  commerce  clandestin  de  la  nourrice  et 
du  chapelain  avec  l'envoyé  anglais.  Il  fit  semblant  d'allo* 
à  la  chasse  et  fit  aposter  des  gens  pour  fouiller  ceux  qui 
sortiraient  du  ch&teau.  On  surprit  un  valet  de  pied  qui 
était  chargé  d'un  paquet  pour  l'envoyé.  On  lui  ordonna 
de  ne  point  dire  qu'on  lui  avait  pris  ses  lettres,  qui  furent 
aussitôt  remises  au  prince.  Elles  renfermaient  tous  les 
détails  du  complot  ;  il  y  vit  les  assurances  qu'on  donnait 
au  Roi  des  progrès  qu'on  faisait  sur  l'esprit  de  sa  fille. 
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H  l'espoir  qu'on  concevait  de  la  brouiller  sans  retour 
avec  le  prince.  Muni  de  ces  preuves ,  celui-ci  ne  craignit 
point  de  provoquer  une  explication.  Il  pria  la  princesse 
de  passer  dans  son  cabinet ,  et  lui  demanda  si  elle  avait 
connaissance  qu'il  y  eût  des  gens  qui  travaillaient  & 
rompre  leur  union  et  à  provoquer  entre  eux  une  sépara- 
tion scandaleuse?  La  princesse  répondit  que,  quoi- 
qu'elle eût  quelques  sujets  de  chagrin,  elle  les  avait  ren- 
fermés dans  son  cœur  ;  qu'elle  savait  souffrir  et  se  taire. 

•  Eti  bien  !  •  dit  le  prince,  ■  je  vous  jure  par  ce  qu'il  y  a 

*  de  plus  sacré  que  ce  qui  vous  a  chagriné  ne  doit  point 

■  troubler  voLre  repos,  et  que  si  vous  ajoutez  foi  aux  ser- 

■  ments  d'un  époux,  vous  devez  abandonner  b.  mon  juste 
1  ressentiment  ceux  qui  osent  se  mêler  de  semer  la  division 
^ntre  nous.  >  La  princesse,  attendrie  et  baignée  de 
larmes,  protesta  qu'elle  n'avait  aucune  part  k  ces  menées 
secrètes,  et  dit  à  son  mari  qu'il  pouvaitagir  comme  bon  lui 
semblerait.  Le  prince  fit  venir  les  coupables,  leur  repro- 
cha leur  ingratitude  et  leur  ordonna  de  se  préparer  à 
partir  dans  deux  heures  pour  l'Angleterre  (1). 

Cet  orage  passager  ne  laissa  pas  de  traces,  et  les 
époux  vécurent  depuis  dans  la  plus  parfaite  intelligence. 

11  y  avait  cependant  un  point  qui  pesait  sur  l'&me  de 
Guillaume  III,  et  au  sujet  duquel  il  ne  pouvait  s'ouvrir 

(1)  Mnnairw  Jt  M.  d»  B.  nu  lei  priDcSpinx  perionDige*  de  l>  Coar  da 
prince  d'Oran^  [Ma.  de  la  bibliiilbèqae  de  H.  Tiedmaa,  profeuenr  à 
IITniTenîltdeLejden). — Corr^tpandana  dvamtt  dt  ClaT»ndim,t.  i,  p.  165. 
Ony  InMTe  une  lettre  da  chapeluaCoTell  Al'enfo;é>aglu>Sketloii;  ttîuX 
pTobablement  ane  dei  leltrea  qui  imenèrenl  le  renioi  da  chapelain.  — 
Lettre  do  prince  d'Onoge  in  comte  de  Rochetter,  du  11  nnTembre  1683 
(Glarendon,  P»ptn,  i.  i,  p.  163}.  D>ni  cette  lettre,  le  prince  d'Orange  •« 
pUint  de  la  condaite  de  l'cnToyé  Skellon,  et  demande  péremptoiiemeat 
qn'il  loit  rappelé.  —  Bépoaie  da  comte  do  Rocheiter  i  la  lettre  du  prince 
(Clarendon, />ap«-t,  t.  i,  p.  166).  —  Lingard,  t.  kit,  chip.  ii.  —  Macaulay'» 
nut.  ef.  Ewgf.,  Tol.  II.  p.  171. 
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franchement  k  l'égard  de  sa  femme.  La  princesse  était 
appelée  à  régner  un  jour  ;  elle  serait  reine  d'une  puissante 
nation  ;  tandis  que  son  époux,  ambitieux  et  possédant  le 
génie  du  commandement ,  ne  trouverait  pas  de  place 
dans  le  gouvernement.  La  princesse  avait  été  élevée  par 
son  précepteur,  l'évêque  de  Londres ,  dons  des  senti- 
ments profondément  religieux  ;  Tnais  il  l'avait  laissée  dans 
une  profonde  ignorance,  tant  sur  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre que  sur  sa  position  personnelle.  Elle  savait  que, 
par  le  vœu  du  mariage ,  elle  devait  obéissance  h.  son 
époux,  et  il  ne  lui  était  jamais  venu  dans  la  pensée  qu'un 
jour  ces  rapports  pouvaient  être  intervertis.  Dequis  neuf 
années  de  mariage ,  elle  ne  s'était  jamais  doutée  qu'une 
question  semblable  préoccupait  péniblement  son  mari. 

Enfin ,  l'explication  eut  lieu  par  l'entremise  de  GilbM 
Bumet,  ecclésiastique  écossais,  qui,  quoique  membre 
de  l'Église  épiscopale,  était  devenu,  par  conviction, 
whig  et  l'ami  de  lord  Russel.  Il  possédait  des  talents 
comme  prédicateur  et  comme  écrivain  ;  il  ne  tarda  pas  à 
encourir  la  haine  et  la  vengeance  de  la  Cour,  et  se  réfu- 
gia sur  le  continent.  En  1686,  il  se  rendit  &  La  Haye,  où 
il  fut  reçu  avec  distinction  par  le  prince  et  la  princesse 
d'Orange,  et  il  ne  tarda  pas  à  devenir  le  directeur 
spirituel  de  celle-ci.  Dans  ses  entretiens  politiques  avec 
le  prince ,  Bumet  s'aperçut  bientôt  qu'il  y  avait  un  point 
qui  empêchait  Guillaume  III  d'être  heureux  avec  une 
femme  qui  cependant  l'aimait  passionnément.  Le  hasard 
fit  que  Burnet  était  avant  tout  un  homme  fort  indiscret, 
et  cette  fois-ci  le  peu  de  tact  et  de  discrétion  de  Bumet 
amenèrent  une  explication  satisfaisante  pour  les  deux 
époux.  Il  dit  sans  détour  à  la  princesse  ce  qui  tourmen- 
tait son  mari ,  et  la  princesse  fut  toute  surprise  d'ap- 
prendre pour  la  première  fois  que,  si  elle  devenait  reine. 
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]e  prince  ne  monterait  pas  sur  le  trône  avec  elle.  Elle 
protesta ,  dans  les  termes  les  plus  vifs ,  qu'elle  était  dis- 
posée à  tout  faire  pour  prouver  son  amour  et  sa  soumis- 
sion conjugale  àson  époux.  ÂlorsBurnetrinstniisit  qu'elle 
posséderait  la  faculté ,  quand  la  couronne  parviendrait 
jusqu'à  elle ,  d'obtenir  du  Parlement  que  noti-seulement 
le  titre  de  Hoi,  mais  encore  le  gouvernement  serait  trans- 
féré ao  prince.  Puis,  Burnet  ajouta  :  <  Votre  Altesse  doit 

•  bien  considérer  la  question  avant  d'annoncer  sa  déter- 
tmioation ,  car  c'est  un  point  sur  lequel  il  serait  difficile 

•  et  peu  sûr  de  revenir  plus  tard.  —  Je  n'ai  pas  besoin 
> de  réflexion^  >  répondit  la  princesse;  <  je  suis  heureuse 

■  de  pouvoir  prouver  l'estime  que  je  porte  au  prince. 

•  Allez  lui  dire  ceci,  et  conduisez-le  ici  pour  qu'il  l'ap- 

•  prenne  de  m«-méme.  ■  Burnet  alla  à  la  recherche  du 
prince,  mais  il  était  parti  pour  la  chasse,  et  ce  ne  fut  que 
le  lendemain  que  l'entrevue  eut  lieu.   *  Ce  n'est  que 

>  d'hier  que  j'ai  su ,  >  dit  la  princesse ,  ■  qu'il  existait  une 

>  EÙ  grande  différence  eotfe  les  lois  de  l'Angleterre  et  les 

■  lois  de  Dieu  ;  mais,  aujourd'hui,  je  vous  promets  que 
1  vous  serez  toujours  le  maître.  En  retour,  je  vous  de- 

>  mande  uniquement  d'observer  fidèlement  le  précepte 
>qui  ordonne  aux  maris  d'aimer  leur  femme.  >  Guil- 
laume III ,  profondément  touché  de  cette  preuve  d'af- 
fection et  d'amour  de  sa  femme,  n'eut  plus  rien  &  désirer 
depuis  ce  jour,  et  le  nuf^e  qui  avait  assombri  son  union 
se  dissipa  complètement.  Un  auteur  dit ,  en  parlant  de 
cette  explication  :  f  Le  service  que  Burnet  rendit  à  sa 

•  patrie  fut  immense  ;  car  le  moment  était  arrivé  où  il  im- 

■  portait  au  salut  public  qu'il  régnât  une  parfaite  con- 
)  corde  entre  Guillaume  et  Marie  (1).  i 

Cependant  les  catholiques  ardents  n'abandonnaient 

.    (1)  M»c«iiUï's  Hirf,  ofEngl..  t.  ii,  p.  ili-lîS. 
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poinl  leur  dessein  de  faire  consentir  Jacques  II  &  înfro- 
duire  un  changement  dans  Tordre  de  la  succession  au 
trône.  Barillon  eii  parle  dans  une  de  ses  dépêches,  et  dit: 

■  La  succession  est  une  matière  fort  délicate  h  traita.  Je 

>  sais  pourtant  qu'on  en  parle  au  Roi  d'Angleterre ,  et 

■  qu'on  ne  désespère  pas,  avec  le  temps,  de  trouver  des 

■  moyens  pour  faire  passer  la  couronne  sur  ta  tête  d*un 
Il  héritier  catholique  (13-23  septembre  1686).  ■  Et  un  an 
après,  Bonrepaux ,  dans  une  de  ses  dépêches,  écrit: 

■  Des  candidats  k  la  royauté  sont  actueU^nent  nommés 
.{H-22  juillet  1687).  . 

Il  n'est  pas  probable  que  Jacques  II  se  soit  associé  & 
ces  projets  extravagants  ;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il 
fût  complice  d'une  trame,  moins  absurde  à  la  vérité, 
mais  tout  aussi  coupable ,  eu  égard  aux  droits  de  ses 
enfants.  Tyrconnel ,  avec  l'approbation  de  Jacques  II , 
prit  des  dispositions  pour  séparer  l'Irlande  de  l'Empire 
britannique  et  placer  ce  royaume  sous  la  protection  de 
Louis  XIV,  aussitôt  que  la  couronne  passerait  à  un  sou- 
verain protestant.  Bonrepaux  avait  été  consulté;  il 
avait  informé  sa  Cour  de  ce  projet.  >  Je  sais  bien  cer- 
*t9inement,  ■  dit-il ,  <  que  l'intention  du  B«  d'Angle- 

>  terre  est  de  faire  perdre  ce  royaume  (rirlande)'à  son 

■  successeur,  et  de  le  fortifier,  en  sorte  que  tous  ses  sujets 

>  catholiques  y  puissent  avoir  un  asile  assuré.  '  Son  projet 

>  est  de  mettre  les  choses  en  cet  état  dans  le  cours  de  cinq 

■  années  (1).  ■  Mais  h  peine  Bonrepaux  venait-il  d'être 
informé  que  Louis  XIV  prêterait  son  appui  à  raccom- 
plissement  de  ce  grand  dessein ,  que  toutes  pensées  de  ce 
genre  furent  abandonnées  ;  car,  au  mois  d'octobre  1687, 
te  bruit.se  répandit  que  la  reine  était  enceinte.  Cette  nou- 
velle fut  reçue  avec  des  sentiments  bien  différents  ;  la 

;l)  Lrllrn  de  Bonrrpaiil  A  M-  de  Srifcnrlay,  In  anOt —  4  ifpipmbrr  1S8T. 
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masse  de  la  nation  t'apprit  avec  une  véritable  terreur  ;  on 
a'étaitconsolé  par  l'idée  qu'au  règne  de  Jacques  II  succé- 
derait celui  de  Marie,  femme  du  prince  d'Orange,  et 
qu'alors  tout  rentrerait  dans  l'ordre  légal  en  Angleterre  ; 
mais  si  la  reine  donnait  le  jour  à  un  fils,  cet  enfant  de- 
viendrait Roi  et  serait  élevé  dans  ta  religion  de  son 
père.  Tout  espoir  de  redressement  serait  ainsi  perdu  pour 
l'avenir.  Les  catholiques ,  au  contraire ,  reçurent  cette 
nouvelle  avec  la  joie  la  plus  vive,  disons  même  la  plus 
imprudente  ;  car,  par  là,  ils  donnèrent  prise  aux  bruits 
malveillants  qui  s'accréditèrent  pendant  toute  la  grosse^e 
de  la  reine,  et  qui  éclatèrent  publiquement  &  la  nais- 
sance du  prince  de  Galles,  La  grossesse  de  la  reine  n'avait 
rien  de  merveilleux,  rien  de  miraculeux;  Jacques  II 
était  dans  sa  cinquante-quatrième  année,  et  la  reine  une 
femme  jeune  encore,  qui  déjh,  avait  donné  quatre  enfants 
à  son  époux  ;  il  fallut  toute  l'imprudence  du  parti  catho- 
lique &cette  occaaon  pour  faire  naître  l'idée  d'une  fraude, 
et  qu'un  événement  qui  était  une  chose  toute  naturelle 
n'était  qu'une  grossière  imposture. 

VI,  Le  refus  du  prince  et  de  la  princesse  d'Orange 
de  donner  leur  consentement  à  la  révocation  de  l'acte  du 
Test  a  été  signalé  par  plusieurs  historiens  comme  ayant 
puissamment  contribué  k  la  révolution  qui  mit  fm  au  règne 
de  Jacques  II;  mais  il  n'a  jamus  été  considéré  comme 
un  de  ces  événements  décisifs  d'où  dépend  le  sort  des 
empires.  Selon  nous ,  ce  refus  énergique  planta  l'éten- 
dard de  la  rébellion  au  milieu  de  la  nation  anglaise  dès 
l'année  1687;  il  fit  moralement  ce  que  Guillaume  III 
acheva  matériellement  avant  la  fin  de  l'année  suivante. 

Bien  des  efforts  furent  mis  en  jeu  pour  obtenir  le  con- 
sentement du  prince  et  de  la  princesse  à  la  déclara- 
tion d'indulgence.  Le  fameux  quaker  Guillaume  Penn , 
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rallié  à  la  Cour,  le  marquis  d'Albeville,  envoyé  de  Jac- 
ques Il  fi  La  Haye,  y  avaient  déj&  échoué. 

Enfin  un  ancien  covenantaire  écossais,  nonuDéSlewart, 
enlra  en  correspondance  à  ce  sujet  avec  le  conseiller  pen- 
sionnaire Fagel.  Celui-ci  fut  chargé  par  le  prince  et  la 
princesse  de  répondre  ce  qui  suit  à  Stewart  : 

•  Que  le  prince  et  la  princesse  étaient  j>lus  ennemis 

•  que  personne  de  la  contrainte  et  de  l'intolérance  en  fait 

■  de  religion,  même  à.  l'égard  de  celle  de  Rome;  que, 

■  d'un  autre  cdté,  ils  n'étaient  pas  moins  ennemis  du  ven^ 

■  versement  des  lois  dont  ils  ne  pouvaient  approuver 

•  l'infraction  ;  que  cependant  il  y  avait  des  tempéraments 

■  à  prendre  pour  maintenir  celles  du  royaume  sans  oppri- 

•  mer  la  liberté  des  consciences;  et  que  ce  tempérament 
»  consistait  à  ne  point  contraindre  celle  des  catholiques  ;< 

•  à  leur  accorder  même  des  exercices  particuliers ,  tels 

>  que  les  Ëtats  les  accordent  &  ceux  qui  résident  dans  la 

>  République  ;  h  les  tolérer  dans  les  trois  royaumes  ;  k 

■  les  laisser  jouir  de  leurs  biens,  exercer  leur  commerce 
»  et  leur  industrie  ;  à  les  laisser  participer  &  toutes  les 
I  douceurs  du  gouvernement  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient 

•  approuver  qu'on  abolit  le  Test  et  les  lois  qui  ne  vont 

■  qu'à  exclure  les  catholiques  des  emplois  publics,  sans 

■  leur  causer  d'autre  préjudice,  parce  qu'ils  jugeaient 

■  ces  lois  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  religion  protes- 
»  tante  et  pour  le  maintien  de  l'Église  d'Angleterre  (1  ).  ■ 

Cette  réponse ,  destinée  à  être  rendue  publique ,  fut 
dictée  par  le  prince  d'Orange  au  conseiller  pensionnaire 
Pagel.  «Il  faut, ■dit  le  prince  ,  «que  les  Cours  catho- 

■  liques  soient  éclairées  sur  nos  véritables  sentiments. 

(t)  Celle  Icrite  ut  du  i  aortmitzt  1687.  —  Om  médaille  lot  frapprc  a 
Iticcuiiin  (le  Ctlle  lettre  ,  avec  celle  ioicription  :  C.  FegtIUi  tplttola 
ifflMgllala  a  J.  SUitart,  i087.—Hhlaîrt  mitalli^ur  de  Giullmant  111,  p.  58. 


)bï  Google 


—  373  — 

>  VÈteX  de  l'Europe  les  forcera  tôt  ou  tard  à  une  guerre 

■  coulre  la  France.  Elles  ne  doivent  pas  être  ai'rèlées  par 

>  la  fausse  idée  que  moi  et  mes  adhérents  nous  ne  pensons 

■  qu'à  exienniner  les  catholiques  (1).  > 

Cette  déclaration  si  sage ,  si  pleine  de  modération , 
-s'offrait  donc ,  sous  un  double  aspect ,  comme  une  profea- 
aoD  de  foi  politique  et  religieuse  k  Tégard  du  peuple  an- 
glais, et  comme  un  manifeste  aux  Cours  catholiques  de 
l'Europe.  Elle  fut  reçue  avec  satisfaction  par  celles-ci  et 
avec  enthousiasme  par  le  peuple  anglais.  Cinquante  mille 
■copies  traduites  en  anglais  circulèrent  bientôt  par  tout  le 
royaume  (2). 

De.  toutes  les  fautes  commises  par  Jacques  II ,  la  plus 
grande,  sans  aucun  doute ,  fut  de  fournir  un  prétexte  au 
prince  et  à  la  princesse  d'Orange  de  manifester  publi- 
quement, quoique  avec  décence,  quMIs  embrassaient  le 
parti  de  la  nation  contre  la  Cour.  Le  cabinet  de  Londr&s 
chercha  &  réparer  «ette  maladresse  en  désavouant  les 
démarches  qui  avaient  été  faites  près  de  l'héritière  pré- 
somptive et  du  prince  son  époux  ;  mais  il  ne  put  donner  le 
change  k  ses  ennemis  :  la  faute  était  irréparable,  le  coup 
^tait  porté.  , 

Du  moment  oii  la  réponse  du  prince  et  de  la  princesse 
fut  connue  en  Angleterre,  le  faible  lien  qui  unissait  encore 
le  Roi  &  son  peuple  fut  brisé.  De  ce  jour,  il  ne  resta 
d'autre  alternative  au  monarque,  qui  avait  élevé  une  bar- 
rière insurmontable  entre  lui-même  et  la  nation ,  que  de 
régner  désormais  en  souverain  absolu ,  ou  bien  de  des- 
cendre du  trône  ;  il  fallait  marcher  en  avant  et  réussir , 
ou  céder  la  place  &  un  autre. 

La  conduite  de  Jacques  11,  depuis  le  refus  de  sa  fiUr 

fl)  Burncl,  .Vcmoirs. 

;ï)   Uaciula;'»  Hi,l.  -f  E-s'-i  vol.  i'.  f-  261. 
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et  de  son  gendre,  noua  conrirrae  dans  cette  opinion  ;  alors 
plus  de  retenue  aucune  dans  le  projet  d'introduire  le 
catholicisme  dans  ses  Ëtata;  alors  parut  cette  nouvelle 
déclaration  pour  rintroduction  d'une  liberté  de  con- 
science illimitée  plus  impérieuse  que  celle  de  Tannée  pré. 
cédente ,  parce  qu'elle  enjoignait  aui  prélats  anglicans 
de  la  publier  dans  leurs  diocèses  et  de  la  lire  à  l'iseue  de 
PoEDce  divin.  Le  but  de  Jacques  II  est  évident,  il  veut 
rendre  le  clei^é  épiscopal  complice  des  attentats  de  la 
royauté  contre  les  lois  du  royaume.  Il  a  vu  ce  clei^é 
professant  sans  réserve  le  principe  du  droit  divin  du 
monarque  ;  il  l'a  vu  bas,  vil  et  rampant  sous  le  r^e  de 
son  frère  ;  il  l'a  vu,  &  son  avènement,  reconnaître  un  Roi 
catholique  en  qualité  de  chef  spirituel  d'une  Église  qui 
est  l'ennemie  irréconciliable  de  Rome  et  de  ses  dogmes 
religieux.  Il  a  vu  le  primat  du  royaume  s'abaisser  jus- 
qu'à poser  la  couronne  sur  la  tête  d'un  prince  qui  déteste 
le  culte  dont  il  est  l'un  des  premiers  pasteurs.  Ëafm, 
n'a-t-il  pas  vu  ce  clergé  accepter  de  son  Roi  un  serment 
dérisoire?  Après  tant  de  l&chetés  et  de  complaisances,  ce 
même  clei^é  pourra-(-il  lui  refuser  quelque  chose  ?  Jac- 
ques II  ne  peut  se  l'imaginer.  Maintenant,  il  lui  ordonne 
de  se  déshonorer  aux  yeux  de  la  nation ,  en  publiant  du 
haut  de  la  chaire,  un  édit  par  lequel  il  se  suicide  et  foUle 
aux  pieds  la  religion ,  les  lois  et  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre. Jacques  II  veut  prostituer  un  clergé  qu'il  a 
caressé  aussi  longtemps  qu'il  l'a  vu  docile  à  ses  volontés, 
mais  qu'il  a  toujours  méprisé,  et  non  sans  raison.  Il  ne 
peut  s'im^iner  qu'après  tant  de  bassesses,  ce  clergé 
puisse  avoir  l'audace  de  lui  résister,  lui  qui  a  prêché  si 
ouvertement  le  dc^me  de  l'obéissance  et  de  la  non-ré- 
sistance k  l'autorité  royale. 

Mais  quelque  dégradé  que  nous  paraisse  le  clergé  an- 
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glican,  à  celte  époque,  il  n'a  pas  encore  imposé  euliëre- 
meQt  silence  à  la  voix  de  sa  conscience  (t).  Jacques  H  a 
l'imprudence  de  mettre  ces  hommes  dans  la  dure  altère 
native  de  désobéir  à  leur  souverain  ou  d'offenser  Dieu 
par  un  parjure.  Qu'exige-t-on  d'eux  ?  une  démarche  qui 
compromet  l'existence  d'une  Église  dont  ils  sont  les  pre- 
miers pasteurs  :  on  attente  violemment  à  leurs  principes 
religieux  ;  on  veut  qu'ils  enfreignent  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  de  tout  sacrifier  au  triomphe  et  au  maintien  de  l'Église 
anglicane.  Et  celui  qui  exige  ce  sacrifice,  qui  est-il?  C'est 
le  Roi,  c'est  leur  souverain  légitime,  t'oint  du  Seigneur, 
celui  qu'ils  ont  couronné  et  sacré  ;  mais  ce  -roi,  ce  souve- 
rain qui  veut  tyranniser  leur  conscience ,  est  catholique, 
par  conséquent  ennemi  de  TËglisedont  ils  font  partie,  dont 
ils  sont  les  supports,  les  principales  colonnes ,  et  dont  ils 
devraient  être  les  premiers  martyrs  ai  son  existence  était 
compromise.  Alors,  pour  la  première  fois  depuis  long- 
temps, le  clergé,  si  humble,  si  soumis,  retrouve  une  faible 
portion  d'énergie,  et  pour  la  première  fois,  Jacques  11 
étonné ,  entend ,  de  la  part  da  ces  hommes ,  un  langage 
dont  it  les  croyait  incapables  et  qui  le  blesse-  d'autant 
plus  vivement  qu'il  y  est  moins  préparé. 
Jacques  II  s'est  depuis  longtemps  aliéné  le  cœur  de 
,  ses  sujets;  il  est  brouillé  avec  le  Parlement;  son  armée 
lui  est  suspecte  ;  sesenfants,  l'héritière  présomptive  de  sa 
couronne,  se  sont  déclarés  contre  lui.  Le  clergé  angli- 
can, cette  puissante  institulion  qui  ajeté  de  si  profcmdes 
racines  dans  la  Constitution  du  pays ,  lui  était  cependant 
resté  attaché,  parce  que,  dans  son  système,  l'alliance 
entre  le  trône  et  l'autel  est  un  dogme  sacré.  Mais  Jac- 
ques Il  est  à  la  veille  de  perdre  ce  dernier  et  puissant 
appui.  L'Église  anglicane  doit  séparer  sa  cause  de  celle 

;i)  Émil-ie  U  cuniciviicc  ou  l'iiHérél  ;  quiiiliini  difficile  h  rc»uiidrr. 
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da  Roi,  si  elle  veut  continaer  k  compter  comme  une 
puissance  dans  l'Ëtat  et  y  conserver  ta  prééminence  \é~ 
gale  dont  elle  est  investie  depuis  l'iûtroductiffli  de  la  Bé- 
forme  en  ^gleterre.  Alora  le  clergé  anglican  n'héole 
plus,  l'ËglJse  abandonne  le  Boi  et  passe  du  cdté  do 
l'opposition.  Dès  l'instant  où  il  faut  opter  entre  la  ruine 
de  l'Église  établie  ou. celle  du  Boi,  le  clergé  aogUcan 
ne  balance  plus  ;  il  retire  sa  main  protectrice  de  Jac- 
^es  II,  pour  le  laisser  tomber  dans  l'abîme;  car  il  sait 
que  la  nation  fera  cause  commune  avec  lui  contre  le 
monarque. 

VU.  A  la  dernière  déclaration  pour  la  liberté  de  con- 
science, que  le  Roi  venait  de  faire  publier,  était  joint  u» 
ordre  du  conseil  qui  disait  :  qu'elle  serait  lue  le  30  mat 
et  ie  6  juin  dans  les  églises  de  Londres  et  de  Westminster. 
Cette  lecture  était  pareillement  fisée  aux  13  et  20  juin 
suivants,  dans  les  endroits  plus  éloignés. 

Alors,  «X  des  plus  distingués  parmi  les  prélats  de 
l'Église  anglicane  s'unirent  &  l'archevêque  de  Canterbury, 
dans  le  but  d'obtenir  du  Boi  qu'il  les  dispensât  de  se 
conformer  à  un  ordre  qui  ne  pouvait  que  les  rendre  mé- 
prisables aux  yeux  de  la  nation.  A  cet  effet,  une  pétition 
fut  dressée  par  le  lord  archevêque  et  plusieurs  évéques 
suifragantfi  de  ce  siège,  savoir  :  les  évoques  de  Saint- 
Asaph,  d'Ëly,  de  Chichester,  de  Bath,  de  Peterborough 
et  de  Bristol  ;  l'évéque  de  Londres  ayant  été  suspendu, 
s'abstint  d'y  mettre  son  notrt.  Voici  le  texte  de  cette  péti- 
tion au  Boi  : 

■  L'humble  pétition  de  William,  archevêque  de  Caii- 
•  terbury,  et  de  divers  évéques  sulTraganls  de  ce  siège. 
»de  présent  avec  lui,  en  notre  propre  nom,  ainsi  qu'au 
«  nom  de  nos  frères  absents  et  du  clergé  de  nos  diocèses 
'  respectifs,  humblement  remontre  que  la  grande  aversion 
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•  qu'ils  éprouvent  ea  eux-mâmes  &  distribuer  et  publier, 

>  dans  toutes  leurs  églises,  la  déclaration  récente  de  Votre 

■  Majesté  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  ,■  ne  pro- 

>  vient  ni  d'un  manque  de  respect  et  d'obéissance  envers 

■  Votre  Majesté  (notre  sainte  mère  TËglise  d'Angleterre 

■  étant,  par  ses  principes  et  par  sa  constante  pratique, 

>  iocontestableinent  loyale,  et  ayant,  à  son  grand  honneur, 

■  été  pIuB  d'une  fois  reconnue  publiquement  pour  telle 

■  par  Votre  Majesté),  ni  d'un  manque  d'affection  raison- 

•  nable  envers  les  dissidente,  à  l'égard  desquels  ils  sont 
1  disposés  &  adopter  tel  tempérament  qui  sera  jugé  con- 

■  venable,  après  que  cet  objet  aura  été  examiné  et  réglé 

■  en  Parlement  et  dans  une  assemblée  ecclésiastique; 

■  mais,  entre  plusieurs  raisons,  nos  difficultés  viennent  par- 

>  ticolièrement  de  ce  que  cette  déclaration  est  fondée  sur 

■  un  pouvoir  dispensateur  que  le  Parlement  a  souvent 

■  déclaré  illégal,  surtout  dans  les  années  1662  et  1672, 

>  et  même  au  commencement  du  règne  de  Votre  Majesté, 

•  question  si  grave  et  d'une  si  grande  conséquence  pour 

■  toute  la  nation,  dans  l'Ëtat  comme  dans  l'Ëglise,  que 

>  vos  suppliants  ne  peuvent  avec  prudence ,  honneur  et 

■  conscience,  se  rendre  participants  de  cet  acte,  comme 

•  ta  distribution  parmi  toute  la  nation  et  sa  publication 

■  solennelle  et  réitérée  dans  la  maison  de  Dieu,  déviaient 

>  raisonnablement  le  faire  penser.  Vos  pétitionnaires  sup- 

>  plient  donc  très-humbiement  et  très-ardemment  Votre 

■  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  ne  point  insister  sur  les  distri- 

■  bution  et  lecture  de  ladite  déclaration  de  Votre  Ma- 

■  jesté  (1).  * 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  la  pétition  étant  rédigée, 
tous  les  signataij-es,  excepté  l'archevêque,  à  (|Ui  l'on  avait 
défendu,  depuis  près  de  deux  ans,  de  paràttrc  à  la  Cuur, 

[i;  Hume,  Hiii.  pfEngltHi. 
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iJlèreiit  à  Wliile-Uall  pour  la  présenler  au  Roi ,  et  Turent 
immédiatement  couduitâ  devant  Sa  Majesté. 

L'évéque  de  Sainl-Asaph  et  tous  les  autres  se  mirent 
à  genoux  et  présentèrent  la  pétition.  Le  Boi  reçut  gra- 
cieusement les  pétitionnaires  et  leur  supplique ,  et  dit ,  en 
l'ouvrant  :  «  Elle  est  de  la  main  de  milord  de  Canterbury.  * 
Les  évoques  répondirent  :  ■  Oui,  Sire,  elle  est  de  sa  propre 
*main.  >  Mais  le  Roi,  après  l'avoir  lue  et  repliée,  parla 
à  peu  près  ainsi  : 

Le  Roi.  (  Ceci  me  cause  une  grande  surprise.  Il  y  a  là 

>  dedans  d'étranges  paroles  ;  je  ne  m'attendais  pas  à  ceci 

■  de  votre  part,  spécialement  de  ta  part  de  quelques-uns 
>de  vous  :  c'est  lever  l'étendard  de  la  rébellion.  ■ 

L'évéque  de  Saint-Àsaph  et  quelques  autres  répondi- 
rent qu'ils  avaient  hasardé  leur  vie  pour  le  Roi,  et  qu'ils 
perdraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pluldt 
que  de  lever  un  doigt  contre  lui. 

Le  Roi.  t  Je  vous  dis  que  c'est  lever  l'étendard  de  la 

■  rébellion  ;  je  n'ai  jamais  vu  une  pareille  adresse.  * 

L'évéque  de  Bristol ,  se  jetant  h.  deux  genoux,  dit  au 
Roi  :  (  Rébellion,  Sire!  je  vous  supplie,  ne  dites  pas  une 

■  chose  si  dure  pour  nous!  Pour  l'amour  de  Dieu,  ne 
1  croyez  pas  que  nous  soyions  ou  puissions  être  coupables 

■  de  rébellion.  Votre  Majesté  ne  peut  manquer  de  se  sou- 

>  venir  qu'elle  m'a  envoyé  en  Cornouailles  pour  étouffer 

>  la  rébellion  de  MonmouUi ,  et  je  suis  encore  tout  prêt  à 
»  faire  ce  que  je  pourrai  pour  en  étouffer  une  autre ,  s'il 

•  y  avait  lieu.  • 

■  —  Sire,  •  dit  l'évéque  de  Chicliester,  ■  nous  avons 

>  étouffé  une  rébellion  ;  nous  n'en  exciterons  pas  une 

•  autre.  » 

•  —  Nous,  rebelles!  •  s'écria  l'évéque  d'ÉIy,  •  nous 
1  sommes  prêts  à  mourir  à  vos  pieds.  » 
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■  — Sire,  *  r4parUt  l'évôqne  de  Balh,  •  j'espère  que 

>  vous  noua  donnerez  la  liberté  que  vous  accordez  à  tout 
»  le  monde.  > 

<  —  Vous  accordez  la  liberté  de  conscience  à  tout  le 

■  monde.  Sire,  >  dit  l'évêque  de  Peterborough  ;  <  la  lecture 

■  de  cette  déclaration  est  contre  notre  conscience.  ■ 

Le  Roi.  •  Je  garderai  ce  papier;  c'est  la  plus  étrange 

•  adresse  que  j'aie  jamais  vue;  elle  tend  &  la  rébellion. 

■  Mettez-vous  en  question  mon  pouvoir  dispensateur? 

>  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  écrit  et  prêché  en  faveur 

•  de  ce  pouvoir  quand  il  servait  vos  desseins.  ■ 

«  —  Sire,»  répondit  l'évêque  de  Peterborourgh,  •  ce 

>  que  nous  disons  du  pouvoir  dispensateur  ne  se  rapporte 

•  qu'à  ce  qui  a  été  déclaré  en  Parlement.  ■ 

Le  Roi,  f  Le  pouvoir  dispensateur  n'a  jamais  été  con- 

■  testé  par  les  membres  de  l'Église  anglicane.  > 

«  —  On  s'est  prononcé  contre,  dans  le  premier  Parle- 

•  ment  convoqué  par  le  feu  Roi  et  dans  celui  qui  a  été 

■  convoqué  par  Votre  Majesté,  ■  répartit  l'évêque  de 
Sajnt-Âsaph. 

Le  Roi  insistant  toujours  sur  la  tendance  de  la  pétition 
h  la  rébellion,  dît  qu'il  voulait  que  sa  déclaration  fût  lue 
et  publiée. 

■  Nous  sommes  obligés,  ■  répondit  l'évêque  de  Bath, 

■  de  craindre  Dieu  et  d'honorer  le  Roi  ;  nous  devons  faire 

•  l'un  et  l'autre  :  nous  vous  honorons,  mais  nous  craignons 

■  Dieu.  * 

«  —  Nous  remplirons  jusqu'à  l'extrémité,  »  ajouta  l'é- 
vêque de  Bristol,  <  notre  devoir  envers  Votre  Majesté  en 

■  toute  chose  qui  ne  touche  pas  à  notre  devoir  envers 
.Dieu.  ■ 

Le  Roi.  •  Est-ce  là  ce  que  j'ai  mérité  de  vous,  moi 

•  qui  ai  soutenu  l'Église  d'AugIctcne  cl  la  aouticndrai? 
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■  Je  me  souviendrai  de  ceux  qui  ont  signé  ce  papier  ;  je 

■  le  garderai ,  je  ne  veux  pas  m'en  dessaisir.  Je  n'aUen- 

•  dais  pas  cela  de  vous,  et  surtout  de  quelques-uns  de 

•  vous.  Je  veux  être  obéi  ;  on  publiera  ma  déclaration.  * 

I  —  La  volonté  de  Dieu  soit  faite  I  >  répondit  l'évêque 
de  Balh. 

Le  Roi.  •  Qu'est-ce  à  dire? 

(  —  La  volonté  de  Dieu  soit  faite  !  ■  répétèrent  les  évé- 
ques  de  Batii  et  de  Petcrborough. 

• — Si  je  juge  &  propos  de  changer  d'avis,  >  répartît  le 
Roi,  >  je  vous  ferai  muider.  Dieu  m'a  donsé  ce  pouvoir 

•  dispensateur  et  je  le  maintiendrai.  Je  vous  dis  qu'il  y 
>a  plusieurs  milliers  d'hommes,  et  de  l'Ë^lise  d'An- 
>gleterre  aussi,  qui  n'ont  pas  fléchi  le  genou  devant 
>Baal(l).  >     . 

Voilà  en  somme  ce  qui  se  passa ,  autant  que  les  évé- 
ques  (Hit  pu  s'en  souvenir,  et  cela  dit,  le  Roi  les  con- 
gédia (2). 

La  [tétitioa  fut  ensuite  approuvée  et  signée  par  plu- 
sieurs des  évêques  absents,  savoir  ;  par  ceux  de  Norwlcb, 
de  Glocester,  de  Sarum,  de  Landaff.  de  Worceater,  de 
Winchester  et  d'Exeter ,  et  l'évêque  de  Carlisle  adbéra  k 
son  contenu,  en  déplorant  de  ne  pouvoir  la  souscrire, 
attendu  que  son  diocèse  ne  dépendait  point  du  siège  mé- 
tropolitain de  Canterbury  (â). 

Le  lendemain  matin,  te  Roi,  en  se  rendant  k  sa  cha- 

(1)  ■  s.  H.  risposc  loru  can  ardeiu.  •  I.<:l(ru  du  nancc  Adda ,  do  lU- 
30  mai  1688. 

■  Le  Roi  leur  répoodil  >tcc  dédain  et  daai  lo  plui  grand  cunironi.  • 
l.rllnrdc  Van  Cillera,  imbaHadcur  de>  ÉUU,  du  2S  mai— !■' jiiia  16S3. 

•  Tlie  iing  wai  »o  incented  Ibat,  with  ihrcilcning  laBgiia|,'c,   hc  nim- 

•  manded  ihcm  lo  obe;  al  llicir  pcril.  •  Brclrn'»  Diary,  18  niay. 

{i)  Mackinlocli'i  Hiil.  oftlit  Âcc.  l'n  ISSS.  — fîurrcspondcnce  >ud  diarîrt 
'il  [liu  cartï  ol  Clarvndun  iiid  Iti>rlir»lrr,  tuI.  i,  [>.  S76. 
[3)  MacLinlur)),  vol.  h,  (■,  H, 
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pelle,  dil  à  i'évêque  de  Saint-David  :  •  Milord,  vos  frères 

■  me  présenlèfent  hier  l'écrit  le  plus  séditieui  qui  jamus 

■  fut  écrit  de  main  d^homme;   c'est  un  tocsin  de  ré- 

■  bellion.  > 

Cependant,  ce  premier  dimanche  se  passa,  et  sur  cent 
paroisses  qui  se  trouvaient  &  Londres,  il  n'y  en  eut  que 
quatre  oti  la  déclaration  fut  lue.  L'ecclésiastique  officiant 
dans  la  chapelle  du  palais  de  Saint-James  mâme,  désobéit, 
et  l'un  des  vicaires  de  Londres  alla  jusqu'à  choisir  pour 
texte,  ce  jour-là,  ces  paroles  de  l'Écriture  :  ■  Sadiez,  ô 

>  Rois  1  que  nous  ne  voulons  pas  servir  vos  dieux  ni  adorer 

>  les  images  d'or  que  vous  avez  élevées...  *  Et  les  diman- 
ches suivants  trouvèrent  le  clergé  dans  les  mêmes  di^Ktà- 
tions  de  résistance  &  l'ordre  du  Roi. 

L'fflcemple  de  la  capittOe  fut,  à  très-peu  d'exceptions 
près,  sinvi  par  tout  le  clergé  du  royaume.  €ette  fermeté 
du  clergé  anglican  excita  te  plus  vif  enthousiasme,  même 
parmi  les  dissidents,  et  l'ambassadeur  des  États-Géné- 
raux écrivait  :  «  Le  cri  universel  des  non-conformistes  est 

■  qu'ils  préfèrent  rester  sous  des  lois  pénales,  pluUït  qae 
1  de  séparer  leur  cause  de  celle  des  prélats  (1).  ■ 

Le  Roi  resta  frappé  d'étonnement,  incertain  s'il  fallait 
avancer  ou  reculer,  se  jeter  tête  baissée  dans  le  péril  ou 
subir  la  plus  cruelle  des  humiliations.  Beaucoup  de  pro- 
jets furent  formés;  non-seulement  les  lords  Sunderland, 
Powis  et  Bellasyse,  mais  même  les  lords  Dover  et 
Anmdell  se  prononcèrent  en  faveur  de  mesures  modérées. 
Le  chancelier  Jeffreys,  au  contraire,  soutenait  que  le 
gouvernement  serait  déshonoré  si  les  sept  évéques  n'é- 
taient pas  traités  avec  sévérité.  Il  conseilla  de  les  tra- 
duire devant  la  cour  du  banc  du  Roi,  comme  coupables 

(1)  Lettrcsde  l'nmbtsHdcuc  VanCiUen,  du»  mai  — f'jutaet  H  ma* 

—  8  juin  lees. 
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d'avoir  écrit  un  libelle  séditieux.  Les  juges  étaient  les 
jouets  de  la  Cour,  les  jurys  étsdent  composés  de  ses  créa- 
tures depuis  la  forfaiture  de  Taocienne  charte  de  la  ville 
de  Londres  ;  tout  paraissait  promettre  un  succès  favorable 
k  la  Cour  :  les  prélats  seraient  condamnés  à  de  fortes 
amendes  et  à  un  long  emprisonnement,  et  seraient  trop 
heureux,  après  cela,  d'obtenir  leur  gr&ce  en  servant  le 
Roi  comme  il  Tentendait ,  au  dehors  et  dans  le  Parle- 
ment (1). 

Bien  ne. fat  définitivement  résolu  jusqu'au  37  mai. 
Dans  la  soirée  de  ce  jour,  un  des  messagers  du  Roi  a|>- 
porta  &  rarchevêqoe  de  Ganterbory  la  sommation  sui- 
vante, signée  par  le  comte  de  Sunderland,  président  du 
conseil  privé  : 

■  Les  présentes  sont  pour  requérir,  au  nom  de  Sa  Ha- 
■jesté,  William,  lord  archevêqae  de  Canterbury,  de  se 

>  présenter  en  personne  devant  Sa  Majesté,  en  son  conseil, 
•  le  huitième  jour  du  mois  de  juin,  à  cinq  heures  après  midi, 

>  pour  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  adressées,  au 
■  nom  de  Sa  Majesté,  sur  certaines  matières  de  délits.  * 

Tous  ceux  des  pétitionnaires  qui  se  trouvaient  à  Lon- 
dres reçurent  de  semblables  sommations  par  d'autres 
messagers  du  Boi,  et  l'on  en  expédia  également  à  ceux 
qui  étaient  retournés  dans  leurs  diocèses. 

Le  8-18  juin,  à  cinq  heures  du  soir,  le  Roi  vint  au 
aonseil  privé.  Environ  une  demi-heure  après,  t'arche- 
véque  et  les  six  évêques ,  qui  attendaient  dans  une  salle 
voisine,  furent  appelés  dans  la  chambre  du  conseil.  Le 
lord  chancelier  prit  un  papier  qui  était  sur  la  table,  et  te 
montrant  h.  l'archevêque ,  lui  demanda  :  ■  Est-ce  1&  la 
I-  pétition  qui  a  été  écrite  et  signée  par  Votre  Grâce,  et 
>que  ces  évéques  ont  présentée  &  Sa  Majesté  ?  ■ 

(t)  Maciatar,  vol.  >i,  p.  15!  rt  iiiirtotei. 
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I/arclievéque  reçut  le  papier  de»  mains  du  lord  chan- 
celier, et,  s^adressant  au  Roi,  dit  :  ■  Sire,  je  suis  appelé 
1  ici  comme  un  criminel,  ce  qui  ne  m'était  encore  jamais 

*  arrivé  dans  le  cours  de  ma  vie ,  et  je  ne  croyais  guère  que 

■  je  le  serais,  surtout  devant  Votre  Majesté.  Mais,  puisque 
■j'ai  le  malheur  de  l'être  aujourd'hui,  j'espère  que  Votre 

■  Majesté  ne  s'offensera  pas  que  je  me  garde  de  répondre 

>  à  des  questions.  Nul  homme  n'est  obligé  de  répondre  & 

■  des  interpellations  qui  tendent  à  le  faire  s'accuser  iui- 

*  même.  * 

Le  Roi  traita  cela  de  chicane  et  dit  qu'il  espérait  que 
l'archevêque  ne  nierait  pas  son  écriture. 

L'archevêque,  insistant  toujours  sur  ce  que  cette  ques- 
UpD  ne  pouvait'  avoir  d'autre  objet  que  de  tirer  de  lui 
une  réponse  qui  pût  servir  de  base  à  une  accusation,  pria, 
en  conséquence,  qu'on  n'exige&t  pas  de  réponse  de  lui. 

L'éyêque  de  Saint-Asapb  dit  :  >  Les  théologiens  de 
1  toutes  les  Églises  chrétiennes  sont  d'accord  sur  ce  point 

■  que  tout  homme  placé  dans  les  mêmes  circonstances  que 

■  nous,  n'est  pas  obligé  de  répondre  à  de  semblables  ques- 

>  lions.  1 

Le  Roi  pressant  toujours  l'archevêque  ,  et  avec  un  air 
d'impatience,  pour  en  obtenir  une  réponse,  le  prélat  dit  : 

■  Sire ,  quoique  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  faire  de 

t  réponse  à  cette  question ,  si  Votre  Majesté  nous  le  com-  ' 

>  mande  positivement-,  nous  y  répondrons,  nous  confiant 

>  en  sa  justice  et  en  sa  générosité  pour  que  nous  ne  souf- 

>  frions  pas  par  l'efiet  de  notre  obéissance ,  comme  cela 

*  serait  si  l'on  pouvait  apporter  notre  répcxise  en  témoi- 

>  gnage  contre  nous.  > 

Le  Roi  répondit  ;  *  iNon ,  je  ne  vous  le  commanderai 

>  pas  ;  si  vous  voulez  renier  votre  écriture ,  je  ne  sais  que 

■  vous  dire,  > 
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1^  lord  chancelier  leur  dil  alors  de  se  retirer.  Au  bout 
d'un  demi-quart  d'beure ,  on  les  rappela.  Le  |ord  chan- 
celier, prenant  la  parole,  dit  aax  évéquea  :  i  Le  Roi  m'a 

•  commandé  d'exiger  que  vous  répondiez  à  cette  que&- 

■  tion  :  5ont-ce  vos  écritures  et  signatures  qui  se  trouvent 

■  &  cette  pétition  7  >  Et  le  Roi  lui-même  ajouta  :  ■  Je  vous 

•  commande  de  répondre  h  cette  question.  » 

Alors  l'archevêque  prit  la  pétition  et,  l'ayant  lue,  dit  : 
(  J'avoue  que  y  ta  écrit  celte  pétition  et  que  ceci  est  mon 
»  écriture.  » 

Le  lord  chancelier  interrogea  ensuite  chacun  des  évé- 
ques,  et  tous  reconnurent  avoir  signé  et  présenté  cette 
pétition.  On  leur  ordomia  de  sortir  et,  au  bout  de  quelques 
moments,  on  les  appela  une  troisième  foià.  Le  lord  chan- 
celier leur  dit  :  <  Le  bon  plaisir  du  Roi  est  qu'on  procède 

•  contre  vous  pour  cette  pétition  ;  mais  cela  se  fera  en 

■  toute  équité  à  la  cour  du  banc  du  Boi.  Là ,  il  y  aura 

>  contre  vous  une  information  en  règle ,  h.  laquelle  voua 

>  devrez  répondre  ;  à  cet  effet,  il  faut  que  vous  donniez  des 
«cautions  et  preniez  un  engagement.  ■ 

L'archevêque  répondit  que ,  sans  prendre  d'engage- 
ment, ils  seraient  prêts  àcomparaltre  et  à  répondre  toutes 
les  fois  qu'on  les  appellerait. 

Le  lord  chancelier  dit  qu'il  plaisait  au  Roi  de  traiter 
les  évêques  avec  toute  la  faveur  possible  par  égard  pour 
leur  caractère,  et  qu'en  conséquence,  il  désirait  qu'ils  si* 
gnassent  un  engagement  ;  et  le  Roi  ajouta  :  <  Je  vous 

>  offre  ceci  comme  une  faveur,  et  je  ne  voudrais  pas  voua 

■  le  voir  refuser.  > 

A  quoi  t'évéque  de  Saint-Asaph  répondit  :  ■  Quelque 

>  faveur  que  Votre  Majesté  daigne'offrir  h  quelqu'un ,  elle 

■  doit  lui  laisser  la  liberté  de  l'accepter  ou  non ,  et  Votre 
»  Majesté  no  doit  pas  compter  qu'il  l'accepte  à  son  préju- 
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>  dicc.  Nous  pensons  que  souscrire  l'engagement  qu^on 

>  demande  pourrait  noua  être  préjudiciable,  et  nous  espé- 
t  rons  que  Votre  Majesté  ne  s'offensera  pas  de  nous  le  voir 

•  refuser.  > 

Le  lord  chancelier  dit  alors  :  i  II  n'y  a  que  trois  ma- 
»  nières  de  procéder  dans  des  affaires  de  cette  espèce  :  ou 

■  par  emprisonnement,  ou  par  engagement  sous  caution, 
»  ou  par  sub  pœna  de  la  Cour  du  banc  du  Roi.  Sa  Majesté 

•  n'a  pas  voulu  prendre  la  voie  commune  pour  procéder 

■  contre  vous  ;  mais  elle  vous  permet  de  fournir  caution. 
,  >  Je  vous  conseille  encore  une  fois  d'accepter  cette  fa- 

iveur.  » 

Quelques-uns  des  évêques  direntqu'ils  savaient  que  nul 
hoifime  ne  pouvait  être  obligé  de  fournir  caution,  à  moins 
que  quelque  chose  ne  lui  eût  été  imputé ,  et  qu'on  eût 
reçu  sur  ce  fait  spécial  des  dépositions  sous  serment 
contre  lui.  Ils  dirent  cela  sans  consid^er  qu'alors  la  péti- 
tion était  devenue  l'objet  spécial,  nécessaire ,  et  que  leur 
aveu  équivalait  à  des  dépositions  sous  serment;  mais,  en 
dernier  lieu ,  ils  insistèrent  sur  ce  point  qu'il  était  sans 
exemple  qu'aucun  membre  de  la  Chambre  des  pairs  eût 
été  obligé  de  fournir  caution  pour  un  simple  délit.  Les 
évéques  persistant  dans  leur  refus,  on  leur  commanda  une 
troisième  fois  de  sortir. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  on  les  appela  pour  la  qua- 
trième fois,  ctonleurdemandas'ils  avaient  mieux  envisagé 
leur  affaire  et  s'ils  voulaient  accepter  la  faveur  offerte  par 
Sa  Majesté.  L'archevêque  dit  qu'il  avait  pris  l'avis  des 
meilleurs  avocats  de  la  capitale  et  qu'ils  l'avaient  prémuni 
contre  cette  démarche ,  en  l'assurant  qu'elle  lui  porte- 
rait préjudice,  et  qu'en  conséquence  il  priait  qu'on  n'exi- 
geât pas  de  caution ,  offrant  de  nouveau  sa  promesse  de 
paraître  et  de  répondre  toutes  les  fois  qu'il  serait  appelé. 
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Mais  le  Roi  se  montra  mécontent,  et  dit  :  >  Vous  voulez  en 
«croire  d'autres  plutôt  que  de  me  croire?  •  Et  on  leur 
coninianda  pour  la  quatrième  fois  de  sortir. 

Assez  longtemps  après,  le  comte  Berkeley  vint  trouver 
les  évêques  et  essaya  de  persuader  l'archevêque  de  sou- 
scrire un  engagement  ;  mais  l'ayant  trouvé  irrévocable- 
ment fixé ,  il  chercha  à  persuader  les  évéques.  Il  leur  dit 
qu'il  ferait  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  s'il  était  h  leur  place  ; 
mais  tes  trouvant  tous  d'accord,  il  ren^a  dans  la  chambre 
du  conseil,  d'oii,  au  bout  d'une  demi-heure,  sortit  un  ser- 
gent d'armes,  avec  un  ordre  pour  conduire  les  évêques  à  la 
Tour,  et  un  autre  ordre  intimant  au  lieutenant  gouverneur 
de  la  Tour  de  les  tenir  sous  bonne  et  sûre  garde ,  et  le 
procureur  général  reçut  l'ordre  d'informer  contre  eux  (1). 

Il  y  avait  une  foule  innombrable  de  peuple  autour  de 
White-Hall.  Pour  éviter  tout  désordre  populaire,  on  trans- 
féra les  évêques  par  eau  &  la  Tour.  Mais  bientôt  les  deux 
rives  de  la  Tamise  furent  inondées  des  flots  du  peuple, 
et  les  toits  des  maisons  voisines  se  trouvaient  surchargés 
d'avides  spectateurs.  A  l'aspect  des  évéques,  les  acclama- 
tions, les  gémissements,  les  prières  s'élèvent  dans  les  airs. 
A  mesure  que  la  barque  s'avance,  tout  le  peuple  se  préci- 
pite à  genoux.  Les  soldats  mêmes  de  la  garde  imitent  cet 
exemple  et  demandent  la  bénédiction  de  ces  pontifes 
comme  à  des  martyrs.  Les  prisonniers  arrivent  enfm  à  la 
Tour.  Au  moment  oii  ils  débarquent,  la  cloche  annonçait 
le  service  du  soir  ;  le  peuple  entrait  en  foule  dans  la  cha- 
pelle ;  eux-mêmes  se  rendent  à  l'église  et  viennent  rendre 
grâce  à  Uieu  pour  la  cause  duquel  ils  souiïraîent. 
Si  jnmais  il  se  manifesta  chez  une  nation  le  symptôme 
d'une  révolution  accomplie  déjà  dans  les  coeurs,  ce  fut 

[1)  Cornipondtart  une  Jinritt  of  Ihr  mrli  of  Cttimilim  ni»/  ftorhrtttr. 

Tul.  I.  p.  l^M■','^^. 
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dans  cette  journée.  Les  sinistres  émotions  de  ce  jour  lui 
ont  valu  dans  l'histoire  le  nom  de  Black-Friday. 

Les  sentinelles  à  la-  Tour  demandaient  leur  bénédiction 
aux  évéques,  et  les  soldats  buvaient  h.  leur  santé  en  dépit 
des  défenses  du  commandant.  Les  carrosses  de  l'aristo- 
cratie no  cessaient  de  stationner  devant  la  porte  de  la  Tour, 
et  les  visites  aux  prélats  se  succédaient  sans  interruption. 
Mais  ce  qui  irrita  et  alarma  le  plus  Jacques  II,  ce  fut 
d'apprendre  qu'au  milieu  de  toutes  ces  marques  univer- 
selles de  sympathie  et  de  respect ,  une  députation  des 
non-conformistes  était  allée  visiter  les  prélats.  Jacques  II 
en  fît  appeler  quatre  en  sa  présence  pour  les  répriman- 
der. Il  obtint  pour  réponse  i  qu'ils  croyaient  de  lenrde- 

■  voir  d'oublier  d'anciennes  querelles  et  de  se  joindre  à 
>ceux    qui   se  montraient  les  soutiens  du  protestan- 

■  tisme  (1).  > 

Cependant  les  catholiques  exaltés  triomphaient  de  cette 
rupture  éclatante  entre  le  Roi  et  l'Ëglise  anglicane  ;  et  si 
l'on  en  croit  les  historiens  du  parti  contraire,  le  père 
Petre  laissa  échapper,  dans  l'excès  de  son  transport,  une 
expression  qu'il  est  difTicile  de  reproduire  ;  «  Qu'on  nous 

>  laisse  faire  désormais ,  >  disait-il  ;  •  nous  saurons  bien 

>  faire  manger  leur  propre  ordure  à  ces  insolents  héréti- 

>  ques.  >  Ce  transport  est  absolument  incroyable,  quoique 
Barillon  écrivit  lui-même  ces  paroles,  immédiatement 
après  la  décision  du  Roi;  •  Il  y  a  des  gens  qui  croient 
-  que  c'est  une  occasion  pour  en  venir  aux  extrémités  de 

■  part  et  d'autre  ('2).  • 

(1)  Rembj'i  Mtmoiri. 

(3)  Uanire,  I.  ii,  p.  455  et  soirintM. 

UédùUEa  frappées  à  l'occuion  de  l'empriiuDiieiuenl  dei  £vê([uci. 

On  voit  fur  U  première,  la  Tour  de  Londreiettei  pr*Ul«  qu'on  y  cuaduil 
prUonuicra,  Leg.  :  Probit  honori,  tnfamiai  qùt  mal'u;  dini  l'eiergne  : 
Arthitp.  Cajiluar.ipii.S.  A$aph.  BalhHff'tlt,Ely..Ptlrrb,,Chlrh..  Briit.. 
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VIII.  Le  t5-25  juin  élant  te  premier  jour  du  terme 
d'ouverlure  de  la  cour  du  banc  du  Boi,  le  procureur  géné- 
ral demanda  un  Habeas  corpus  délivrable  sur-le-champ, 
pour  amener  les  évéques  devant  la  cour,  et  vers  onze 
heures,  ils  arrivèrenL  Westminster-Hati  était  encombré 
de  curieux  ;  pendant  tout  ce  trajet,  depuis  le  port  de 
Westminster,  oh  ils  avaient  débarqué,  jusqu'au  tribuDEJ, 
une  foule  compacte  s'ouvrait  pour  leur  laisser  un  passage 
et  leur  demaodait  leur  bénédiction. 

Arrivés  au  tribunal,  on  lut  l'information  dressée  contre 
eux.  Les  conseils  des  évéques  présentèrentensuitediv^-sea 
exceptions  préjudicielles,  mais  toutes  furent  rejetées. 
Ënlin,  les  prisonniers  plaidèrent  non  coupoAtes,  et  les 
débats  furent  renvoyés  k  quinzaine.  La  cour  se  contenta 
de  la  promesse  des  évéques  de  comparaître  à  cette  épo- 
que, et  n'osa  leur  demander  de  fournir  des  cautions,  car 
on  savait  que  vingt-un  pairs  séculiers,  ayant  à,  leur  tête 
lord  Halifax,  étaient  présents,  prêts  à  se  porter  tous  cau- 
tion pour  les  sept  évéques,  ce  qui  eût  encore  augmenté 
l'éclat  de  ce  procès.  Les  évéques  furent  par  conséquent 
libres  de  retourner  chez  eux.  Ce  jour-là,  l'aspect  de  la 
ville  avait  été  très-agité  ;  Jacques  II,  dans  l'appréhension 
de  quelque  mouvement  populaire,  avait  passé  une  partie 
de  l<i  journée  à  inspecter  quelques  régiments  dans  Hyde- 
Park;  enfin,  l'ambassadeur  des  Ëtats-Généraux  écrivait 

Inrar,  ft-iS  libêrt.  15-95  j'ani'i  1S8S.  RcTcn  :  Vae  balaiM»  iortant  ll^m 
niii^c  ;  dani  l'on  dea  buiini,  an  foleïi  ;  dBai  ['notre,  1*  laiw.  Lrg.  i  Sit  wt 
liinaqiit  in  lîbra. 

La  usciindc  rrpréteate  l'Égliie  inglicane  bftiie  loc  nn  riKher.  De*  den 
cClésdii  temple,  un  jéniile  et  DD  moine  travaillent  t  en  Mperle*  foadaUoo*. 
Une  msin  partaot  du  ciel  lontient  le  clocber  de  l'âglUe.  Leg.  :  71»  gala* 
ofhtll  thtttt  not  prtvail  agaiiut  il.  ReTen  :  dio*  sept  petites  carlunchei  •ont 
rpprËseatés  Ici  buBtei  de  l'urcheTËqae  de  Canlerburj  et  dei  aii  éT^cpc* 
i-mprlsonnéi  &  la  Tritir.  Cordun  de  la  médaille  :  Cpim  tkli  neh  AiCM  /  tii/l 
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I  c|u'il  était  surpris  que  la  journée  se  ràt  passée  sans 
«insurrection  (15>25  juin).  ■ 

Pendant  l'intervalle  entre  les  deux  audiences,  lord  Sun- 
derland ,  qui  voyait  les  choses  avec  plus  de  sang-froid 
que  le  Roi,  crut  devoir  donner  quelques  conseils  modé- 
rés et  dictés  par  la  prudence.  Le  Boi ,  décidé  h  ne  pas 
céder,  répondit  :  ■  Je  tiendrai  bon,  je  n'ai  été  que  trop 

>  indulgent  ;  Tindulgence  a  perdu  mon  père.  >  Se  voyant 
si  mal  accueilli,  Sunderland  craignit  pour  son  crédit; 
use  disgrâce  comme  celle  de  lord  Bochester  lui  parut 
imminente.  Alors,  pour  reconquérir  la  confiance  du  Roi, 
il  se  décida  à  faire  profession  ouverte  de  catholicisme. 

■  Le  Boi  pula  avec  délices  de  ce  triomphe  de  la  grâce 
•  divine,  ■  dit  un  historien.  ■  Les  courtisans  et  les  ministres 

>  étrangers  firent  aussi  bonne  contenance  que  possible , 

■  tandis  que  le  renégat  protestait  que,  depuis  longtemps 

■  déjà,  il  était  convaincu  qu'il  n'y  avait  de  salut  que  dans 

■  la  foi  de  Rome,  et  que  sa  conscience  ne  le  laisserait  e» 

■  repos  que  lorsqu'il  aurait  abjuré  l'hérésie  dans  laqucliu 
> il  avait  été  élevé  (1).  • 

La  griuide  préoccupation  fut  alors  de  se  procurer  un 
jury  complaisant  ;  rien  ne  fut  épargné  pour  y  parvenir. 

Le  29  juin — 9  juillet,  Westminster-Hall  offrait  un 
t^pectacle  plus  imposant  encore  que  le  premier  jour  : 
Irente-cinq  pairs  temporels  étaient  uu  nombre  des  cu- 
rieux, hes  quatre  juges  de  la  cour  occupaient  le  banc. 
Le  gouvernement  avait  imposé  tant  de  services  bas  et 
odieux  aux  officiers  ministériels,  que  la  plupart  s'étaient 
retirés  pour  faire  place  à  des  hommes  très-médiocres  et 
incapables. 

Les  avocals  des  évoques,  au  contraire,  étaient  tous  des 
hommes  d'un  grand  mérite  ;  parmi  eux ,  on  comptait  un 

;i)  Mjcaiilair't  UitI  ofEngl.,  I.  ii,  p.  3<>9. 
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jeune  avocat,  nommé  Somers,  qui,  par  ses  talenLs, 
devait  un  jour  B'élever  au  rang  de  chancelier  d'Angle- 
terre. 

Les  douze  jurés  étiùent  des  hommes  respectables  ;  ud 
seul  paraissait  causer  quelque  inquiétude  au  public  :  c'était 
le  brasseur  de  ta  Cour.  On  rapporte  qu'il  dit  :  •  Quoi  que 
•je  fasse,  je  serai  à  moitié  ruiné.  Si  j'acquitte,  je  ne  four- 

>  nirai  plus  de  bière  au  Roi  ;  si  je  condamne,  personne 

>  ne  voudra  plus  de  ma  bière.  > 

La  figure  du  président  de  la  cour  était  empreinte  d'in- 
quiétude. ■  Quand  il  jetait  les  yeux,  >  dit  un  témoin  ocu- 
laire, •  sur  cette  formidable  réunion  de  pairs  qui  parais- 

■  saient  le  surveiller  et  qui  pouvaient  devenir  ses  juges 

■  dans  un  prochain  Parlement,  il  regardait  comme  si  tons 
•  ces  pairs  avaient  l'instrument  de  son  supplice  dans 
«  leurs  poches.  • 

Au  nombre  des  témoins  cités  pour  déposer  sur  la  ques- 
tion :  si  la  pétition  avait  été  écrite  et  remise  par  les  évê- 
ques,  on  comptait  lord  Suoderland.  Il  se  fit  conduire  en 
chaise  à  porteur  jusque  dans  l'enceinte  du  tribunal ,  et 
au  moment  oh  Sa  Seigneurie  sortit  de  sa  chaise,  elle  fut 
saluée  par  ces  mots  :  •  Voilà  le'  chien  papiste.  > 

Si  les  évêques  eussent  été  acquittés  sur  des  questions 
préjudicielles  ou  secondaires,  >l  n'y  aurait  eu  que  demi- 
mal  pour  le  Roi  ;  mais  toutes  ces  questions  ayant  été 
résolues  contre  les  évêques,  il  fallut  plaider  au  fond,  à 
savoir  :  si  la  pétition  était  un  libelle  faux ,  malicieux  et 
séditieux^et  c'était  mettre  en  cause,  en  réalité,  le  prétendu 
pouvoir  dispensateur  du  Roi. 

Les  avocats  des  évêques  plaidèrent  pendant  trois  heures, 
en  s'appuyanl  sur  les  décisions  de  la  Chambre  des  com- 
munes, sur  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois  que  la  cou- 
ronne s'attribuait  ;  enfui ,  Somers  résuma  la  question  en 
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peu  de  mots,  mais  chaque  mol  portait  un  coup  mortel  à 
l'accusatioii.  Après  avoir  parlé  pendant  cinq  minutes,  elle 
était  réduite  à  néant. 

La  nuit  était  venue  lorsque  le  jury  se  fut  retiré'  pour 
délit>érer,  et  l'audience  fut  remise  au  lendemain.  La  nuit 
se  passa  dans  une  incroyable  agitation  ;  la  foule  resta 
sur  pied  dans  les  rues.  A  dix  heures,  les  portes  du  palais 
s'ouvrirent  et  la  foute  s'y  précipita  pour  entendre  le 
verdict  du  jury,  et  lorsque  les  mots  non  coupables  furent 
prononcés,  il  s'éleva  dans  la  sfille  une  clameur  si  extra- 
ordinaire, qu'on  aurait  cru  que  l'édifice  s'écroulait  (1). 
Le  pouvoir  dispensateur  de  la  couronne  venait  de  rece- 
voir uu  coup  mortel. 

Le  Roi  était  allé  dans  la  matinée  visiter  le  camp 
d'Uounslow-Heaih.  L'exprès  chargé  de  lui  apporter  la 
fatale  nouvelle  le  trouva  dans  la  tente  de  lord  Feversham. 
Jacques  11  fut  ému,  et  s'écria  en  français  :  <  Tant  pis 

•  pour  eux  !  >  Il  retourna  aussitôt  ^  Londres  ;  mais  à  peine 
eut-il  quitté  le  camp,  qu'il  entendit  derrière  lui  une  vio- 
lente rumeur.  Il  demanda  la  cause  de  ce  vacarme  : 
■  Bien,  t  lui  dit-on,  •  ce  sont  les  soldats  qui  se  réjouissent 

•  de  l'acquittement  des  évêques.  —  Appelez-vous  cela 
trien?  >  répartit  Jacques  il  ;  puis  il  répéta  :  ■  Tant  pis 

•  pour  eux!» 

Ce  jour  de  joie  pour  la  capitale  fut  suivi  d'une  nuit 
non  moins  joyeuse.  Toutes  les  croisées  étaient  illuminées 
par  sept  chandelles,  dont  une  grande  au  milieu,  en  l'hon- 
neur de  l'archevêque  et  des  six  évêques  ;  des  feux  de 
joie  étaient  allumés  de  tous  les  câtés,  autour  desquels  on 
buvait  &  la  santé  des  évêques  et  àr  la  confusion  des  catho- 
liques. Une  immense  pile  de  fagots  avait  été  allumée  en 
face  du  la  porte  principale  du  palais  de  White-Hall  ;  un 

1)  lAiril  CNri^nriiiiriitirir?,  1  ta  darc  du  S7  juin  feSl)  (i .  i-!. 
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bruit  assourdissant  de  pétards  et  d'armes  k  feu  se  Taisait 
entendre  de  tous  côtés  ;  enfin,  des  proceseions  grotesques 
parcouraient  la  ville  avec  des  mannequins  représentant 
des  objets  vénérés  par  les  catholiques,  et  qui  finissaient 
par  être  livrés  aux  flammes. 

L'heureuse  nouvelle  se  répandit  bientôt  [lar  toute  l'An- 
gleterre et  y  fut  reçue  avec  le  même  enthousiasioe  qu'à 
Londres.  Au  milieu  de  cette  joie  universelle,  les  anciennes 
et  haineuses  rivalités  entre  l'Eglise  anglicane  et  les  non- 
conrormisles  avaient  disparu  ;  on  crut  à  une  réconcilia- 
tion sincère ,  mais  ce  ne  devait  être  qu'une  trêve  :  «  l'ap- 
•  parition  d'un  ige  d'or,  ■  dit  un  auteur,  ■  entre  deux 
■  &ges  de  fer  (1)  ;  »  car  les  passions  religieuses,  comme 
les  passions  politiques,  sont  implacables. 

On  a  vu  l'impression  que  l'acquittement  des  évêques 
avait  produite  sur  les  troupes,  il  en  fut  de  même  &  bord 
des  vaisseaux  de  guerre;  mais  là,  elle  faillit  avoir  des 
suites  fuijestes  pour  les  prêtres  qu'on  y  avait  envoyés 
*  pour  y  dire  la  messe.  Dans  leur  joie  grossière,  les  mate- 
lots furent  sur  le  point  de  les  jeter  à  la  mer. 

Une  joie  si  insultante  pour  la  Cour,  jointe  aux  outrages 
publics  faits  h.  la  religion  catholique,  plongèrent  le  Roi 
dans  l'abattement.  Fendant  les  premiers  jours,  il  parut 
éviter  de  parler  de  l'issue  de  ce  procès,  même  à  l'am- 
ba-ssadeur  de  France  (â).  Il  se  sentait  battu;  mais  peu 
à  peu  son  entêtement  reprit  le  dessus ,  et  il  revint  à  son 
mot  favori  ;  t  Tant  pis  pour  eux  I  » 

IX.  Pendant  que  ce  drame ,  si  propre  à  émouvoir  les 
passions  politiques  et  religieuses  du  peuple  anglais,  se 
passait  à  la  vue  de  toute  la  nation ,  un  autre,  événement 
non  moins  important  se  passait  dans  l'intérieur  du  palais 

(1}  Hacauliy.  vol.  >i,  p.  390. 

'.S)  Lcllrv  de  Bdrilliin,  du  !-12  jiiilkl  USB. 
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et  loin  des  yeux  d'un  peuple  déjà  préparé  k  soupçonner 
tout  ce  qui  se  faisait  &  la  Cour. 

Les  couches  de  la  reine  n'étaient  attendues  que  dans 
on  mois  ;  mais,  dans  la  nuit  du  20-30  juin,  elles  ressentit 
des  douleurs.  Aussitôt  des  messagers  furent  envoyés  pour 
appeler  au  palais  ceux  qui  devaient  assister  aux  couches  de 
la  reine.  Peu  d^heures  après  naquit  ce  fils  que  Jacques  II  ' 
avait  désirés!  ardemment.  Cette  naissance  fut  considérée 
par  le  Roi  comme  un  avertissement  du  Ciel  de  ne  se  ret&- 
cfaeren  rien  de  lamarche  qu'il  avait  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Les  catholiques ,  ravis  de  joie,  se  laissèrent  aller  à  des 
démonstrations  qui  devaient  blesser  profondément  la 
masse  de  la  nation.  La  naissance  de  cet  enfant  fut  attri- 
buée à  un  miracle ,  et  les  poètes  la  chantèrent  dans  des 
vers  aussi  pompeux  qu'imprudents.  Le  prince  de  Galles 
fut  proclamé  VEnfant  du  miracle  ,  et  tous  les  catholiques 
sincères  acceptèrent  comme  une  réalité  les  pieuses  sup- 
positions de  la  poésie. 

*  Une  si  grande  faveur  ne  pouvait  être  accordée  à  un 

>  si  bon  roi  que  par  le  consolateur  éternel  (1) ,  >  s'écria 
Dryden,  le  poëte  lauréat  de  la  Cour  et  nouveau  converti, 
dans  la  Britannia  rediviva  :  «  Salut,  fils  de  nos  prières, 

>  arraché  du  ciel  par  une  sainte  violence.  > 

Vainement  l'héritier  de  Jacques  H  était,  comme  dit 
Dryden,  ■  né  en  plein  jour,  afin  que  la  faction  ingrate 
■  n'eût  aucun  prétexte  de  conserver  un  doute  (2).  >  Le 
parti  contraire  était  résolu  de  pousser  bien  loin  l'incrédu- 
lité ;  car  il  prétendit  que  la  naissance  elle-mêine  était  une 
imposture.  ■  On  éleva  sur  la  légitimité  de  cet  enfant  des 
«doutes  dont  l'histoire  a  fait  juslicc,  «dit  Hallam;  mais 

(1)    ■  So  grcat  ■  biMMDg,  ro  m  guod  a  King. 

•  Naoe  bnl  thc  elernal  ci>nf<>r<cr  could  bring.  > 
(Jj    •  ttam  in  dajr  ti);lil,  thaï  Ihc  iograleriil  Tout. 

•  May  fiiid  ni>  ronin  fur  a  reioiining  duut.  • 
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>  ces  doutes  indiquent  de  quel  côté  se  portaient  les  vœux 
>de  la  nation.  Ces  soupçons  furent  très  -  généralement 
«répandus  ;  ils  s'étendaient  aux  rangs  les  plus  élevés  et 
■  sont  un  exemple  remarquable  de  ce  préjugé  qui  natt 
•  surtout  du  désir  (1).  » 

Par  une  de  ces  maladresses  habituelles  à  Jacques  II , 
il  avait  négligé  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  constater  la 
légitimité  de  son  fils.  Dans  te  nombre  des  personnages 
appelés  à  ta  Cour  pour  assister  aux  couches  de  ta  reine , 
Jacques  II  avait  pris  soin  de  choisir  ceux  qui  lui  étaient 
dévoués  ;  mais,  soit  par  calcul,  soit  par  oubli  involontaire, 
il  avait  négligé  d^  appeler  ceux  dont  le  témoignage 
aurait  eu  le  plus  d'influence  sur  l'esprit  du  public.  Ainsi , 
ta  princesse  Anne  de  Daneaiarcli ,  qui  croyait  que  les 
couches  de  sa  belle-mère  ne  devaient  avoir  lieu  que  dans 
un  mois ,  était  allée  aux  eaux.  L'archevêque  primat  ve- 
nait d'être  mis  h.  la  Tour  ;  t'évêque  de  Londres ,  l'ami  et 
l'ancien  précepteur  de  la  princesse  d'Orange,  était  t>anni 
depuis  longtemps  de  la  Cour  ;  les  comtes  de  Clarendon  et 
de  Rochesler,  tes  plus  proches  parents  des  princesses 
Marie  et  Anne,  et  qui,  en  cette  qui^ité ,  auraient  pu  être 
considérés  comme  leurs  représentants,  ne  furent  point 
appelés;  il  en  fut  de  même  de  l'ambassadeur  des  Étatâ- 
Généraux,  qui,  en  cette  circonstance,  aurait  pu  être 
regardé  comme  le  représentant  olTiciel  du  prince  d'O- 
range, premier  prince  du  sang;  les  témoignages  de  ces 
personnes  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  au  moins 
auraient  eu  une  si  grande  valeur  qu'ils  eussent  fait 
tomber  tous  les  bruits  relativement  à  la  non-légitimité 
du  prince  de  Galles. 

(1)  Vojei  Ici  lellre»  de  la  priaceue  Aanc  i  1»  princuttc  il'Otanje  ,  ci 
ci'lles  de  lord  Danb]'  et  de  liii'd  UvTonttiirc  Dii  piince  d'Orange,  dan*  i'Ap- 
ptiiilicc  Ak  Dilryin|ile.  Tuiilut  ronlieiincnt  drk  duului  >iir  U  {;ru>9L'»c  de  l> 
tàm:  (Jutiuil»ne,  ii  juin  te>)9.) 
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Ce  qu'il  y  eut  de  plus  malheureux  pour  Jacques  II , 
c'est  que  cette  naissance  même  Ii&ta  la  révolution  ou 
réduisit  l'oppoàtion  h  la  faire,  au  lieu  d'attendre  la  mort 
naturelle  du  Roi.  •  On  ne  peut  dire  sans  absurdité ,  > 
dit  flaltam ,  ■  que  Jacques  fût  coupable   d'aucun  tort 

>  en  devenant  père  de  cet  enfant  ;  cependant,  ce  fut  évi- 

>  demment  là  ce  qui  rendit  ses  autres  torts  irréparables. 

■  Il  étfût  déjà  avancé  en  âge,  et  la  ferme  résistance 

■  de  ses  sujets  rendait  improbable  qu'il  pût  faire  beau- 
»  coup  de  mal  &  la  Constitution  pendant  le  reste  de  sa 

■  vie.  La  certitude  que  le  pouvoir  retournerait  à  un 

■  héritier  protestant   était  une  garantie  suffisante  pour 

■  l'Église  anglicane  ;  mais  la  naissance  d'un  fils  qui  se- 
irait  élevé  dans  les  croyances  de  l'Ëglise  de  Rome  ,  la 
»  perspective  d'une  régence  de  la  reine ,  si  profondément 

>  compromise  selon  les  bruits  communs,  fit  paraître  tous 
»  les  dangers  plus  terribles  (1).  . 

Cependant  le  prince  et  la  princesse  d'Orîmge  en- 
voyèrent ,  peu  de  temps  après  la  naissance  du  prince  de 
Galles ,  le  comte  de  Nassau-Zuilestein  &  Londres  pour 
complimenter  le  Roi  sur  la  naissance  de  son  fils;  mais, 
k  l'arrivée  de  Zuilestein  en  Angleterre ,  il  put  so  con- 
vaincre de  l'incrédulité  générale  sur  la  légitimité  de  la 
naissance  du  fils  de  Jacques  II.  Il  écrivit  que  les  neuf 
dixièmes  de  la  nation  tenaient  le  prince  pour  un  enfant 
supposé ,  et  le  langage  que  Zuilestein  tenait  à  cet  égard 
était  confirmé  par  les  lettres  que  ta  princesse  Anne  écrivait 
à  sa  sœur,  et  par  les  dépêches  de  l'envoyé  espagnol  h  la 
Cour  de  Londres  {2). 

X.  Durant  le  peu  d'années  que  Jacques  II  avait  régné, 
il  s'était  opéré  une  métamorphose  complète  dans  la  théorie 

(L)  UllUiii,  lllit.  eoHil.  d'Anglelern,  cli.  xiv. 

[2)  I.ptlr(;<lcd,.iil>cUraH..niiii1l..,  ïij  j..MI(;l— 3  duAI  lti<»<. 
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des  Turies  sur  l'obéissance  passive  à  la  volonté  du  Roi. 
Us  avaient,  avant  et  au  commencement  du  règne  de 
Jacques  II,  soutenu  cette  théorie  au-<lelà  des  limites  de 
l'absurde.  Mais  à  la  vue  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
ils  comprirent  la  folie  de  cette  doctrine,  et  que  la  râas- 
tance  ii  l'autorité  est  quelquefois  permise,  nécessaire, 
et  que,  dans  des  cas  extrêmes,  elle  devient  la  seule  ancre 
de  salut. 

Raisonner  ainsi,  c'était  raisonner  comme  lesWIiigs, 
qui  avaient  toujours  soutenu  la  maxime  que  la  résistance 
est  permise  et  même  obligatoire  dans  certains  cas.  Ceci 
avait  amené  un  rapprochement  entre  les  Tories  et  les 
Whigs ,  entre  les  épiscopaux  et  les  dissidents.  S'ils  diffé- 
raient encore  sur  des  questions  d'un  ordre  secondaire,  ils 
ne  différaient  plus  sur  le  fond  :  la  question  de  ta  résis- 
tance à  un  pouvoir  qui  abuse  de  sa  force  et  de  son  au- 
torité. 

La  masse  des  Tories  l'avait  adoptée  à  celte  époque  ; 
cependant  i)  restait  quelques  Tories  scrupuleux ,  qui  ne 
croyaient  pas  pouvoir  se  séparer  de  leur  ancienne  Uiéo- 
rie  ;  mais ,  disaient-ils-,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
attaquer  le  pouvoir,  nous  ne  sommes  pas  tenus  pour 
cela  de  le  défendre  quand  il  est  dans  son  tort  :  nous 
lusserons  faire.  ■  Il  est  probable,  •  observe  un  auteur, 
<  que  dans  le  fond  ils  se  réjouissaient  que  tous  les 
■  Tories  ne  poussassent  pas  le  scrupule  aussi  loin 
•  qu'eux  (1).  . 

On  peut  citer  comme  un  exemple  des  Tories  de  celte 
catégorie  la  conduite  du  comte  de  Nottingham.  On  lui 
proposa  d'entrer  dans  la  conspiration  contre  Jacques  11. 
Mais  il  refusa,  alléguant  que  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettait pas  de  s'associer  à   une  rébellion  ;  mais  son 

't)    .MxfuUï'i  Uill.  oftHsl;  roi   II.   |>.  311V. 
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obéissance  et  sa  fidélilé  n'allèrent  pas  plus  loin;  il, 
garda  scrupuleusement  le  secret  qui  lui  avait  été 
confié  (1). 

Depuis  la  mission  de  Dykveld,  en  Angleterre ,  dans  le 
courant  de  l'année  1687,  les  relations  entre  les  mécon- 
tents et  te  prince  d'Orange  n'avaient  pas  été  interrom' 
pues  ;  elles  avaient  été  entretenues  par  Sidney  et  par  Bur- 
net ,  qui  se  trouvaient  à  La  Haye ,  et  par  des  visites 
faites  par  quelques-uns  des  mécontents  au  prince  d'Orange 
pour  l'entretenir  et  le  mettre  au  fait  de  la  situation  des 
affaires  en  Angleterre.  La  mission  de  Zuilestein  fournit 
une  nouvelle  occasion  aux  mécontents  de  manifester  leur 
confiance  et  leur  dévouement  au  prince  d'Orange;  en 
quittant  l'Angleterre,  Zuilestein  fut  chargé  de  lettres  pour 
le  prince  (2)  ;  elles  étaient  nombreuses  et  toutes  respi- 

(1}  MuMolvr'i  BUl.  ofEngl.,  toI.  it,  p.  405. 

(s)  On  lionfe,  dam  VApptndité  «ao  Hlimoirti  de  Dn-fympl»,  la  lettre* 
tDÏTaateii  adretiéei  aq  priace  et  k  la  princaïaa  d'Orange  dam  le  coarant  da 
l'été  de  1688  : 

Lard  Skreaibury  au  proie»,  du  I4  mai  1668.  — 11  n'atlead  qu'a»  prétaite 
faTortble  pnnr  aller  liooTer  le  priace  CD  Hollande  ;  la  mÉfiaoce  de  la  Goar 
augmente  journellement  caaire  le  prince. 

L'amiral  Hirttrl  ati  miiti*,  dn  14  mai-  —  Ayant  apprii  par  H.  Rniudl 
que  le  prince  délire  le  Toir,  il  m  propoie  de  le  rendre  aoui  peu  en  Hollande. 
Sa  vie  entière  eit  cléfoaée  an  piincei  chique  heure  qui  u'cit  pu  employée 
A  ion  urvicG  lui  parait  nne  heure  perdue. 

Lord  Lumlty  au  mêmt,  SI  mai.  —  Offrca  de  icTTice  ;  le  biea.£tre  de  ion 
pafa  eit  lié  ti  la  deillnèe  dn  prince. 

I^ird  Lalimtr  au  rnAna.  —  Auurincei  de  déTonement  et  de  lËle  pour  le 
■érTÎce  du  prince. 

Lord  Ptmtrvhe  au  laena,  —  AMorancea  de  déronemcnt  an  priace  i  il 
n'attend  que  l'accaùoa  de  ponToir  en  donner  la  prenne. 

Lor^  Claraideit  au  mAiw,  dn  7  juillet.— Il  chert^e  à  eAcer  lei  mauvaiie* 
impreuiona  qae  lea  enaemii  ont  pa  faire  naître  lar  ion  compte  dam  l'e«- 
prildn  priace.  II  ne  fera  jamtii  aucune  chue  qui  pniue  déplaira  *a  prince. 

La  printtiu  d»  Daiuntarck  à  la  pràtctttt  d'Orang»,  du  9  juillet. —  Maladie 
du  pnnce  de  Gallea.  L'arrogance  dei  catboliqnei  augmente  jonrnellpinent. 
Il  n'Mt  p»  poatlblc  de  Tirre  plus  longtemp*  avec  eui. 
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raient  la  même  pensée  :  l'espoir  que  le  prince  n'aban- 
donnerait point  la  cause  du  peuple  anglais ,  et  des  assu- 
rances positives  de  dévouement  et  de  coopération  dans 
une  œuvre  si  patriotique.  Mais  après  l'afTaire  des  évêques 
et  la  naissance  du  prince  de  Galles ,  quelques-uns  des 
chels  des  mécontents  crurent  que  les  temporisatioDS  ne 
pourraient  qu'aggraver  le  mal,  et  que,  par  conséqnent ,  il 
fiallait  marcher  hardiment  en  avant,  en  invoquant  l'assis- 
tance morale  et  matérielle  du  prince  d'Orange.  Celui-ci, 
ne  voulant  rien  entreprendre  de  hasardé ,  répondit  qu'il 
était  prêt  à  agir  comme  on  le  désirait ,  mais  que,  pour  sa 
justification  aux  yeux  de  la  nation,  il  lui  fallait  une  invi- 
tation signée  par  quelques  hommes  haut  placés  dans 
l'opinion  publique  et  en  possession  de  la  confiance  de  la 
nation. 

Lttd  Raeliatta-  au  prtnn,  10  joillct.  »  Hamble  ipolDgie  de  m  cundaile 
putée  t  l'égard  àa  priacc. 

Lard  Balifam  tu  mêmt,  15  jailtEl.—  Dtlaili  lur  la  aituatioa  des  abùft. 
L'uictlalîoQ  dci  éTéqnc*  a  réuDi  loni  la  proteatanti  ;  U  bnle  commiae 
par  le  gonvernemenl  eit  irrépaiable.  Ne  rien  baMrder  wni  eapoir  awiirt  de 

Lonf  NoUingham  mu  mf  ni«,  31  juillet.  —  SII  ne  partage  pu  l'opinioa  de 
ceux  qui  peuenl  qae  le  monieot  d'apr  avec  Tiguenr  eil  tcdu,  od  De  dût 
paa  l'allribacr  à  na  manqae  de  lèle  pODr  le  tcrTÎce  du  priace,  qui  licQl 
entre  le*  main*  le  tort  da  peaple  tnglaii  et  celai  de  l'Europe. 

L'antira/Auiw/l.leJDillet. —  Le  nombre  dei  pvtUanidnprinMaDgiDenle 
j  onmellement  en  Angleterre. 

L'inigut  d»  Latdrtt,  38  juillet,  —  Réponte  t  une  lettre  du  prince  rclatire 
à  l'alhire  de*  éiCqae*.  •  Lei  érCquei  d'Angleterre,*  dit  le  prtlat,  •■entent 
■  le  ptii,  tint  pour  eai-mfiinet  ijae  pour  i'£gli«e,  de  tronver  dani  le  prince 
•  nn  ami  auui  ferme  qne  puinaot.  • 

Lurrf  ChurehiU,  t  août.  —  Il  M  dtrone  tout  k  bit  an  MrTÏce  dn  prince, 
et  conGe  ion  bonneiir  entre  lei  maina,  élant  décida  1  mourir  daoi  une 
religiun  dont  le  prince  Cit  te  protecteur. 

La  pTinaiu  de  DaKemank  i  la  priarta»  d'Orangt,  da  f  S  aoAt. —  Elle  «t 
plna  que  jimaii  dam  l'illenle  d'ttie  tourmentée,  car  elle  ne  peut  dma- 
ftiner  que  lu  Itoi  ponuerait  le)  (boiei  arec  tant  de  fji>lcnc«,  a'il  n'anit 
qiielqup  eapoir  dr  fiagnrr  l'une  de  lea  fillrs. 


)bï  Google 


—  399  — 

On  fit  alors  des  ouvertures  &  cet  égard  à  quelques  sei- 
gneurs ;  mais ,  dans  le  nombre ,  il  y  en  avait  qiii  recu- 
lèrent devant  une  démarche  qui  les  mettait  en  état  de  ré- 
bellion contre  le  Roi  ;  de  ce  nombre  étaient  le  marquis 
d'Halifax  et  le  comte  de  Nottingbam  :  celui-ci  par  des 
sentiments  religieux,  et  l'autre  par  la  tournure  de  son  ca- 
ractère qui  l'empêchait  de  se  jeter  dans  des  partis  extrêmes. 
Cependant,  sept  d'entre  les  principaux  mécontents  réso- 
lurent de  placer  hardiment  leur  nom  au  bas  de  cet  écrit. 
Ce  furent  les  comtes  de  Danby,  Shewsbury  et  Devon- 
shire,  tord  Lumiey,  l*évêque  de  Londres,  l'amiral  Bussell 
et  Sidney.  ■  Cet  acte,  aussi  important  pour  les  libertés  de 
«l'Angleterre  que  la  grande  Charte  (1]  ,  *  fut  signé  le 
30  juin — 10  juillet,  le  jour  môme  de  l'acquittement  des 
évoques.  11  fut  aussitôt  porté  en  Hollande  par  l'&miral 
Herbert  qui,  pour  sortir  du  royaume,  se  déguisa  en  ma- 
telot. Arrivé  à.  La  Haye ,  il  la  remit  entre  les  mains  du 
prince.  Son  premier  résultat  fut  de  faire  cesser  immé- 
diatement les  prières  pour  te  prince  de  Galles  dans  la 
chapelle  anglicane  de  la  princesse  d'Orange. 

Les  motifs  allégués  dans  l'invitation  des  sept  seigneurs 
étaient  le  mécontentement  universel  contre  un  gouver- 
nement qui  né  respectait  rien  et  qui  attaquait  ouvertement 
la  religion  et  les  libertés  de  la  nation.  Ce  mécontente- 
ment existait  parmi  toutes  les  classes  de  la  société,  dans 
la  haute  et  moyenne  noblesse,  dans  la  bourgeoisie,  parmi 
les  hommes  d'Église,  dans  l'armée,  dans  la  marine.  Tous 
ces  mécontents,  disaient-ils,  n'attendaient  qu'un  signal, 
qu'un  drapeau,  pour  se  déclarer  en~  faveur  de  celui  qui 
se  proclamerait  le  défenseur  des  droits  et  des  libertés 
d'un  peuple  opprimé.  Eux-mêmes,  les  premiers,  répon- 
draient h  cet  appel  et  viendraient  se  ranger  sous  la 

H)  MaoDliy'i  Hitl.  afB«sl..  ™l.  i>,  p.  S«. 
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bannière  de  la  délivrance ,  si  une  main  amie  venait  la 
pifuiter  sur  les  rivages  de  f  Angleterre  (1). 

Ils  ne  parlaient  pas ,  à  la  vérité ,  de  détrôner  le  Roi  ; 
mais,  dans  le  Mémoire  adressé  au  prince,  une  idée 
domine,  bien  qu'elle  n'y  soit  pas  textuellemeiit  énoncée  : 
c'était  que  Jacques  II  était,  pour  le  peuple  anglais  et 
pour  le  prince  d'Orange ,  un  ennemi  avec  lequel  toute 
paix  était  impossible,  et  qu'il  fallait  absolument  dépouiller 
de  tout  pouvoir  ;  le  salut  de  l'Église  d'Angleterre  l'exi- 
geait ;  toute  transaction  avec  ce  prince  eût  été  déserter 
sa  cause. 

Guillaume  III  n'avait  peut-être  pas  précisément  l'in- 
tention ou  l'espérance  de  monter  sur  le  trône,  parce  qu'il 
ne  pouvait  prévoir  que  Jacques  II  abandonnerait  si  préci- 
pitanOnent  un  royaume  où  il  était  encore  reconnu  par  de 
nombreux  partisans.  Mais  son  but,  en  se  rendant  à  l'in- 
vitation qui  lui  fut  faite,  était  le  but  de  sa  vie  tout  entière: 
celui  d'assurer  les  libertés  de  l'Europe,  et  surtout  cdle 
de  son  pays ,  en  'plaçant  l'Angleterre  dans  sa  positi(»i 
naturelle,  à  ta  tête  de  la  grande  alliance  contre  Louis  XiV; 
c'est  ce  qu'on  ne  pouvait  attendre  aussi  longtemps  que 
Jacques  II  aurait  le  pouvoir  en  main. 

Ce  projet  datait  probablement  de  plus  loin  ;  il  est  pré- 
sumable  que  déjà  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  cette 
mesure  avait  été  discuté  de  vive  voix  entre  les  seigneurs 
mécontents  et  des  hommes  qui,  tels  que  Bentinck, 
Oykveld  et  Ouwerkerk,  possédaient  la  confiance  de  Guil- 
laume III,  vivaient  dans  son  intimité,  et  qui,  durant  de 
fréquents  voyages  en  Angleterre ,  avaient  pu  s'instruire 

(1)  loTiutiuD  an  prince  d'Orange.  (Dirljmple,  JU*m.  App.,  p.  US.) — te 
prince  Tnt  [ireiié,  dini  lu  Mtmoire  de>  Hpl  leignenn,  de  déclarer  qiMt  la 
lïande  de  la  groMCtte  de  la  reine  était  un  de»  motiri  de  Mn  eipâdilion  ;  H  le 
lit,  cl  c'e«l  la  unie  partie  de  s*  déclaration  qni  aail  fauue. 
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de  l'esprit  de  la  nation  et  des  intentions  des  hommes 
influents  opposés  aux  projets  de  la  Cour. 

Dès  l'année  1686,  lord  Mocdaunt,  qu'on  avait  remar- 
qué dans  le  Parlement^e  1685  pour  l'énergie  de  son 
opposition,  s'était  rendu  en  Hollande,  afin  de  déterrainei- 
le  prince  d'Orange  h.  prendre  une  part  active  dans  les 
affaires  d'Angleterre.  Gomme  en  ce  temps  la  nation  n'é- 
tait pas  encore  a&ez  prononcée  dans  ses  dispositions,  et 
que  d'ailleurs  lord  Mordaunt  inspirait  moins  de  confiance 
comme  homme  de  jugement  et  de  secret,  que  comme 
chaud  patriote  et  bon  protestant,  le  prince  d'Orange 
n'avfùt  pas  cru  devoir  partager  son  avis  sur  l'opportunité 
et  la  facilité  d'une  descente  en  Angleterre.  Il  lui  avait  dit 
seulement,  en  termes  généraux,  qu'il  aurait  l'œil  sur  les 
afiaires  d'Angleterre,  et  conduirait  celles  de  la  Répu- 
blique de  façon  &  ce  qu'elles  le  laissassent  libre  d'agir 
quand  il  le'jugerait  à  propos;  que,  si  le  Roi  portait 
atteinte  aux  droits  de  la  princesse  sa  fille ,  changeait  ta 
religion  établie  et  cherchait  &  perdre ,  par  des  complots 
imaginaires,  les  hommes  qui  la  défendaient,  il  ferait, 
pour  le  salut  de  si  chers  intérêts,  tout  ce  qui  serait 
en  lui.  • 

Suivant  cette  promesse ,  rapportée  en  Angleterre  par 
lord  Mordaunt,  le  prince  d'Orange  s'était  appliqué,  dans 
tes  relations  politiques  entre  l'Angleterre  et  les  Ëtats- 
Généraux,  à  si  bien  mêler  &  ses  griefs  personnels  contre 
Jacques  II  les  mécontentements  causés  au  gouvernement 
des  Provinces-Unies  par  la  politique  tracassière  des  mi- 
nistres de  Jacques  II,  que  la  République  put  trouver  ua 
intérêt  direct  &  le  seconder  dans  ce  qu'il  pourrait  entre- 
prendre un  jour,  pour  soutenir  les  droits  de  sa  femme  & 
la  couronne  d'Angleterre.  Il  était  parvenu  aussi,  à  l'oc- 
casion de  la  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes,  à  allumer  si 
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vivement  tous  les  États  protestants  de  l'Europe,  et  à  faire 
regarder  comme  si  probable  une  nouvelle  guerre  géné- 
rale contre  Louis  XIV,  guerre  dans  laquelle  il  jouerait 
encore  le  rftle  de  chef  de  la  Li^e  anti-française,  qu'il 
était  h  peu  près  maître  de  lever  et  de  faire  mouvoir  des 
troupes,  sans  qu'on  pOt  déterminer  contre  qui  il  les  vou- 
lait employer.  La  correspondiuice  du  docteur  Buroet,  les 
aUées  et  venues  de  beaucoup  de  protestants  anglais,  les 
notes  recueillies  par  l'ambassadeur  Dykveld  pendant  s» 
misnon ,  avaient  dirigé  le  prince  dans  un  ensemble  de 
préparatifs  diplomatiques  et  militaires  dont  lui  seul  avait 
le  secret.  Enfin,  une  question  fort  délicate,  entre  lui  et 
la  princesse,  avait  été  éclaircie  par  l'entremise  du  docteur 
Burnet.  On  a  déjà  vu  que  la  princesse  avait  pris  renga- 
gement de  lui  remettre  toute  l'autorité ,  sitôt  qu'elle  en 
serait  revêtue ,  et  cet  éclaircissement  avait  été  reçu  par 
Guillaume  III  comme  l'encouragement  qui  manquait  à  !& 
poursuite  de  ses  projets. 

Guillaume  ITI  n'avait  par  conséquent  aucune  oppo- 
sition à  craindre  de  sa  femme  ;  son  intelligence  avait  été 
complètement  subjuguée  par  celle  de  son  époux,  qui 
avait  conquis  toute  son  affectionf  ■  U  lui  tenait  lieu,  •  dit 
un  auteur,  •  de  ses  parents,^  dont  elle  était  séparée,  soit 

>  par  la  mort,  soit  par  l'éloignement  de  son  paya  natal  ; 

■  d'enfant,  que  le  Gel  avait  refusé  k  son  union  ;  de  sa 

■  patrie,  d'où  elle  était  en  quelque  sorte  bannie.  L'empire- 
.que  Guillaume  exerçait  siv  son  cœur,  il  ne  le  partageait 

■  qu'avec  Dieu.  Elle  n'avait  probablement  jamais  été 
ttrès-attachée  à  un  pare  qu'elle  avait  quitté  toute  jeune. 
•  Plusieurs  années  s'étaient  écoulées  depuis  cette  sépa- 

■  ration,  et  la  conduite  de  Jacques  II,  depuis  le  mariage' 

>  de  sa  fille,  n'avait  indiqué  aucune  tendresse  paternelle 
.  de  sa  part ,  propre  &  appeler  celle  de  Marie.  U  avait  fait 
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k  tous  ses  efforts  pour  Iroubler  son  bonheur  domestique, 

■  et  avait  établi  autour  d'elle  un  système  d'espionnage  et 

■  d'ignobles  rapports  des  personnes  attachées  au  service 
>de  la  princesse.  Malgré  son  ample  rev«ia,  il  n'avait 
»  jamais  rien  donné  à  l'héritière  présomptive  de  sa  cou- 

■  ronoe  pour  vivre  selon  son  rang,  tandis  qu'à  sa  fille  Anne, 

•  il  donnait  qu^ante  mille  livres  sterling  par  année.  Le 
•jour  où  Marie  s'était  hasardée  de  parier  en  faveur  de  son 

•  ancien  ami  et  précepteur  Compton ,  suspendu  de  ses 

■  fonctions  d'évêque  de  Londres,  elle  avait  été  durement 

•  repoussée  par  son  père.  Du  jour  où  le  prince  et  la  prin- 

•  cesse  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir  consentir  au  ren- 

•  versement  des  lois  en  Angleterre,  la  politique  de  Jac- 

•  qties  II  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  nuire  à  sa  fille  et 
«  à  son  gendre.  Il  avait  conspiré  avec  Tyrconnel  et  avec 

■  Louis  XIV  contre  les  droits  de  Marie,  en  faisant  un 

■  arrangement  pour  la  dépouiller  de  la  couronne  de  l'Ir- 

■  lande.  La  voix  publique  signalait  la  naissance  du  prince 

■  de  Galles  comme  une  fraude  pour  priver  Marie  de  son 

•  droit  &  la  couronne,  et  celte  erreur  générale  était  par- 

•  tagée  par  la  princesse.  Qu'elle  pût  aimer  un  père  comme 

■  Jacques  11,  est  difficile  à  admettre.  Sa  religion  lui  aurait 

■  appris  à  remplir  ses  devoirs  à  l'égard  d'un  père  qu'elle 

•  n'aimait  pas,  mais  sa  religion  lui  imposait  un  devoir 

•  plus  sacré  encore  :  elle  avait  un  époux  qui  réclamait 

•  son  affection  avant  tout  ;  cette  loi  était  absolue,  même 

•  daiis  le  cas  où  l'époux  aurait  eu  tort;  mais ,  aux  yeux 

•  de  Marie,  l'entreprise  que  Guillaume  méditait  n'était 

•  pas  seulement  juste,  elle  était  sainte  (1).  ■ 

Telle  était  la  position  dans  laquelle  le  prince  se  trou- 
vait ,  lorsque  la  requête  des  sept  seigneurs  anglais  pour 
la  délivrance  du  pays  lui  fut  présentée.  C'était  le  moment 

[1)  Hacanl>T'>  HUI.  nf  Brifl.,  lol.  ii,  p.  407. 
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d'agir,  ou  de  se  perdre,  par  un  refus,  dans  l'opinion  du 
peuple  anglais ,  et  de  compromettre  la  haute  influence 
qu'il  avait  acquise  dans  les  afiaires  générales  de  l'Europe. 
Guillaume  III  ne  recula  paa  devant  les  dangers  d'une 
entreprise  aussi  hardie,  et  l'invitation  reçue,  il  se  pré- 
para h.  passer  eu  Angleterre  pour  rendre  h  la  nation  ses 
libertés  et  à  Tf^lise  anglicane  sa  sécurité. 
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I.  Irritation  des  Cours  de  Londres  et  de  Versailles  contre  le» 

Provioces-Unies.  —  Jacques  II  rappelle  les  régiments 
anglais  et  écossais  au  service  de  la  ELépDbtique.  —  Les 
Ëtais-Généranx  »'y  refusent.  —  Griefs  de  Lonis  XIV 
contre  les  Ëtats-Génénas  et  le  prince  d'Orange.  —  Ac- 
cneil  et  secours  accordés  aux  réfogiés  français  dans  les 
Provinces-Unies,  —  La  Ligue  d'Augsboui^. 

II.  Le  Prince  d'Orange  sonde  la  disposition  des  esprits  dans 

les  ProTioces-Unies ,  relativement  à  une  intervention 
année  en  Angleterre  (468^). 
IIL  I,a  mort  de  l'Électeur  de  Cologne  favorise  les  desseins  du 
prince  d'Orange. — Effet  potiUquedela  mort  del'Ëlec- 
tenr  de  Brandebourg. 

IV.  Loois  XIV  offre  des  «ecoors  au  Roi  d'Angleterre.  —  Con- 

duite vaeiltante  de  Jacques  II. 

V.  Louis  XIV  fait  présenter  un  mémoire  aux  États-Généraux 

dans  le  but  d'arrfter  l' expédition  du  prince  d'Orange. 

VI.  Fausse  conduite  de  Louis  XIV  à  l'^rd  des  Provinces- 

Unies,  en  dépit  des  conseils  de  d'Avaux. 
VII.  Invasion  de  TBoipire  par  les  Français. — LoulsXIV  décbre 
la  guerre  au  Pape. — La  guerre  allumée  dans  l'Empire 
favorise  les  desseins da  prince  d'Oraoge  [sept.  4688). 
VIII.  L'influence  du  clergé  calvioiste  prépare  les  esprits  à  l'ex- 
pédition du  prince  d'Orange.  —  Les  Étais  censément  .i 
soutenir  le  prince  et  à  lui  fournir  les  secours  néces- 
saires. —  Déclaration  des  États-Généraux  aux  minis- 
tres étrangers  k  La  Haye. 

IX.  Conséquences  fatales  pour  Jacques  11  d'avoir  appelé  les 

troupes  irlandaises  en  Angleterre. 

X.  Le  plan  de  l'expédition  arrêté  entre  le  prince  d'Oraoge  et 

les  réfugiés  anglais  en  Hollande. 

XI.  Hanifesledu  prince  d'Orange.  — Concessions  équivoques 

du  Roi  d'Angleterre. — Déclaration  additionnelle  au 
manifeste  du  prince  d'Orange. 
XIL  Départ  de  l'expédilion  du  prince  d'Orange  ;  il  débarque  en 
Angleterre.  —  L'armée  du  prince  marche  sur  Londres. 

—  Abandon  dans  lequel  se  trouve  le  Roi  d'Angleterre. 
XIIL  Conférences  de  Hungerrord  entre  Guillaume  III  et  les  com- 
missaires de  Jacques  11. 

XIV.  Départ  secret  du  Roi.  —  Il  est  arrêté  et  revient  à  Londres, 

—  Jacques  II  seretireàRochesier.  —  Entréedu prince 
d'Orange  dans  Londres.  —  Seconde  évasion  du  Roi; 
son  manifeste.  —  Jacques  II  et  Guillaume  HL 
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EN    ANGLBTERKE. 


1.  Il  existait  depuis  plusieurs  aoaées  une  grande  irri- 
tation amtre  les  Provinces -Unies,  tant  à  la  Cour  de 
Londres  qu'à  celle  de  Versailles  ;  tandis  que  de  nombreux 
«ijets  de  plainte  s'élevaient  dans  la  République  contre 
le  Roi  de  France  et  contre  le  gouveroement  de  Jacques  11. 
On  ï  craignait  le  premier  ;  quant  au  second,  il  n'y  était 
qu'un  objet  de  mépris,  ce  qui  n'empêchait  pas  que,  réuni 
à  la  France,  it  eût  pu  taire  le  plus  grand  mal  aux  Pro- 
vinces-Umes,  et  l'on  ne  s'y  croyait  pas  à  l'abri  d'une 
attaque  semblable  k  celle  de  1672,  lorsque  Charles  II  et 
Louis  XIT  se  réunirent  pour  détruire  la  République. 

On  trouve  dans  la  correspondance  du  nonce  Adda 
quelques  passages  d'o£i  il  est  fitcile  de  conclure  qu'il  était 
question  d'un  projet  semblable,  et  que  la  nécessité  d'en 
finir  d'abord  avec  ta  Hollande  protestante ,  était  jugée 
indi^nsable  pour  achever  l'œuvre  catholique  en  Angle- 
terre. ■  Le  Roi  me  dit  ensuite,  •  écrit  le  nonce,  >  qu'il 

•  voyait  de  plus  en  plus  le  grand  obstacle  que  la  Hollande 

•  portut  et  porterait  toujours  à  l'établissement  de  la  reli- 

•  gion  catholique  en  Angleterre  ;  il  conclut  en  disant  qu'il 
ifalluit  abaisser  l'orgueil  de  cctlc  puissance 
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>  H.  d'Albeville  me  fit  aussi  l'énumératioD  des  mauvais 

■  procédés  de  la  Hollande  et  de  l'opposition  qu'elle  met- 

>  trait  aux  progrès  de  la  religion  catholique  dans  ce 

■  royaume.  Il  est  d'avis  que,  pour  en  fmir  et  pour  obtenir 

■  l'accomplissement  du  grand  ouvrage,  il  faut  d'abord 

>  (Coûter  l'orgueil  des  Hollandais,  toute  autre  voie  étant 

■  inutile  et  insuffisante  (1).  • 

(  J'ai  l'honneur,  ■  dit  le  nonce  dans  une  lettre  à.  sa 
Cour,  du  10  octobre  1687,<  d'informer  Votre  Excellence 

>  que  ce  ministre  (2)  m'a  plus  d'une  fois  dépeint  l'ambi- 

■  tion  du  prince  d'Orange,  et  combien  toutes  ses  pensées 

■  sont  dirigées  vers  les  idées  nouvelles;  si  bien,  qu'il  croit 

•  qu'on  ne  pourra  d^ouer  ses  deaseina  qu'en  le  préve- 

■  nant.  Il  est  persuadé  que  c'est  l'unique  moyen  d'afraù- 

■  ter  une  autorité  qui,  avec  le  temps,  pourrait  se  rendre 

>  formidable  et  dangereuse  à  toute  la  chrétienté,  uon- 

>  seulement  h  cause  de  l'application  qu'il  a  mise  à  former 

>  une  ligue  de  princes  hérétiques  et  du  zèle  avec  lequel 

>  il  s'oppose  aux  progrès  de  la  religion  dans  ce  royaume, 
>mais  aussi  dans  la  supposition  qu'il  pourrait  succéder 

■  &  cette  couronne,  ce  dont  Dieu  veuille  nous  garder.  Par 

■  l'union  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  ces  puissances 

>  se  verraient  maîtresses  de  la  mer  ;  elles  pourraient  alors 

■  dicter  la  loi  aux  autres  princes  de  la  chrétienté,  et,  de 

■  plus,  on  serait  exposé  au  danger  d'avoir  un  jour  un 

•  Empereur  protestant  (3).  ■ 

Ainsi,  l'intérêt  des  catholiques  anglais  demandaitl'abais- 
sement  de  la  République  et  celui  du  prince  d'Orange. 
Or,  le  mot  abaissement,  pris  dans  le  sens  o(i  nous  le  trou- 
vons dans  les  lettres  du  nonce  Adda ,  est  synonyme  de 

(I)  Du  M  loOt  1067.  MRckinloth't  App. 

(1)  Le  tnirqnit  d'Albf-Till«.  rnrnTp  d»  Jgcqn»  II  *  La  Hjre. 

;s,  Macklntosb'i  JpptnitiT, 
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ruine;  pour  que  la  foi  catholique  triomphe  eo  Angleterre 
et  ailleurs,  commençons  par  détruire  la  République  et  le 
prince  d'Orange  :  telle  est  la  pensée  qu'on  nourrit  à  la 
Cour  de  Versailles  et  dans  le  petit  cercle  de  conseillers 
catholiques  qui  entourent  Jacques  II.  Si  la  Ligue  n'est 
pas  encore  organisée,  c*est  que  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne recule  devant  tes  difficultés  qu'il  s'attend  à,  ren- 
contrer de  la  part  de  la  nation.  Il  n'a  pas  oublié  combien 
la  guerre  que  son  frère  fît  en  1672  à  la  République 
fut  impopulaire  en  Angleterre.  Jacques  II  ne  sait  donc 
comment  s'y  prendre  pour  arriver  à  fine  rupture  ;  sa 
politique  à  l'égard  des  Ëtats- Généraux  et  du  prince 
d'Orange  cet  tantôt  faible,  tantôt  menaçante.  Il  les  pro- 
voque par  les  intrigues  et  les  impertinences  du  marquis 
d'Albeville,  son  envoyé  à  La  Haye ,  qui ,  dit-on ,  s'était 
personnellement  engagé  envers  le  cabinet  de  Versailles  & 
opérer  la  rupUire  entre  les  Ëlats  et  l'Angleterre,  et,  pour 
arriver  è.  ce  but,  il  ne  laissait  passer  aucune  occasion 
d'augmenter  la  méfiance  réciproque  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

Les  plaintes  de  l'envoyé  britannique  étaient  nom- 
breuses :  tantôt  il  se  plaignait  de  l'accueil  bienveillant 
que  les  mécontents  qui  avaient  fui  d' Angleterre  recevaient 
en  Hollande  ;  une  autre  fois,  c'était  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  qui  excitait  sa  colère  (1)  ;  paraissait-il  en 
Angleterre  des  écrits  contre  les  lois  pénales  et  le  Test, 
on  y  répondait  en  Hollande  par  d'autres  écrits  pleins  de 
violence,  qui  mettaient  à  nu  les  projets  de  Jacques  II.  Le 
docteur  Burnet  était  considéré  par  la  Cour  de  Londres 

(1)  Le*  rétormtt  que  Jacquea  tl  ptélcDilaii  introduire  un  mititrc  ectié- 
lÏMtique  donnéTcnl  niiiunce  à  un  grand  nombre  d'i'critt.  oii  kt  deui 
pirlit  etpouienl  Icun  doctrines.  On  en  ■  réuni  un  grand  nombre  dant  L 
ri'llection  de  Sororri,  inui  te  litre  de  ^  Erclniaflimt  Irarli  during  iht  rcign 
cfKiig  JaixM  11,  (o1.  II,  p.  1-339. 
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ctinitue  l'auteur  de  ces  écrUs  ;  pour  se  vouger,  elle  toi  fil 
faire  son  procès  en  Ecosse ,  sous  prétexte  de  complicité 
avec  le  deraier  comte  d'Argyll.  Cité  pour  comparaître 
devant  le  conseil  d'Ecosse ,  Burnet  écrivit  un  Mémoire 
sur  lequel  il  fut  condamné  par  défaut,  et  par  suite  de  ce 
jugement,  le  gouvernement  anglais  demanda  très-vive- 
ment que  Burnet,  jt^é  comme  rebelle,  lui  fût  livré  ;  mais 
tes  États  prirent  ce  nouveau  proscrit  sous  leur  protection, 
parce  qu'il  avait  acquis  les  droits  de  cité  à  Amsterdam, 
par  son  mariage  avec  une  femme  hollandaise.  Burnet  ne 
fut  pas  livré,  et  Je  refus  des  États  fut  considéré  non-seu- 
lement comme  une  infraction  aux  traités  subsistants,  mais 
encore  comme  une  insulte  personnelle  faite  au  Roi.  Pros- 
crit ,  il  ne  garda  plus  de  mesure  ;  il'prit  une  part  très- 
active  à  tous  les  écrits  publiés  contre  Jacques  II  et  contre 
les  catholiques  sur  les  affaires  d'Angleterre,  et  il  sot 
tellement  lier  les  intérêts  de  la  religion  protestante  h  sa 
cause  personnelle,  qu'aux  yeux  des  peuples  de  Hollande, 
d'Ecosse  et  d'Angleterre ,  il  parut  comme  une  victime 
des  vengeances  particulières  du  Roi  et  des  catholi- 
ques (1). 

Chaque  jour,  enfin ,  les  relations  diplomatiques  deve- 
naient de  plus  en  plus  irritantes  entre  l'Angleterre  et  les 
États ,  lorsqu'il  se  présenta  à  ceux-ci  une  occasion  des 
plus  singulières  pour  requérir  l'intervention  armée  de 
l'Angleterre  et  savoir  précisément  ses  intentions  sur  la 
paix  ou  la  guerre. 

Les  Algériens  avaient  eu  Taudace,  inouïe  jusqu'à  ce 
jour,  de  sortir  de  la  Méditerranée.  Cinq  ou  six  de  leurs 
vaisseaux  s'étaient  portés  au  nord  de  l'Ecosse  pour  atten- 
dre une  flotte  marchande  hollandaise.  Il  en  parut  un 
nombre  égal  dans  le  canal  de  la  Manche ,  attaquant  et 

(IjMiïuic,  I.  11.  p.  15S  cl  311.— Suiui>r»,  Cvll.  af.  tmrli,  rul.  ii,p.  ITk 
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pillaut  les  vaisseaux  hollandais  et  danois.  Un  de  leurs 
corsaires,  après  avoir  pris  un  navire  hollandais,  avait 
relftché  &  Plymoutfa  et  s'y  était  radoubé.  On  jeta  les  hauts 
cris  en  Hollande  sur  cette  protection  accordée  aux  Bar- 
baresques,  et  Van  Citters,  ambassadeur  des  États,  s'étant 
plaint  au  Roi  de  ce  que  ces  pirates  croisaient  librement 
dans  le  canal,  le  Roi,  qui  était  irrité  contre  les  États,  lui 
tourna  le  dœ.  Kenlât  après,  Tambassadeur  hollandais 
présenta  un  Mémoire ,  au  nom  des  États ,  requéruit  Sa 
Majesté  Britanoique  d'exécuter  contre  les  Algériens  l'ar- 
ticle 20  des  anciens  traités,  ou  de  fournir  à  la  Républi- 
que les  vingt  vaisseaux  qu'il  devait,  comme  allié,  en  cas 
de  guerre,  suivant  le  traité  de  1678  (1). 

Le  Roi  répondit  par  des  railleries  amères  à  Van  Cit- 
ters et  lui  demanda  comment  une  République,  si  flère  de 
sa  puissance  navale,  avait  besoin  des  secours  de  l'Angle- 
terre contre  les  corsaires  d'Alger  (2).  l^es  courses  des 
Algériens  fournirent  une  occasion  naturelle  aux  États  de 
faire  des  armements  extraordinaires  sur  mer  pour  répri- 
mer l'insolence  de  ces  corsaires. 

A  celte  époque  aussi ,  les  deux  compagnies  des  Indes 
anglaise  et  hollandaise  se  nuisaient  réciproquement  par 
des  hostilités ,  et  te  marquis  d'Âlbeville  présentait  &  ce 
sujet  des  Mémoires  fiers  et  menaçants,  qui  devinrent  un 
nouveau  sujet  d'irritation  et  obligèrent  les  États  à  se  pré- 
parer à  une  guerre  maritime.  L'Angleterre  armant  sur 
mer  (3),  les  États  résolurent,  de  leur  cfité,  de  réunir  sur 
les  cÀtes  de  la  Hollande  vingt-cinq  vaisseaux  de  guerre 
prêts  i.  agir  au  premier  signal  (&). 

(1)  Wigs.,  t.  iT.p.  su.— Cotr.tlerimliMi.  VinCMtcn.  (tf«.  Archirei 
dci  ÉliU-CdDétani.) 
(t)  Uunre,  t.  ii,  p.  161. 

(S)  Lettre  de  l'ambai».  Van  Ciller»,  du  U-J4  Téïrkr  1688. 
;4)  W^B.,  I.  «.,  p.  3»S. 
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Cliarlea  l"etS(}iimiDtstre,  le  comte  de  SlrafTord,  avaient 
compris  que  le  plus  sûr  moyen  d'introduire  le  pouvoir  illi- 
mité de  la  couronne  en  Angleterre,  était  d'avoir  sur  pied 
une  armée  considérable.  Pour  arriver  &  ce  résultat, 
Charles  1"  avait  gouverné  son  royaume  pendant  plus  de 
dix  ans  sans  réunir  le  Parlement,  et  dans  ce  long  laps  de 
temps,  il  avait  levé  plusieurs  taxes  et  impôts  illégaux,  et 
entre  autres,  ce  fameux  Shipt-Mmey  qui  fut  ta  cause  de  la 
révolution  (i). 

Jacques  II  voulut  marcher  sur  les  traces  de  son  père, 
malgré  l'exemple  formidable  qu'il  avait  eu  sous  les  yeux. 
Lui  ausm  voulait  avoir  une  armée  nombreuse,  afia 
d'écraser  la  liberté  nationale  en  régnant  sans  le  concours 
du  Parlement.  Il  avait  déjà  commencé  &  augmenter  le 
nombre  de  ses  troupes ,  et  la  rébellion  de  Honmouth  lut 
en  avait  fourni  le  prétexle.  Cependant  cette  armée  an- 
glaise était  bien  au-dessous  des  armées  du  continent,  et 
cette  infériorité  est  expliquée  d'une  manière  très-jùdi- 
cieuse  par  un  historien  moderne.  En  parlant  de  Tarmée 
anglaise  au  xvii*  siècle,  il  dit  ce  qui  suit  : 

(  L^armée  régulière,  tenue  sur  pied  en  Angleterre,  vers 

>  la  fm  du  règne  de  Charles  II,  consistait  dans  sept  mille 

■  fantassins  et  à  peu  près  mille  sept  cents  cavaliers  et 

>  dragons.  La  dépense  de  cet  état  militaire  s'élevait  à 

•  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  sterling  par  an. 
»  La  discipline  de  ces  troupes  était  rcl&chée,  et  il  ne  pou- 

•  vait  en  être  autrement.  La  loi  commune  en  Angleterre 

>  ne  connaissait  pas  les  cours  martiales ,  et  en  temps  de 

■  paix,  elle  ne  faisait  aucune  distinction  entre  un  soldat  et 

•  un  autre  sujet.  Le  gouvernement  n'aurait  jamais  osé  se 
«  risquer  de  demander ,   même  au  Parlement  le  plu< 

'adévoué,  un  muliny  bill.  Les  punitions  militaires  étaient 

;i)  MkwiI»j'i  Hitt.  efEnel;  »yl-  i,  rli.p.  i. 
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■  par  conséquent  rares  et  peu  sévères ,  dans  la  crainte 

>  qu'elles  ne  provoquassent  des  appels  au  civil  de  la  part 
I  des  militaires.  Une  pareille  armée  était  par  conséquent 

•  peu  calculée  pour  subjuguer  cinq  millions  d'Anglais  ; 

>  elle  aurait  même  été  insuffisante  pour  dompter  une  insur- 
«rection  dans  Londres,  si  la  milice  s'était  jointe  aux 

■  insurgés.  On  ne  pouvait  compter  sur  l'assistance  des 

•  forces  militaires  maintenues  en  Ecosse  et  en  Irlande , 

■  car  elles  étaient  indispensables  au  maintien  de  l'autorité 

>  dans  ces  royaumes.  Mais  le  gouvernement  possédait  une 

>  autre  ressource  militaire  ;  les  Provinces-Unies  avaient 

>  à  leur  service  six  beaux  régiments,  dont  trois  avaient  été 

■  levés  en  Angleterre  et  trois  en  Ecosse'.  Leur  souverain, 

•  en  les  autorisant  &  entrer  au  service  de  la  Républi- 

■  que,  s'était  réservé  le  droit  de  les  rappeler  au  besoin, 

■  soit  pour  l'aider  à  repousser  une  attaque  du  dehors, 

•  soit  pour   dompter  une  rébellion  h   l'intérieur.   Ces 

■  troupes  étaient  d'ailleurs  sous  une  discipline  sévère, 

■  &  laquelle  le  Roi  n'aurait  jamais  osé  soumettre  ses 
-sujets (1).  > 

Jacques  II  se  décida  à  profiter  de  cette  circonstance 
pour  augmenter  son  armée,  en  rappelant  ces  régiments 
nommés  communément  la  brigade  anglaise. 

La  formation  de  ces  régiments  remontait  à  l'époque 
de  l'indépendance  des  Provinces-Unies.  Les  uns  n'avaient 
jamais  quitté  le  service  des  États,  même  pendant  tes 
dernières  guerres;  tes  autres  n'avaient  été  levés  que 
depuis  166à  ;  mais  le  temps  et  l'usage,  bien  plus  que  les 
conventions  régulières,  avaient  établi  le  droit  de  l'une  et 
de  l'autre  nation  sur  ces  régiments.  L'existence  de  cette 
brigade  n'ayant  rien  de  bien  déterminé  par  une  capitu- 
lation connue,  il  pouvait  survenir  des  discussions  plus  ou 

(1)  HacanliT'»  Aid.  ofBngl.,  toI.  i,  p.  l»e. 
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moins  graves,  selon  l'exigence  de  l'un  ou  de  l'autre  gou- 
vamement. 

Le  commandemenl  en  chef  de  ces  troupes  était  la 
plupart  du  temps  confié  &  uo  seigneur  anglais.  Le  comte 
d'Ossory,  fils  du  duc  d'Ormond,  en  avait  été  investi 
jtnqu'à  sa  mort,  et  depuis  lors,  la  Cour  de  Londres  avait 
cherché  ft.  faire  donner  le  commandement  de  la  brigade 
anglaise  h  un  lord  catholique.  Un  des  motifs  de  mécon- 
tentement du  Boi  d* Angleterre  contre  le  prince  d'Orange 
provenait  de  la  répugnance,  que  celui-ci  avait  constam- 
ment montrée,  d'admettre  un  officier  générsJ  catholique  au 
commandement  de  la  brigade  anglaise,  et  de  Tavùr  voulu 
ctmfier  plus  tard  à  M.  Sdney,  qui  était  très-mal  vu  à  la 
Cour,  mais  trés-attaché  au  prince  (1).  Jacques  H  avait 
été  blessé  du  refus  du  prince,  et  cette  première  diqjositioD 
de  son  esprit  fut  soigneusement  entretenue.  Aussi,  la  Cour 
de  France  n'épargna-t-elle  rien  pour  disposer  le  cabinet 
de  Londres  au  rappel  de  la  brigade.  Cette  demande  pou- 
vait amener  une  rupture  ouverte  entre  les  États  et  le  Boi 
d'Angleterre,  et  rien  ne  pouvait  être  plus  utile  aux  inté- 
rêts présentsde  la  France.  Quant  &  Jacques  II,  il  trouvait 
un  intérêt  évidente  soustraire  cette  force  permanmle  au 
prince  d^Orange;  les  cadres  de  ces  régiments  lui  oSraient 
les  moyens  de  former  une  petite  armée  de  mécontenta, 
en  y  admâlant  les  officiers  protestants  que  Jacques  H 
venait  de  réformer  en  Angleterre,  et  surtout  en  Irlande. 

Bien  que  le  rappel  de  la  brigade  anglaise  'eût  été  pré- 
paré de  longue  main  entre  les  Cours  de  France  et  de 
Londres,  il  s'éleva  des  difficultés  qui  empêctièrent  son 
exécution  immédiate.  Ce  ne  fut  donc  que  vers  le  cora- 
mencement  de  1688  que  le  marquis  d'Âlbeville  présenta, 

(i)  Corre>pond«ncc  de  Jaci]im  II  anc  l«  prinCR  tt'OranfiP.  (Dutymple, 


)bï  Google 


—  415  — 

au  nom  de  sa  Cour,  son  Mémoire  pour  le  rappel  de  la 
brigade ,  composée  &  cette  époque  de  deux  régiments 
écossais  et  de  qoiUre  régimenU  anglais.  Ce  Mémoire  fut 
suivi  de  deux  autres,  que  l'envoyé  anglais  présenta  dans 
les  mois  de  mars  et  d'avril.  La  réponse  des  États  fat  en 
substance  ;  que  ces  régiments  étaient  à  eux,  qu'ils  en 
avaient  payé  les  levées,  qu'il  n'existait  point  de  cq)itu- 
lation  authentique  qui  les  obligeât  à  les  rendre,  qu'en  ua 
not ,  ils  ne  les  rendraient  point.  Cependant ,  on  crut 
devoir  laisser  aux  officiers  la  liberté  de  retourner  en 
Angleterre  ;  maie  il  n'y  en  eut  que  trente  ou  quarante  qui 
prirent  cette  résolution  ;  ils  étaient  pour  la  plupart  catho- 
liques, et  c'étaient  précisément  ceux  dont  le  serricîe  ne 
laissait  pas  d'inquiéter  le  prince  d'Orange.  Après  cette 
épuration ,  le  prince  ût  dans  ce  corps  les  réformes  qui 
devuent  lui  en  assurer  la  fidélité,  et  il  ne  craignît  plus 
comme  auparavant  d'y  voir  des  ennemis  plutflt  que  des 
défenseurs  (1).  Le  cabinet  de  Londres  vit  dans  cette  con- 
duite une  preuve  non  étpivoque  du  mauvais  vouloir  des 
Ëtats,  et  depuis  ce  jour  on  peut  dire  que  Jacques  II  et  son 
gendre  vécurent  ensemble  sur  le  pied  de  deux  ennemis  qui 
s'observaient  mutuellement. 

On  peut  juger  du  but  que  Jacqjies  II  se  proposait  en. 
rappelant  ces  régiments  anglais  et  écossais ,  par  ce  que 
BarilloD  dit  k  ce  sujet ,  dans  sa  correspondance  avec  s» 
Cour: 

■  Le  fait  est  que  le  Roi  d'Angleterre  est  résolu  de' 
«retirer  les  troupes  de  ses  sujets  qui. sont  au  service  des 
■  États- Généraux.  II  s'attend  bien  qu'il  demeurera  un 
•  grand  nombre  d'ofOciers  et  de  soldats  en  Hollande,  mais 
'  >  aussi  une  bonne  partie  pourra  revenir  ici ,  et  principa- 
t  lement  les  catholiques  et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  enliè- 

(1)  Wipt»  *■  XV,  p.  191-1*4.  —  Lpltrfi  it  l'ambui.  Vas  Gilleti. 


)bï  Google 


—  ài6  — 

■  reinenl  gagnés  par  M.  le  prince  d'Orange.  Quelque 

•  envie  que  Sa  Majesté  Britannique  ait  de  rappeler  ces 

■  troupes,  il  lui  est  difiicile  de  le  faire  eans  avoir  un  moyen 

>  facile  de  faire  subsister  ceux  qui  seront  rappelés  et  de 
»  les  conserver  ensemble  dans  un  même  corps.  L*expé- 

>  dient  d'augmenter  le  nombre  de  troupes  qui  soot  sur 

>  pied  ici  serait  le  plus  naturel  ;  mais  il  y  en  a  déjà  un  si 

•  grand  nombre  que  le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  leseotre- 

•  tenir.  Sa  pensée  donc  est  de  proposer  à  Votre  Majesté 

■  ds  prendre  &  son  service  un  régimeat  d'infanterie  com- 

■  posé  d'officiers  et  de  soldats  qui  seront  rappelés  de 

■  Hollande  ;  ce  régiment  serait  entièrement  &  la  di^to- 

•  sition  de  Votre  Majesté,  supposant  cependant  que,  quand 

■  le  Roi  d'Angleterre  en  aurait  besoin  dans  son  pays, 

>  Votre  Majesté  ne  refuserait  pas  de  le  renvoyer.  • 

Ce  fut  lord  Sunderland  qui  fut  chargé  de  faire  cette 
ouverture  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  et  il  chercha  à 
rendre  sa  proportion  plus  acceptable,  en  exposant  &  Ba- 
rillon  : 

<  Qu'en  considérant  l'état  des  affaires  en  Angleterre  en 

■  particulier,  et  celles  de  l'Europe  en  général.  Votre 

>  Majesté  jugera  peut-être  que  la  proposition  qui  lui  est 

•  faite  doit  être  admise  :  premièrement ,  parce  que  c'est 

•  une  chose  extrêmement  importante  pour  te  bien  de  la 

■  religion  catholique ,  &  l'avantage  de  laquelle  principa- 

■  lement  ce  régiment  serait  levé  et  suinterait;  qu'en 
1  cela.  Votre  Majesté  obligerait  sensiblement  le  Roi  son 

■  maître,  et  lui  donnerait  une  marque  d'amitié  effective 

>  et  solide,  dans  un  temps  ou  il  peut,  de  son  cêté,  donner 

•  des  marques  k  Votre  Majesté  de  son  attachement  à  ses 
I  intérêts  ;  que  la  proposition  qui  est  faite  marque  une 

•  résolution  déterminée,  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre. 

•  de  conserver  une  liaison  étroite  avec  Votre  Majesté,  et 
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•  que  cela  mêtue  rendra  cette  liaison  publique ,  el  peut 

*  produire  des  eflëts  qui  ne  seront  pas  inutiles  au  service 

>  de  Votre  Majesté  ;  que  ce  sera  un  déplaisir  mortel  pour 
1  M.  le  prince  d'Orange  de  voir  passer  au  service  de  Votre 

>  Majesté  des  b^)upes  rappelées  de  Hollande  ;  que  les 

>  Ëtats-Généraux  prendraient  même  de  là  de  nouveaux 

>  sujets  de  jalousie  contre  le  Roi  d'Angleterre,  et  conoal- 

>  tront  qu'il  est  fort  éloigné  d'entrer  en  aucune  liaison  de 

I  concert  avec  eux  ;  que  la  Maison  d'Autriche  croira  par 

■  là  qu'il  y  a  entre  Votre  Majesté  et  le  Rei  d'Angleterre 

■  une  liaison  encore  plus  étroite  et  plus  établie  qu'elle  ne 
»  Test,  et  que  cela  ne  peut  qu'être  utile  dans  la  conjoncture 

■  présente  ;  qu'enfin ,  ce  régiment  étant  à  votre  service, 

■  doit  être  regardé  comme  un  gage  d'une  confiance  entière 

■  de  la  part  du  Roi  son  maître,  et  que  c'est  un  commen- 

II  cernent  pour  venir  dans  la  suite  à  tout  ce  que  Votre 
«Majesté  pourra  juger  être  convenid)le  à  ses  intérêts 
.(IS  octobre  1687).  > 

Dans  une  lettre  suivante,  fiarillon  uinonce  que  le  Roi 
lui-même  l'a  entretenu  de  la  proposition  faite  par  lord 
Sundertand,  et  qu'il  avait  dit  :  ■  Qu'une  Force  étrangère, 

■  composée  de  ses  propres  sujets,  et  prêta  à  voler  &  son 

■  «de,  serait  le  moyen  le  plus  certain  d'établir  le  caUio- 
«licisme  (16  octobre].  » 

Cependant  Louis  MV  refuse  de  recevoir  ces  troupes 
en  France  ;  mais  il  fait  offrir  par  Barilton  de  les  garder  en 
Angleterre,  et  qu'il  se  cbargera  de  leur  entretien. 

L'ambassadeur ,  s' acquittant  de  sa  mission ,  y  joignit 
l'offre  de  son  Roi,  d'assister  Jacques  II  de  toutes  les 
troupes  dont  il  pourrait  avoir  besoin  ■  pour  opprimer  ses 

■  ennemis  et  se  faire  obéir  de  ses  sujets  (6  et  10  novem- 

■  bre).  ■  Et  Jacques  II  accepta  avec  empressement  l'offre 
de  faire  solder  une  partie  de  ses  troupes  par  une  puis- 
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Rance  étrangère  ;  sa  gratitude  envers  Loais  XIV  est 
exprimée  dans  la  lettre  suivante  de  Barillon  : 

t  Le  Roi  d'Angleterre  me  dit,  il  y  a  deux  jours,  que 

■  milord  Sunderland  lui  avait  rendu  compte  de  ce  que  je 

■  lui  avais  dit,  de  la  pu-t  de  Votre  Majesté,  sur  Tenlretien 

•  des  deux  mille  hommes  qui  seraient  rappelés  de  Hol- 

■  lande  ;  qu'il  l'acceptait  avec  beaucoup  de  joie  et  de  re- 

>  connaissance,  et  qu'il  ne  pouvut  assez  me  dire  combioi 
>il  ressentait  cette  nouvelle  marque  de  l'anaitié  de  Votre 

>  Majesté  ;  qu'il  me  chai^eait  de  Ten  remercier  de  sa 

•  part  ;  que  Tentretien  de  quelles  troupes  de  ses  sujets 

•  en  France  lui  avait  paru  avantageux  &  ses  desseins, 

•  mais  que  ce  que  Votre  Majesté  fait  l'est  fort  aussi,  et  le 

•  met  «n  élat  de  poursuivre  hardiment  les  résolutions 

•  qa'il  a  prises  en  Taveur  de  la  religion  catholique. 

1  Je  dis  &  ce  [Hince  que  Votre  Majesté  n'avait  pas  hésité 

•  d'accorder  ce  qu'il  lui  avait  proposé,  et  que  j'avais  des 
■.ordres  bien  précis  de  l'assurer  que  tant  qu'il  aurait 

•  besoin  des  U-oupes  de  Votre  Majesté ,  il  en  passerait 

•  bientôt  un  plus  grand  nombre  que  n'aurait  été  le  corps 

•  de  ses  sujets  qui  y  aurait  été  entretenu.  Le  Roi  d'An- 
»  gleterre  m'interrompit ,  et  me  dit  :  — Je  me  tiens  plei- 

■  ncment  assuré  de  l'amitié  du  Roi;  je  tâcherai  d'en 

•  mériter  la  continuation,  et  il  connaîtra  en  toute  occasion 

•  combien  j'ai  d'attachement  &  sa  personne  et  à  ses  in- 

>  térêts. 

•  J'ai  vu  depuis  milord  Sunderland ,  qui  m'a  dît  que 

>  l'offre  de  Votre  Majesté  d'entretenir  deux  mille  hommes 
*a  produit  le  meilleur  effet  qu'on  en  puisse  attendre 

•  duis  l'esprit  du  Roi,  son  maître  (S décembre  1687).  - 

Si  les  récriminations  contre  les  Provinces-Unies  étaient 
nombreuses  &  la  Cour  de  Londres,  elles  ne  le  cédaient  eu 
rien  à  celle:»  que  Louis  XIV  se  croyait  autorisé  à  faire 
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rentre  ces  insolents  républicains  qui  bravaient  ta  majesté 
d'un  Roi  de  France.  La  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes, 
l'avènement  de  Jacques  II,  ce  mouvement  catholique, 
^puyé  sur  un  traité  de  défense  mutuelle,  tacite  ou  patent, 
entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et.  Louis  XIV,  amè- 
nent une  réaction  protestante  contre  le  catholicisme  en 
Angleterre  et  dans  les  Provinces-Unies.  Tel  est  le  carac- 
tère de  l'époque  de  1685  à  1688. 

La  Ligue  d'Augsbourg,  conclue  sous  les  auspices  du 
prince  d'Orange ,  fut  l'expression  de  la  réaction  euro- 
péenne contre  le  système  proclamé  par  Louis  XIV  et 
contre  cette  domination  universelle  qui  formait  le  droit 
public  de  sa  diplomatie  et  était  une  violation  flagrante  du 
droit  commun  des  nations.  Cette  Ligue,  dans  laquelle 
vinrent  se  confondre  les  vieilles  inimitiés  de  la  Maison 
d'Autriche  et  les  rancunes  de  Rome,  menaçait  profondé- 
ment la  monarchie  de  Louis  XIV.  L'artisan  de  cette  Ligue 
était  connu  :  c'était  le  prince  d'Orange ,  bien  qu'il  n'y 
apport&t,  pour  sa  part,  que  sa  puissance  morale;  mais 
on  sait  combien,  À  certaines  époques,  l'influence  morale 
d'un  homme  a  d'empire  sur  les  masses.  La  Suisse,  l'Al- 
lemagne et  les  Provinces-Unies  furent  inondées  à  la  môme 
époque  de  réfugiés  français.  LaHoUande accueillit  comme 
des  frères  ceux  qui  vinrent  lui  demander  l'hospitalité  et 
une  nouvelle  patrie. 

ï^  progrès  de  la  persécution  en  France  donna  bien- 
tôt une  impulsion  nouvelle  à  l'émigration.  Environ  un 
mois  après  la  révocation  de  l'Ëdit ,  le  conseiller  pension- 
naire Fagel  adressa  aux  États  de  Hollande  un  discours 
énergique ,  dans  lequel  il  rappela  tout  ce  que  leurs  an- 
cêtres avaient  souflert  pour  la  défense  de  leur  religion,  et 
il  termina  par  un  tableau  touchant  des  persécutions  des 
protestants  en  France,  Ces  paroles  éloquentes  trouvèrent 
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de  récho  dans  tous  les  coeurs,  i  Je  ne  dois  pas  dissîmu- 

>  1er  à  Votre  Majesté,  ■  écrivît  le  comte  d'A.vaux,  <  que 

■  tous  les  députés  des  villes  ont  été  fort  animés  par  80i> 
•  discours  en  faveur  de  ceux  de  leur  religion ,  surtout 

■  lorsqu'il  a  dit  que  les  Hollandais  habitués  en  France 

>  n'en  pouvaient  sortir  ni  retirer  leurs  effets,  quoiqu'ils  ne 

>  fussent  pas  naturalisés  Français  (i).  *  On  résolut  d'adres* 
ser  des  remontrances  à.  l'ambassadeur  de  Louis  XÏV,  et 
Kon  envoya  des  instructions  &  celui  des  Ëtats-Géaéraux  à 
Paris,  pour  qu'il  se  plaignit  au  Roi  des  procédés  iniques 
de  son  gouvernement.  Ces  réclamations  ne  restèrent  pas 
sans  fruit,  et  le  monarque  français  déclara  qu'il  ne  pré- 
tendait pas  retenir  les  sujets  de  la  République  malgré  eux, 
et  que  l'on  donnerait  des  passe-ports  k  tous  ceux  qui  vou- 
draient se  retirer  et  vendre  leurs  efiets  (2), 

L'irritation  profonde  produite  par  le  discours  de  Fagel 
n'en  fut  pas  moins  portée  au  comble  par  les  nouvelles  de 
France  qui  annonçaient  le  progrès  de  la  persécution.  Elle 
fut  si  vive  en  Zélande ,  que  les  États  de  eette  province 
fermèrent  les  églises  des  catholiques,  chassèrent  leur» 
prêtres,  avec  défense  de  reparaître  sous  peine  de  mort. 
On  craignit  un  instant  que  les  provinces  de  Gueldre, 
de  Frise  et  de  Groningue  ne  suivissent  l'exemple  de  I& 
Zélande.  Heureusement  il  n'en  fut  i-ien.  Non-seulement 
Gct  acte  ne  trouva  pas  d'imitateurs,  mais  les  magistrats 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  fidèles  au  grand  principe 
de  la  liberté  religieuse,  ne  se  montrèrent  pas  moins- 
généreux  envers  ces  victimes  de  l'intolérance  de  leurs 
co-reltgionnaires  ;  mais,  en  même  temps ,  ils  témoignèrent 
une  sympathie  croissante  aux  fugitifs  dont  ils  partageaient 
la  croyance. 

'I)  Xtgaciiilloni  dt  d'jlvaHK,  t.  v,  p.  14t-lA!>- 
î;  D^ptrbr  dt  d'Aïaui,  4  oriobr»  tass. 
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,  Dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes  It»  villes ,  on  Tri 
des  collectes  pour  secourir  les  réfugiés  pauvres  et  pour 
-  leur  rendre  tolérable  l'exil  volontaire  qu'ils  avaient  si 
courageusement  affronté.  Les  États-Généraux  prescri- 
virent un  jeûne  général  pour  le  3t  novembre  1685.  Tou.f 
les  protestants  furent  invités  à  remercier  Dieu  de  la  grâce 
<pi'il  leur  faisait  de  pouvoir  le  servir  librement ,  et  à  lo 
prier  eu  même  t^nps  d'attendrir  le  cœur  du  Rôi*,  qui 
faisait  souffrir  aux  fidèles  une  si  cruelle  persécution.  Trois 
sermons  furent  pronoscés  dans<:haque  église,  et  l'on  eut 
soin  de  choisir  presque  partout  des  minisires  réfugiés , 
|)Our  que,  vivement  touchés  eux-mêmes,  ils  trouvassent 
dans  leur  émetioa  des  tospirations  plus  pathétiques ,  plus 
propres  &  frapper  le  .^uple  et  k  produire  sur  lui  une 
impression  profonde. 

Des  meswes  politiques  suivirent  ces  démonstrations  de 
sympathies  religieuses  ;  les  magistrats  de  Middelbourg, 
«a  Zélaude,  et  d*Utrecht  annoncèrent,  par  la  voie  de» 
journaux ,  que  les  r^ugiés  qui  viendraient  s'établir  dans 
Jeurs  murs  seraient  ez^npts  d'impôts  pendant  plusieurs 
années.  Une  résolution  semblable  fut  adoptée  par  les 
Ëtats  de  Groningue.  La  province  de  Frise  se  signala 
entre  toutes  les  autres  par  les  privilèges  nombreux  et  im- 
portants qu'elle  leur  accorda  (1).  Les  villes  de  Hollande 
rivalisèrent  de  générosité,  et  toutes  les  sectes  religieuses, 
même  les  catholiques ,  contribuèrent  au  souli^ment  des 
fugitifs. 

Les  prédicateurs  français,  qui  arrivèrent  les  premiei'â , 
furent  surtoiH.robjet  de  la  sollicitude  publique.  Les  États 
<]é  Hollande  allouèrent  pour  eux  une  somme  annuelle  de 
25,000  florins.  Le  prince  d'Orange  attacha  à  sa  personne 
deux  piédiciiteurs  de  l'Église  de  Paris  dont  les  noms 

IJ  Si'lmartivnbfrti.  Gniot  placiiat  taik  lun  FrittlMid,  t.  •,  fuliu  lijX. 
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étaient  les  plus  célèbres,  tl  ajouta  600  florins  à  la  pen- 
sion que  les  Ëtats  de  Hollande  allouèrent  à,  M.  Claude, 
comme  historiographe  de  ta  Hollande.  Mais  ce  fut  sur- 
tout aux  gentilshommes  et  aux  militaires  que  le  prince 
accorda  sa  protection  puissante.  Sentant  tout  le  parti 
qu'il  pourrait  tirer  un  jour  de  cette  multitude  d'ofBders 
aguerris  qui  venaient  de  sortir  de  France ,  il  proposa  de 
leve^  deux  régiments  nouveaux  pour  leur  procurer  de 
l'emploi.  Mais  les  États  refusèrent  de  consentir  h.  aug- 
menter l'effectif  de  l'armée.  Irrité  de  ces  lenteurs  et  crai- 
gnant le  départ  de  ces  troupes  d'élite  pour  l'Angleterre 
ou  le  Brandebourg ,  le  prince  fit  annoncer  publiquement 
à  La  Haye  qu'il  payerait  lui-même  les  dépenses  de  tous 
les  militaires  réfugiés.  Enfin,  les  États.,  cédant  &  ses 
instances  réitérées,  assignèrent  un  fonds  spécial,  qui 
lut  porté  à  cent  quatre-vingt  mille  Qorins  par  an  ,  pour 
les  ofiiciers  français  réfugiés ,  ou  ,  comme  s'exprimait  le 
comte  d'Avaux  ,  ■  pour  les  officiers  français  déser- 
»  leurs  {!).  » 

Les  femmes  trouvèrent  une  protectrice  généreuse  dans 
la  princesse  d'Orange.  Elle  en  choisit  plusieurs  qu'elle 
attacha  à  sa  personne,  et  pourvut  elle-même  à  l'éducation 
des  plus  jeunes.  I^  princesse  prit  sous  son  patronage 
plusieurs  maisons  de  refuge  fondées  par  des  familles 
riches  appartenant  &  l'émigration.  Tous  ces  pieux  asiles, 
créés  ou  protégés  par  la  princesse ,  furent  placés  par  elle 
sous  la  surveillance  de  Marie  Dumoulin  ;  elle  ne  les  oublia 
pas  lorsqu'elle  monta  sur  le  trône  d'Angleterre,  et 
M"*  de  Lamoussa^e,  nièce  de  Turenne,  fut  bien  souvent 
la  dispensatrice  de  ses  bienfaits  (2). 

(I)  Dcp«cbcdulâjuinl687. 

(î)  BerR,  Iti  Rifagléi  dani  lu  Pays-Bni,  aprcs  la  i-hilralion  A  fKAl  J* 
A'Hnfti,  t.  I,  |..  !,«  [rn  liuilouduii.)- 
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Déjà,  en  1685,  plus  de  30  millions  avaient  été  retirés  dt: 
France,  et  te  comte  d'Avaux  en  avait  informé  Louis  XIV. 
En  1687,  il  fut  si  effrayé  de  la  masse  d'argent  qui  sortait 
de  France,  qu'il  crut  devoir  faire  do  nouvelles  représen- 
tations au  Roi. 

La  réponse  de  Louis  XIV  est  empreinte  de  toutes  les 
défiances  que  ses  sujets  calvinistes  lui  inspiraient,  t)  dit  : 
tLes  désertions  de  mes  sujets  nouvellement  convertis 
tsont  des  effets  d'imaginations  blessées,  et  le  remède 
>  qu'on  y  pourrait  apporter  serait  encore  pire  que  le  mal. 
1  Ainsi,  il  faut  attendre  de  la  bonté  divine  la  cessation  de 
>ce  désordre,  qu'elle  n'a  peut-^tre  permis  que  pour 
•  purger  mon  royaume  de  mauvais  et  infidèles  sujets 
>(âO  octobre  1687).  • 

Le  comte  d' Avaux  ne  put  donc  opposer  qu'une  barrière 
impuissante  à  l'émigration.  Elle  continua,  et  avec  elle 
l'exportation  du  numéndre.  Les  faits  suivants  peuvent 
faire  juger  de  l'extrême  abondance  de  l'argent  qui  était 
alors  répandu  dans  les  Provinces-Unies.  En  1C87,  il  de- 
vint difficile  &  Amsterdam  de  faire  produire  à  l'argent 
plus  de  2  7.  d'intérêt.  En  Frise,  quelques  réfugiés 
offrirent ,  en  1 686 ,  aux  États  de  la  province ,  un  capital 
d'un  million ,  pour  lequel  ils  ne  demandèrent  que  Tinté- 
rêt  courant.  Les  richesses  des  réfugiés  servirent!  dono 
à  élever  le  crédit  public  et  compensèrent  ainsi  les  sacrir 
fices  passagers  que  s'imposa  la  Hollande  pour  soulager 
ceux  qui  étaient  dans  le  besoin.  De  tous  les  pays  qui.  ser- 
virent d'asile  aux  réfugiés,  aucun  n'en  reçut  des  essaims 
plus  nombreux  que  la  République  des  Provincea-Uiiics. 
Aussi  Bayle  l'appelle-t-il  :  La  grande  arche  des  fur- 
giUfs  (1). 

(1)  Bafli,  Dict.  hiil,  ûl  eril.  —  Kuncn  ,  Hisl.  dt  l'élabtintment  cl  dt 
riHftumft  des  réfugOt  fnaitaii  rfuni  'ii  Payi-Ba'  (tu  Iwllnadiiii).  —  Wiitt, 
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Il  y  avait  quatre  classes  diatiucles  panui  tes  ém^rés 
Trançais  :  ia  noblesse  huguenote  et  les  bourgeois ,  les 
artisans  et  les  prédicateurs  calvinistes.  La  noblesse  offre 
son  bras  et  son  épée  au  prince  d'Orange,  qui  les  accepte, 
et  en  forme  des  r^iments  terribles  pour  leur  bravoure  à 
ia  guerre,  admirables  pour  leur  fidélité  h  la  cause  de 
leur  protecteur.  Les  bourgecHs  et  les  artisans  apportent 
leurs  talents  et  leurs  capitaux  h  l'industrie  et  au  corainerce; 
les  prédicateurs,  leur  savoir,  leur  plume  et  leur  élo- 
quence pour  défendre  le  protestantisme  du  haut  de  la 
-chaire  ou  dans  des  écrits  dirigés  contre  leur  persécuteur. 
A  peine  arrivés ,  ils  laissent  une  libre  issue  à  leur  iudi- 
gnation,  leur  plume  ne  s'arrête  plus. 

Les  pasteurs  Paul  Ferry,  Bastide,  Jurieu  et  Claude, 
les  hommes  éminents  du  calvinisme,  après  avoir  lutté  avec 
Bossuet  et  les  chefs  du  catholicisme  en  France,  continuent 
leur  controverse  du  lieu  de  leur  retraite.  Elle  prit  alors 
un  caractère  d'&preté  et  fut  empreinte  même  d'une  ten- 
dance qui  justifie,  jusqu'à  un  certain  point ,  le  reprodie 
fait  aux  protestants  français,  de  nourrir  en  B&xet  des 
opinions  contraires  à  la  royauté  et  fortement  empreintes 
de  républicanisme.  C'est  à  l'époque  de  1688  que  le  mi- 
nistre Jurieu  commença  &  publier  les  premiers  Mémoires 
de  son  grand  pamphlet,  en  îcyrme  de  journal,  contre 
Louis  XIV  :  Les  soupirs  de  la  France  esclave  -qui  aspire 
après  la  liberté  (1).  Les  écrits  de  Jurieu  étaient  ouver- 

lliit.  dtë  Béfugiië  protittanU  d*  Pranct,  dtpuîi  la  rrvoeatiOH  A  FÉJÎlJt 
Nanlt*  JBija'à  notjeuri, 

LVmigrilioo  eontiDuaar  pendant  plii»ei>n  anDBei  coMtculWei,  la  place 
commençi  il  ÎDinquer  puor  Ica  rÉfugièi  dadi  I»  PruTincei-Unica.  Dao)  c» 
circoniItncc»,1e>  Elati  GénéraDi  écriTireat  au  Bai  de  Suède  pour  l'engag^t 
*  recevoir  lei  noaveaui  imignnti  darm  sci  Élali.  •  Les  Pra*iBcci-Onict,  • 
^criTÎrent-ils  ft  ce  prmct,  •  en  mrI  telletoenC  cncumbr^et,  qu'elles  o'c» 
■  priiienl  plni  noiirrii  un  fins  j^rand  m'ubre.  '{Wriu,  l.  ii,  f.  'X.) 

'i)  Prrmit.'i  Mf  muire. 
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leraeDl  dirigés  contre  le  despotùtne  des  Rois  de  Fr&oce, 
(■qui,  1  dit-il,  ■  se  sont  faits  papes,  muftis,  grands  pon- 

•  tifes  et  princes  absolus  sur  les  choses  sacrées.  >  Il  faisait 
un  appel  à  la  nation  pour  qu'elle  eât  à  secouer  les  chaînes 
honteuses  dans  lesquelles  elle  gémissait  (1).  Dans  ces 
pamphlets,  on  remarquait  évidemment  que  l'auteur  cher< 
cbait  à  établir  la  maxime  de  la  souveraineté  nationale,  et 
que  le  peuple  pouvait  &  son  gré  renverser  un  trône  et 
une  dynastie  (3). 

Ces  principes,  si  conformes  &  l'histoire  d'un  peuple 
dont  les  ancêtres  avaient  eu  te  courage  de  se  soustraire 
k  la  domination  d'un  despote,  étaient  proclamés  justes  et 
sacrés  en  Hollande.  Un  peuple  ne  peut  pas  démentir  so» 
wigine  ;  le  prince  d'Orange  était  lui<méme  bous  l'in- 

(1)  De*  Iriite*  cfléli  de  !■  paiutnce  arbilnire  et  deipolique  de  U  Cour 
de  PnBce;  ijne  cette  poÙHOce  eil  IdhI  aoui  deipotîqne  cjne  celle  do  Orand 
Seigneor.  (Traiiitnic  HéaioiTe.) 

Que  la  puiuance  abiolue  du  Roi»  do  France  eat  niurpée;  le*  Etala  ont 
loujouticlè  le*  principanx  dépuattairet  delà  HHiTeraînelé  et  aonlaiipérieiiri 
■HZ  Boia.  (BeptUme  Hénoire.) 

Lei  gnnda  da  rojaame,  qui  aoal  aujourdliiu  cactaie*.  élnient  aulrcfoit 
■ndépendaiila  do  Roi  et  loi  liaient  ëgaui,  eioeplé  l'hommage.  (Diiième 
Mémoire.) 

Raiion*  poor^pi  le*  Fnmçaii  doiTeol  peoaer  t  ramener  ta  monar.cbie  t 
>■  forme  inoieane;  otlc  court  riique  d'Être  ruinée,  ai  elle  n'ul  rËrotmte. 
(DoDiicme  HtmoireO 

Kéceialti  qs'il  y  ■  de  réformer  l'Étal.  Le*  domicationa  Tiolentea  ne 
•antaient  être  de  dtir«e.  La  gloire  et  la  réputalioo  d'un  État  db  dépendeat 
pu  de  la  puiiaance  trbi(raîr«  de  arin  aouierain.  Ij  répulalion  dr  la  France 
eat  perdue.  (Treiiitme  Mémoire.) 

[3)  Ce  langa^  ne  pent  •nrprenUre,  quand  an  connaît  l'orgaaUation  dé- 
aocratiqne  de  l'ËgliM  OAlvioiate  eo   Franc»,  dont  M.  W«iia  dit;.>  que 

•  c'Atait  bien  une  tèpubIiqDBn:pr«aci)tBliTG  au  lein  d'une  monarchie  abaolue.» 
Ce  reproche  était  mime  adreité  ptr  In  clieri  du  parti  liuguenot  ana  prédi- 
cateur* ;  car,  dana  une  uaemblte  tenue  en  Languedoc,  *dus  le  règne  dit 
Looi*  xm ,  1«  duo  de  Rulian ,  qui  ta  prèndtil  et  qui  Était  en  déaaocord 
•lec  le*  patleura,  a-'écl'i*  ou  jonr  dana  un  moment  d'eiaiptratiun  :  •  Vijuk 

•  n'ête*  qite  dea  rèpnblicaîi»,  et  j'aimeraif  micoi  pré^dct  une  aitembtcc  Hc 
•Joiip*  qu'niw  *HciBbléc  d«  miniUrea  I  i(WciM,  t.  i,  p.  il  el  M.) 
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fluence  de  ces  principes  ;  la  gloire  el  ta  grandeur  de  sa 
Maison  se  liaient  à  un  mouvement  révolutionaaire  qui 
priva  le  Roi  d'Espagne  des  sept  Provinces-Unies.  Aussi, 
Jurieu  euUil  pleine  et  entière  liberté  d'écrire  et  de  lancer 
ses  anathèmes  contre  Louis  XIV.  Hais  plus  l'adoraUon 
à  laquelle  le  monarque  français  s'était  accoutumé  était 
grande,  plus  ces  écrits,  renfermant  d'aussi  terribles  vé- 
rités, durent  le  blesser.  La  Hollande  ne  pouvait  être  k 
sra  yeux  qu'un  foyer  impur,  oîi  l'hérésie  se  reproduisait 
sous  les  formes  hideuses  d'une  double  rébellion  :  rébellion 
contre  l'Ëglise  et  rébellion  contre  la  royauté  et  le  prin- 
cipe monarchique.  Cen  était  assez  pour  rendre  odieux  à 
Louis  XIV  la  République  et  le  prince  d'Orange,  rejeton 
dangereux  d'une  famille  qui  avait  donné  l'exemple  de  la  fé- 
lonie envers  son  Intime  souverain.  Un  fait  incontestable, 
c'est  qu'à  la  vue  de  ces  symptAmes  de  révolutions  qui  pou- 
vaient un  jour  menacer  ta  France,  comme  ils  menaçaient 
alors  l' Angleterre,  Louis  XIV  et  Jacques  II  avaient  un 
intérêt  commun ,  un  intérêt  de  rois  à  se  liguer  pour  dé- 
truire la  République  des  Provinces- Unies.  C'était  là  le 
fond  de  leur  pensée ,  l'objet  de  leurs  désirs ,  le  vœu  de 
leur  cœur,  la  préoccupation  constante  de  leur  conscience 
de  rois  et  de  rois  catholiques  romains.  A  leurs  yeux,  ce 
devait  être  une  œuvre  méritoire  de  faire  disparaître  cette 
création  anti-monarchique  et  anti-catholique  de  la  surface 
du  globe  ;  d'avertir  par  là  leurs  peuples  que  la  rébellion 
trouve  tôt  ou  tard  son  châtiment,  et  que  le  principe  mo- 
narchique violé  trouve  des  vengeurs  là  oti  il  se  trouve  des 
rois.  C'est  peu  comprendre  l'époque  de  1688  et  la  politi- 
que des  cabinets  deLondresetdeVersailles  que  de  ne  pas 
leur  attribuer  les  vues  que  nous  venons  de  développer. 
Le  danger  pour  les  Provinces-Unies  était  grand  ;  mais  il 
l'cùl  été  bien  autrement,  si  Jacques  II  avait  pu  compicr 
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sur  la  coopération  du  peuple  anglais.  C'est  là  te  côté 
vulnérable  de  l'alliance  catholico-raonarchique  que  Jac- 
ques II  et  Louis  XIV  ont  entendu  conclure  ;  c'est  aussi 
par  \h  que  Guillaume  111 ,  dans  un  but  de  légitime  dé- 
fense, et  pour  sa  patrie  et  pour  lui-même,  se  propose  de 
l'attaquer,  s'il  est  assez  heureux  pour  ouvrir  les  yeux 
aux  habitants  des  Provinces-Unies  sur  les  dangers  qui 
les  environnent.  Disons-le  cependant,  ces  dangers  eurent 
moins  d'influence  sur  l'esprit  des  marchands  hollan- 
dais que  les  entraves  portées  à  leur  commerce  et  à  leur 
navigation  par  la  France.  Un  peu  de  complaisance  de 
la  part  de  Louis  XIV  sur  la  question  du  tarif  des  droits 
d'entrée  qui  fn^pùent  les  marchandises  que  les  né- 
gociants d'Amsterdam  importaient  en  France,  eût  été 
suffisant  pour  déjouer  tous  tes  desseins  du  prince  d'Orange. 
Placé  entre  les  exigences  de  la  politique  et  l'intérêt  mer- 
cantile, il  est  douteux  que  le  négoce  de  la  Hollande  se 
fût  prêté  &  sacrifier  le  débouché  que  la  France  lui  offrait 
pour  l'écoulement  de  ses  marchandises.  Pour  être  en- 
traîné dans  une  entreprise  qui  devut  amener  une  rupture 
avec  la  France,  il  fallut  que  la  Hollande  se  sentit  dou- 
blement froissée  dans  ses  sympathies  religieuses  et,  par- 
dessus tout,  lésée  dans  ses  intérêts  de  peuple  marchand. 
Ce  ne  fut  qu'à  ces  deux  conditions  réunies  qu'il  fut  pos- 
sible au  prince  d'Orange  d'agir  sur  l'esprit  de  ses  conci- 
toyens pour  les  conduire  &  frapper  Louis  XIV  dans 
la  personne  de  Jacques  II,  et  rompre  ainsi  l'alliance  anti- 
européenne  qui  unissait  tes  Stuarts  aux  Bourbons. 

II.  On  a  vu  dans  les  chapitres  précédents  combien,  & 
l'époque  de  la  trêve  de  Itatisbonne ,  ta  prépondérance 
de  la  France  était  grande  dans  la  République ,  et  prin- 
cipalement dans  le  conseil  municipal  d'Amsterdam.  Le 
'  prince  d'Orange  y  avait  perdu  toute  espèce  d'influence 
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gouvernementale,  par  suite  de  la  défiauce  jalouse  qu'ins- 
pire un  chef  militaire  aux  Répuldiques,  et  surtout  aux 
Républiques  commerçaDles. 

La  France  ne  sut  pas  profiter  de  cet  avantî^e  et  paya 
chèrement  son  muique  de  prévoyance  ;  car  si  elle  se  fût 
conduite  à  l'égard  des  Previnces-Uniea  de  manière  à  ne 
pas  exaspérer  ses  habitants  par  des  entraves  portées  à 
leur  commerce  et  &  leur  navigation ,  et  à  soulever  leur 
indignation  par  des  persécutioas  religieuses,  il  est  présu- 
inable  que  la  mésintelligence  entre  le  prince  statbouder 
et  la  ville  d'Amsterdam  n'eût  pas  cessé  de  sitôt.  Par  là 
aussi,  l'autorité  du  prince  eût  subi  un  notable  échec ,  et 
il  se  serait  vu  réduit  &  un  état  de  dépendance  qui  l'eût 
empêché  de  prendre  une  part  active  aux  grades  ques- 
tions politiques  qui  agitaient  l'Europe. 

■  Cette  jalousie  d'Amsterdam,  ■  dit  Mazure,  •  tomba 

■  tout  à  coup  à  la  voix  des  relïgionnaires  qui  vinrent 

■  demander  un  aaite  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  et  à 

>  l'Allemagne  protestante.  Tous  ces  peuples  furent  émus 
»  de  pitié  pour  les  proscrits  et  de  haine  contre  la  France. 

■  L'Angleterre,  déjà  si  agitée  pour  la  religion,  trembla 

■  pour  elle-même  sous  un  Roi  qui  se  montrait  ambitieux 
1  des  rigueurs  de  Louis  XIV,  et  Guillaume,  qui  portait  & 
3  Louis  XIV  une  haine  {>ersoniielle,  que  venait  d'açcrottre 

■  la  confiscation  de  sa  principauté  d'Orange,  sut  fomen- 

>  ter  habilement  toutes  les  passions  en  Hollande,  et  bientôt 

■  il  reprit  dans  la  République  cet  ascendant  suprêtne  que 
*  lui  avait  donné  l'invasion  de  1672  (1).  > 

Le  rapprochement  du  prince  d'Orauge  et  <le  la  ville 
d'Amsterdam  eut  lieu  vers  la  Tin  de  l'année  16S5  (2), 

{\)   UazuiG,  1.  K,  p.  33B. 

(!)  Wag..  I.  iT,  ji.  m.  —  ,V»j<irm(iiinj  da  rumie  tl'Avëiix,  I-  i,  |>,  137, 
tB9,  SO'6. 
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époque  mémorable  et  qui  coïncide  avec  la  révocation  dé 
l'Ëdit  de  Nantes  par  Louis  XIV  et  l'avènement  de  Jac- 
ques II  au  trAne  de  la  Grande-Bretagne.  En  effet ,  ces 
deux  événements  eurent ,  aux  yeux  de  l'Europe  protes- 
tante, un  rapport  intime  et  direct  qui  réveilla  beaucoup 
de  craintes  réelles  on  imaginaires,  mais  dont  te  prince 
d'Orange  fut  le  premier  è.  recueillir  le  bénéfice. 

Avant  de  rien  pouvoir  décider  au  sujet  de  Texpédilion 
d'Angleterre .  i!  fallut  s'assurer  si  l'on  ne  rencontrerait 
pas  dans  le  conseil  d'Amsterdam  une  opposition  qui  serait 
de  nature  à  faire  avorter  l'entreprise.  Cependant,  comme 
rien  n'était  encore  définitivement  résolu  au  commence- 
ment de  l'été  de  1688,  il  ne  s'agissait  pas  d'en  instruire 
officiellement  les  memlH'es  du  gouvernement ,  mais  seu- 
lement de  sonder  leurs  dispositions  et  de  connaître  prin- 
r:ipalement  celles  des  bourgmestres  d'Amsterdam. 

Parmi  ceux-ci  se  trouvait  à  cette  époque  un  homme 
habile  et  expérimenté,  nommé  Nicolas  Witsen  ;  ce  fut 
lui  que  le  prince  choisît  pour  recevoir  les  premières  con- 
fidences de  son  dessein  et  le  faire  adopter  à  ses  collègues, 
et  plus  tard,  quand  le  moment  en  serait  venu,  au  conseil 
de  la  ville.  Witsen  a  consigné  par  écrit  tout  ce  qui  s'est 
passé  entre  lui  et  te  prince ,  relativement  à  cette  affaire , 
et  c'est  d'après  ses  Mémoires  que  nous  donnons  les  détails 
qu'on  va  lire  (1). 

Au  commencement  de  l'année  1688*  le  conseiller  pen- 
sionnaire Fagel,  qu'on  savait  êtrç  initié  aux  plus  secrètes 
pensées  du  prince  d'Orange,  donna  à  entendre  à  quel- 
ques députés  des  États  de  Hollande  qu'il  était  d'avis  que 

^1)  fftrhaal  «on'l  gmt  Bmrgsm.  ffUwn,  amtrmt  dtn  tagi  tour  ^gt- 
kttâ  vairgiluimen  ù.  —  Bécîl  de  ce  qoi  #'c*l  p>M*  >*ec  1e  boargmcttre 
WittPD,  relatiTcment  i  tVipfdilion  d'AngIptrrre  (.V».,  p.  VIO).  — Wig., 
t.x«.  p.  414  t4M. 
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te  prince  passât  cii  Angleterre  pour  mettre  fîn  nu  dés- 
ordre qui  y  régnait,  surtout  «  les  gruids  du  royaume 
invoquaient  son  intervention  ;  t  et,  dans  ce  cas,  >  ajouta- 
t-il,  I  il  me  parait  urgent  que  la  République  assiste  Sou 

■  Altesse.  >  Ce  propos  fut  relevé,  et  l'un  des  assistants  dit 
ironiquement  :  ■  Ah  I  le  prince  veut  donc  jouer  le  petit 

■  Ifonmouth  7  > 

A  quelque  temps  de  là ,  Dykveld ,  autre  confident  du 
prince,  s'expliqua  en  termes  plus  précis,  et  dit  à  Wit3en 
qu'on  aurait  tout  èi  craindre ,  si  l'on  ne  prenait  à  temps 
des  mesures  relatives  h.  l'Angleterre. 

I^  grossesse  de  la  reine  fournit  bientôt  &  Witsen  l'oc- 
casion de  sonder  à  son  tour  le  prince  d'Orange  ;  et  lui 
ayant  dit  que  si  la  reine  donnait  le  jour  à  un  fils,  il  se 
verrut  privé  de  la  succesaon  à  la  couronne ,  cette  re- 
marque parut  piquer  Son  Altesse,  qui  répartit  vivement 
que  son  droit  n'en  serait  pas  moins  légitime. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  il  y  eut  de  nouveaux 
pourpvlers  entre  Dykvetd  et  Witsen,  auxquels  le  bourg- 
mestre Hudde  assista.  Dykveld  leur  dit  qu'il  était  venu 
les  trouver  de  la  part  de  Son  Altesse  pour  leur  démontrer 
le  danger  qui  menaçait  la  République.  Il  leur  dépeignit 
le  Roi  d'Angleterre  comme  l'ennemi  implacable  de  la 
Réforme  religieuse  et  des  Provinces  -  Unies.  Hudde  et 
Witsen  répondirent  «  qu'il  fallait  s'en  remettre  &  la  volonté 

■  de  la  Providence  ;  >  mais  Dykveld  leur  demanda  ■  s'il 
•  ne  senùt  pas  plus  sage  d'être  l'agresseur  que  d'attendre 

■  l'attaque?» 

Deux  jours  après  cet  entretien,  le  prince  manda 
Witsen  &  Ia  Haye.  Dans  cette  entrevue ,  Guillaume  III 
abqrda  franchement  la  question  et  dit  &  Witsen  d'un  ton 
ferme,  et  dans  le  style  laconique  qui  lui  était  habituel  : 
Aut  nunc,  oui  nunquam,  Wïlsen  convient  qu'il  ne  put 
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matlnser  son  émotion.  «  Mes  larmes  me  trahirent ,  •  dit- 
il  ,  ■  je  ne  répondis  qu'en  implorant  les  lumières  du  Ciel , 
*là  oit  il  s'agissait  d'un  sujet  aussi  important  pour  le  sort 

>  de  mon  pays.  ■ 

Witsen  refusa  de  donner  des  conseils  au  [H'ince  ; 
enfin  celui-ci  lui  ayant  demandé  s'il  pouvait  compter  sur 
son  assistance,  si  tout  se  préparait  sans  sa  participation, 
Witsen  dit  &  Son  Altesse  qu'il  ne  pouvait  répondre  & 
cette  question  qu'après  avoir  consulté  les  autres  bourg- 
mestres d'Amsterdam.  Le  prince  consentit  k  cette  dé- 
marche ,  mais  lui  imposa  le  secret  à  l'égard  du  bourg- 
mestre Appelman. 

Witsen  ayant  conféré  avec  les  bourgmestres,  Hudde 
et  Geelvintc,  revint  au  bout  de  quelques  jours  trouver  le 
prince,  et  déclara  à  Son  Altesse,  que  lui  ni  ses  deux  col- 
lègues ne  voulaient  assumer  la  re^onsabilité  de  conseil- 
ler une  entreprise  aussi  hasardeuse,  bien  moins  encore  le 
dissuader  de  son  projet  ;  mais  que ,  s'il  persistait  dans  son 
dessein,  ils  mettraient  tout  en  œuvre  pour  lui  faire  obte- 
nir secours  et  assistance  ;  toutefois,  qu'ils  étaient  d'avis 
que,  si  l'aflaîre  était  mise  en  délibération  dans  le  conseil 
municipal,  il  fallait  s'attendre  k  une  violente  opposition. 

Cette  réponse  fut  remise  par  écrit  au  prince,  qui  parut 
en  être  satisfait.  Il  déclara,  dans  une  conférence  à 
laquelle  assista  le  conseiller  pensionnaire  Fage),  «  qu'il 

•  n'avait  pas  encore  de  résolution  bien  arrêtée  (1),  mais 
«qu'il  se  préparerait^  tout  événement;  qu'il  se  pro- 
»  curerait  des  fonds  sous  prétexte  de  faire  relever  les 
■  places  fortes  de  la  République  ;  qu'il  ferait  une  levée  de 

>  matelots ,  et  que  ce  ne  serait  que  très-peu  de  temps 

•  avant  son  départ  qu'il  informerait  ofTiciellement  les 

(t)  A  celle  époque,  il  o'aTxir  pu  encore  reçu  VinTiHiion  dei  leigncnr* 
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*  assemblées  souveraines  de  la  République  de  son  pro- 
■jet.  »  Cette  déclaration  mit  fin  k  toutes  discussions 
ultérieures,  et  l'expédition  demeura  un  profond  mystère 
pour  tout  le  monde ,  hormis  pour  le  peu  de  persounes  h 
qui  le  prince  avait  cru  devoir  communiquer  son  dessein 
sous  le  sceau  du  secret. 

Witseo  avoue  que  cette  confidence  te  jets  dai»  une 
perplexité  extrême  ;  car  si.  d'une  part ,  l'honneur  lui  im- 
posait le  devoir  de  ne  rien  divulguer  qui  pût  compro- 
mettre la  réussite  des  projets  du  prince,  il  voyait  avec 
anxiété  que  le  commerce  de  la  Hollande  serait  exposé 
à  de  grands  désastres  en  France  ,  attendu  que  l'expédi- 
tion en  Angleterre  devait  infailliblement  amenw  une 
guerre  entre  Louis  XIV  et  les  Provinces-Unies  (1). 

La  détermination  du  prince  prouve  évidemment  com- 
bla grandes  étaient  sa  puissance  et  son  autorité  dans  la 
République ,  puisque ,  sans  le  concours  des  États ,  il  se 
disposa  &  préparer  tout  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour 
Texécution  de  sou  expédition  en  Ajigleterre,  ne  réser- 
vant pour  tout  rftle  aux  assemblées  souveraines  que  la 
sanction  de  toutes  les  dispositions  qu'il  aurait  jugé  boa 
de  prendre,  et  comptant  les  entraîner  forcément  k  ne  pas 
désavouer  leur  participation  à  des  mesures  qui  avaient 
été  résolues  et  exécutées  k  leur  insu  et  sans  leur  consen- 
tement préalable. 

Ici  se  mmireot  k  découvert  les  défectuosités  du  gou- 
vernement de  la  République,  etlti  faiblesse  relative  de 
la  puissance  législative  et  souveraine  en  présence  du  pou- 
voir exécutif,  soit  que  ce  pouvoir  fût  concentré  entre  les 
mains  d'un  conseiller  pensionnaire  comme  du  temps  de 
Jean  de  Witt,  soit  qu'il  fût  confié  à  un  statbouder  et  capi- 
taine général.  Les  États  étaient  des  assemblées  souveraines 

(1)  Wh-'  "■  >v,  p.  4Î7. 
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composées  de  tant  de  tâtea,  que,  de  tout  temps,  et  soub 
UH»  les  régimes,  on  sentit  la  nécessité  d'établir  une  unité 
gouvernementale  en  dehors  des  États,  et  de  lui  attribuer 
une  grande  autorité,  pour  échapper  &  ta  confusion  et  K 
l'anarchie. 

Les  républicains  de  l'école  de  Jean  de  Witt  crurent 
trouver  ces  garanties  d'unité  en  abandonnant  le  pouvoir 
&  un  conseiller  pensionnaire  ;  le  parti  opposé  ne  voyait  de 
salut  que  dans  le  stathoudérai  ;  mais  tous,  indistincte^ 
ment,  se  défiant  de  leurs  forces  et  de  leurs  lumières, 
(Perchèrent  constamment  un  point  d'appui  auprès  d'un 
homme  qui  se  charge&t  de  saisir  le  gouvernement  du 
vaisseau  de  l'État  d'une  main  ferme  et  assurée ,  pour 
l'empêcher  de  faire  naufn^e.  Ce  pilote,  répondant  de  la 
sûreté  de  l'équipage  confié  &  ses  soins ,  se  croyait  tout 
permis,  pourvu  qu'il  le  ramen&t  sain  et  sauf  dans  le  port. 
Et  quand  la  tempête  grondait  de  toutes  parts ,  qui  eût 
été  assez  hardi  pour  dire  à  celui  qui  tenait  le  gouvernail  : 
f  ouj  faites  fausK  route? 

11  n'en  eai  pas  moins  vrai  que  le  prince  d'Orange 
dépassa,  dans  cette  occasion,  les  bornes  de  son  autorité; 
qu'il  assuma  sur  sa  tête  une  responsabilité  immense; 
que  peu  d'hommes  &  sa  place  eussent  osé  faire  ce  qu'il 
fit ,  et  qu'indépendamment  de  sa  rare  habileté,  il  fallut 
un  concours  extraordinaire  de  circonstances  toutes  favo- 
rables &  ta  réussite  d'une  entreprise  aussi  téméraire, 
poiu-  qu'il  pût  l'accomplir  en  présence  des  forces  réunies 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Louis  XIV  et  Jacques  II 
étaient  1&,  prêts  à  se  venger  sur  la  République  des  des- 
seins que  Guillaume  III  nourrissait  en  secret,  pour  sous- 
traire l'Angleterre  &  l'influence  de  la  France  et  la  placer 
à  la  tète  de  la  Confédération  européenne  qui  venait  de  se 
(onaet  contre  le  monarque  fruiçais.  A  la  vue  d'un  aussi 
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grand  danger,  il  Tallail  un  homme  de  la  trempe  de  Guil- 
laume lU  pour  ne  point  se  laisser  détourner  par  les  cod- 
séquences  ruineuses  qui  pouvaient  résulter  d'une  telle 
entreprise  manquée. 

m.  Sans  aucun  doute,  l'époque  la  plus  difficile  de  ta 
laborieuse  carrière  de  Guillaume  III  fut  celle  où  il  reçut 
l'invitation  de  passer  eo  Angleterre  pour  y  défendre  la 
Constitution  du  royaume  et  l'Église  établie.  Ce  qui  ren- 
dait cette  position  doublement  embarrassante  et  critique, 
c'était  l'état  politique  du  continent  :  la  crainte  fondée  de 
voir  éclater  une  nouvelle  guerre  entre  la  France  et  l'Em- 
pire, guerre  dans  laquelle  la  force  des  circonstances 
devait  immanquablement  entraîner  les  Provinces-Unies. 
Était-ce  &  la  vue  d'un  avenir  aussi  menaçant  que  le 
prince  d'Orange  pouvait  songer  &  s'éloi^er  de  la  Hol- 
lande, au  risque  de  l'exposer,  pendant  son  absence,  k 
une  nouvelle  invasion  des  armées  françaises?  Encore  fal- 
lait-il être  préparé  à  repousser  une  attaque ,  avoir  sur 
pied  une  armée  suffisante ,  car,  depuis  1685 ,  celle  de  la 
République  ne  s'élevait  pas  &  quarante  mille  hommes  ; 
il  fallait  se  procurer  des  alliés,  conclure  des  alliances,  et 
tout  cela  devait  se  faire,  non  dans  le  silence  du  cabinet, 
mais  au  ru  et  su  de  toute  l'Europe;  car,  dans  un 
gouvernement  comme  celui  des  Provinces-Unies,  où  rien 
ne  pouvait  se  faire  sans  te  consentement  des  États,  toutee 
ces  mesures  eussent  donné  de  l'ombrage  aux  Cours  de 
Londres  et  de  Versailles,  qui  auraient  immanquablement 
demandé  des  explications  aux  Ëtats-Cîénéraux  sur  ce  dé- 
veloppement extraordinaire  de  leurs  forces  de  terre  et 
de  mer.  On  a  vu  que  l'attitude  menaçante  sous  laquelle 
Jacques  II  cherchait  i,  dissimuler  sa  faiblesse  réelle  avait 
déj&  fourni  ji  la  République  l'occasion  d'entretenir  un 
plus  grand  nombre  de  vaisseaux  pour  défendre  ses  pos- 
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sessions  coloniales  et  sa  navigation  marchande.  Restait 
encore  le  grand  point  de  l'augmentation  de  l'armée  et  la 
question  de  la  levée  des  sommes  nécessaires  à  l'expédi- 
tion que  le  prince  stathouder  méditait. 

Quelle  que  puisse  être  l'habileté  d'un  homme ,  il  res- 
tera toujours  soumis ,  jusqu'à  un  certain  point ,  &  la  loi 
impérieuse  des  circonstances.  Si  elles  contrarient  ses 
projets ,  sa  si^acité  s'exerce  à  tourner  les  difficultés  qui 
s'opposent  ^  son  dessein,  et  s'il  en  triomphe,  on  le  pro- 
clame habile.  Mais  on  peut  à  bon  droit  l'appeler  heureux 
quand  l'inexorable  loi  de  la  nature  humaine  vient  en 
aide  &  son  habileté  :  ce  fut  le  cas  de  Guillaume  III  dans 
cette  circonstance.  La  mort  vint  enlever,  dans  le  courant 
de  Tété  de  1688,  deux  hommes  qui  avaient  joué  depuis 
plusieurs  années  un  rôle  politique  en  Europe.  Le  vieil 
Électeur  de  Brandebourg  et  l'Archevêque  électeur  de 
Golognemoururent  Tun  et  l'autre  dans  le  courant  de 
l'été  1688,  et  leur  mort  vint  tirer  le  prince  d'Orange  de 
grands  embarras  et  dissiper  une  foule  d'obstacles  qui 
jusqu'alors  avaient  paru  invincibles  à  son  habileté. 

L'Électeur  de  Brandebourg,  dit  le  Grand-Électeur, 
était  un  prince  très- belliqueux  et  surtout  très-dévoué  à  la 
foi  protestante.  Sa  politique  et  son  culte  avaient  le  même 
principe,  celui  de  fonder  en  Allemagne  un  centre  d'oppo- 
âtion  à  ta  puissance  de  la  Maison  d'Autriche.  Jugeant  avec 
raison  que  les  Maisons  électorales  s'a&aiblisaaient  perpé- 
tuellement par  leur  usage  de  donner  des  apanages  aux  fils 
puînés,  il  résolut  tout  à  la  fois  de  ne  pas  suivre  ce  dan- 
gereux exemple,  de  créer  une  grande  armée,  de  former 
un  trésor  pour  l'entretenir,  et  de  laisser  à  son  fils  atné  tout 
l'héritage  de  ses  États.  Cette  grande  vue  politique  fut  te 
principe  de  tout  son  règne.  On  peut  le  regarder  comme 
le  fondateur  de  la  monarchie  prussienne,   devenue  si 
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puissante  sous  nés  successeurs.  Croyant  avoir  à  se  plaindre 
de  l'Eiopereur  et  des  États  -  Généraux  qui  à  ta  paix  de 
Nimègue  n'avaient  pas,  disait-il,  assez  reconnu  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  la  cause  générale ,  il  s'était 
reDferoié,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  dans  les 
bornes  d'une  stricte  neutralité.  Mais  son  successeur  entra 
vivement  dans  les  intér^s  du  parti  protestant,  et  à.  peine 
eut-il  fenné  tes  yeux  à  son  père ,  qu'il  accorda,  comme 
d'enthousiasme,  tout  ce  que  lui  demandait  te  prince 
d'Orange,  son  cousin  germain,  qui  lui  inspirait  une  con- 
fiance mêlée  d'admiration. 

Si  la  mort  du  Grand^Électeur  procura  un  allié  zété  à 
Guillaume  III,  dans  la  personne  de  son  fils  et  de  son 
successeur,  celle  de  l'arclievêque  de  Cologne  servit  tout 
aussi  efficacement  les  vues  du  prince  stathouder,  en  lui 
permettant  de  couvrir  ses  desseins  et  ses  mouvements 
militaires  par  la  nécessité  de  mettre  ta  République  à 
l'abri  des  tentatives  d'invasion  de  la  France. 

Malgré  les  efforts  des  Étata-Généraux,  de  ta  Cour  d'Es- 
pagne et  de  l'Empereur,  le  cardind  de  Furstenberg,  ce 
chaud  partisan  de  la  France,  avait  été  élu  coadjuteur  de 
l'arctievêque  décédé,  gr&ce  aux  intrigues  et  à  l'or  de  la 
Cour  de  Versailles.  Après  la  mort  de  l'électeur  Ferdinand 
de  Bavière ,  cette  même  Cour  mit  tout  en  œuvre  pour 
procurer  au  cardinal  la  pluralité  des  suffrages  dans  le 
chapitre.  L'intrigue  réussit  :  Fur8tenl)erg  fut  élu  ïu'che- 
vôque. 

Le  Pape,  par  le  Concordat  germanique,  avait  te  droit 
de  conférer  t'évêché  à  l'élu,  et  l'Empereur  avait  celui  de 
confirmer  &  l'Ëlectorat.  L'empereur  Léopold  et  le  pape 
Innocent  XI,  persuadés  que  c'était  abandonner  ce  siège 
électoral  &  Louis  XIV  que  d'y  laisser  Furstenberg,  s'uni- 
rent contre  t'arcttevêque  nouvellement  élu,  pour  procurer 
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cet  Électoral  au  jeune  prince  Joseph-Clément  de  Bavière, 
neveu  du  dernier  Électeur. 

La  politique  seule  dicta  ce  choix  ;  car,  ou  ne  saurait 
le  dissimuler,  il  fut  fait  contrairement  à  toutes  les  règles 
canoniques;  le  nouvel  Électeur  ne  posséda  son  Électoral 
que  comme  prince  séculier,  car  il  n'était  pas  même  dans 
les  ordres  sacrés.  On  lit  k  ce  sujet  les  réflexions  sui- 
vantes : 

■  Une  concession  de  cette  nature,  faite  par  un  Ptqw  ausà 

■  régulier  et  même  aussi  sévère  qu'Innocent  XI,  ne  peut 

>  s'expliquer  que  par  les  instances  importunes  des  grandes 

>  puissancefl  qui  se  croyaient  en  droit  d'obtenir  tout  ce 
«qu'elles  désiraient.  La  Maison  de  Bavière,  la  famille 

>  catholique  d'Allemagne  la  plus  paissante,  après  la  Maison 

■  d'Autriche,  avait  sollicité  avec  chaleur  des  dispenses 

>  qui  n'étaient  malheureusement  pas  sans  exemple.  Les 

■  avoir  arrachées  une  fois,  paraissait  un  titre  pour  les 

■  extorquer  encore.  La  Maison  d'Autriche,  liée  alors  avec 
•  l'Électeur  de  Bavière,  avait  appuyé  ces  demandes  ;  on 

>  n'avait  pas  cru  apparemment  qu'il  fût  possible  de  ré^ster 

>  à  de  si  puissantes  interventions  (1).  • 

La  colère  du  Roi  de  France  retomba  d'abord  sur  le 
i'ape  ;  il  lui  dte  Avignon ,  et  de  plus ,  il  se  prépare  à  sou- 

{1}  Mim.  pour  ttrvir  à  l'hitt.  ceci,  paidant  le  itiii*  ùiel;  Inlrod.  art. 
AU*mogK§,  p.  94- 

Le  prince  da  Bavitrc  pouédi,  0Blr«  l'Élecloral,  1»  éveché*  de  Bâti», 
lioone,  de  Friilogae  ,  de  Hildeiheim  et  de  Liège.  L'Électeur  partial  linii 
à  rAnnir  (dt  >■  ttte  cinq  érCcbéi  différinla.  Depni*  IflSS  jaiqa'ea  1707. 
l'Électeot  te  cuntmla  de  jouir  de  ae*  rcTcnoa  eccléiiuliqnei,  umae  neltrc 
en  dcToir  de  recevoir  la  conitcration  épiicupale,  ni  même  le*  ordreiHcréi. 
Il  reçut  enBo  ce)  dernien  en  1708,  et  le  l"  «lai  1707,  il  reçut  k  Lille  ta 
coiH«cnlioD  épiMcpale  dea  mai»  de  FèneloD,  aichef^ne  de  Catnbraî, 
auiité  dea  éTÉquei  de  FtamuT  et  dTprei.  —  Voyez  Ici  lettre*  de  Wéat\ùm 
ï  l'électeur  de  Colique,  do  30  décembre  170i  et  da  15  juillet  1700,  parmi 
k's  Lallru  ipirltudlei,  et  le  ditccura  proDonci  par  l'arcbeveqae  de  Cib- 
brui  au  jactv  de  l'Électeur,  le  !■•  mai  1707. 
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tenir  les  droits  de  son  protégé,  le  prince  de  Furstenbei^, 
par  la  voie  des  armes,  en  faisant  marcher  des  troupes 
dans  l'Empire. 

•  La  résistance  d'Innocent  XI  au  choix  du  candidat 

■  Tavorisé  par  la  France  pour  rarcbevèché  de  Cologne ,  ■ 
dit  l'historien  de  la  papauté ,  ■  était  dans  l'intérêt  de 

*  l'opposition  contre  Louis  XIV,  et  conlribua  beaucoup  à 

■  l'explosion  de  la  guerre,  qui  réagit  aussitôt  sur  les 

•  relations  spirituelles  (1).  > 

L'invasion  de  TÉlectorat  de  Cologne  fournit  uo  motif 
suQisant  pour  provoquer,  de  la  part  des  États-Généraux, 
des  mesures  de  sûreté.  Les  Provinces-Unies  étaient 
exposées ,  par  cette  concentration  des  forces  françaises 
sur  les  confins  de  la  République.  Il  devint  urgent  de 
mettre  les  places  fortes  sur  te  Bhin  et  l' Yssel  dans  la  posi- 
lion  de  pouvoir  résister  à  une  attaque,  et  les  États  accor- 
dèrent pour  cet  objet  une  somme  de  k  millions  de  flo- 
rins ,  et  malgré  les  précautions  que  la  ville  d'Amsterdam 
prit  pour  s'assurer  de  l'emploi  que  l'on  ferait  de  ces 
fonds ,  le  prince  d'Orange  et  le  conseiller  pensionnaire 
Fagel  parvinrent  h  éluder  ces  investigations,  et  la  somme 
allouée  pour  les  dépenses  sur  le  Rhin  resta  disponible 
pour  servir  aux  frais  de  l'expédition  projetée  en  An- 
gleterre. 

On  résolut  encore  de  faire  un  fonds  pour  l'entretien  de 
neuf  mille  matelots;  de  faire  marcher  des  troupes  dans 
le  voisinage  des  terres  de  l'Électorat  de  Cologne,  et  de 
donner  des  ordres  pour  mettre  la  flotte  en  état  d'agir 
au  premier  besoin.  J^es  conséquences  immédiates  de  la 
mort  de  l'Électeur  de  Cologne  furent  donc  de  mettre  la 
Répd)lique  sur  la  défensive  ;  elle  passa  de  l'état  de  paix 
à  celui  de  guerre ,  par  une  raison  fort  simple  :  parce  que 

Cl)  Rankc,  Hitl.  lit  la  Pnpaulé. 
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les  Français  étaient  venus  camper  sur  ses  fronttètes  du 
Bhiq  et  de  l'Yssel.  Cependant  le  priace  d'Orange  ne 
pouvait  prendre  pour  son  expédition  que  des  troupes 
au  service  de  la  Bépubligue;  il  ne  lui  fallait  pas  moln» 
de  quatre  mille  chevaux  et  neuf  mille  hommes  d'in- 
fanterie, dont  il  iCeCA  pas  été  prudent  de  dégarnir  les 
Provinces  -  Unies ,  à  moins  de  les  remplacer  par  une 
force  équivalente  à  celle  qu'il  se  proposait  de  mener 
avec  lui  en  Angleterre.  Profitant  donc  du  zèle  pour  le 
protestantisme  du  nouvel  Électeur  de  Brandebourg  , 
il  obtint  de  lui  des  promesses  de  secours  si  les  Provin- 
ces-Unies étaient  attaquées  par  la  France  pendant  son 
absence;  et  Frédéric  III  s'engagea  à  tenir  un  corps  de 
troupes  prêt  à  agir,  dans  le  duché  de  Clèves ,  voisin  du 
territoire  des  Provinces-Unies.  De  plus,  cédant  à  la  haute 
influence  que  le  prince  d'Orange  s*était  acquise  en  Alle- 
magne, les  princes  de  la  Maison  de  Brunswick,  le  duc  de 
Wurtemberg  et  le  landgrave  de  Hesse  promirent,  de  leur 
côté .  de  concourir  à  la  défense  de  la  République ,  si  elle 
était  menacée. 

De  ce  moment,  il  eût  été  facile  de  distraire  des 
forces  que  la  République  avait  sur  pied  le  nombre  de 
troupes  que  te  prince  jugeait  nécessure  pour  accomplir 
son  dessein  sur  l'Angleterre  ;  mais  pour  ne  pas  donner 
l'éveil  sur  ses  véritables  projets,  il  crut  devoir  laisser  ces 
hommes,  jusqu'au  dernier  moment ,  du  cfité  de  la  fron- 
tière de  l'Allemagne ,  et  tous  les  préparatifs  qu-'on  faisait 
pour  l'espédition  navale  étaient  dirigés  avec  tant  de  prur 
dence  et  de  précautions ,  que ,  dans  la  République ,  on 
n'avait  l'air  que  de  se  préparer  à  repousser  une  agres- 
sion de  l'ennemi ,  tandis  qu'en  réalité  on  préparait  tout 
pour  eBecluer  une  descente  sur  les  côtes  de  l'Angleterre. 

lY.  Dans  ce  moment  suprême,  la  conduite  de  Loui  XIV 
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est  aussi  ferme  et  aussi  énergique  que  celte  de  Jacquesll 
est  faible  et  irrésolue.  Les  conseils ,  les  avertissements , 
les  offres  d'assistance,  pour  prévenir  un  danger  imminent, 
arrivent  en  foule  de  Versailles  ;  mais  Jacques  II  flotte 
perpétuellement  entre  la  crainte  et  l'espérance  ;  lantAt  i) 
se  montre  disposé  k  accepter  l'assistance  de  Louis  XIV, 
puis  il  refuse  ces  secours,  ne  les  jugeant  pas  utiles  et  ne 
croyant  pas  le  danger  aussi  prochain  qu'on  le  lui  repré- 
sente. 

Ces  fluctuations  du  monarque  anglais  paraissent  inex- 
plicables &  Barillon,  qui  les  attribue  en  grande  partie  aux 
conseils  de  lord  Sunderland,  et  du  marquis  d'AlbevîUe , 
gui  cherchent  k  écarter  l'idée  d'une  invasion  dans  l'esprit 
de  Jacques  II,  et  s'efforcent  de  l'entretenir  dans  une  fatale 
sécurité.  La  correspondance  de  B&ritlon  avec  sa  Cour 
offre  le  tableau  des  irrésolutions  du  Roi  d'Angleterre 
durant  les  quatre  mois  qui  précédèrent  l'invasion  de  son 
royaume.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

Louis  XIV  enjoint  &  Barillon,  dans  une  lettre  du 
7  juin ,  de  prévenir  Jacques  II  de  se  tenir  sur  ses  gardes 
et  de  lui  dlfrir  la  jonction  de  seize  vaisseaux  français  à  la 
flotte  anglaise. 

A  cette  proposition ,  l'ambassadeur  françus  répond  : 
•  que  le  Roi  d'Angleterre  a  accepé  l'offre  et  que  lord  Sun- 
»  derland  est  d'avis  de  la  rendre  publique,  afin  d'intimider 
>les  Hollandais  (10  juin).  ■ 

Quelques  jours  après,  Barillon  écrit  :  >  que  Jacques  a 

>  changé  d'avis.  Il  ne  parait  pas  persuadé  jusqu'à  présent 

>  que  cette  jonction  puisse  être  nécessaire  cette  année ,  ni 

>  qu'il  y  ait  apparence  d'aucune  entreprise  des  Ëtats- 
■  Généraux  contre  lui  (i&  juin).  > 

Ceci  n'empêche  pas  Louis  XIV  de  se  tenir  prêta  tout 
événement.  FI  dit  à  Barillon ,  en  parlant  de  la  jonction 
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proposée  :  ■  J'ai  lieu  de  croire  que  le  seul  brait  qui  s'en 

>  répandra  sera  suffisant  pour  retenir  le  prince  d'Orange 

■  et  l'empêcher  de  rien  entreprendre  (SA  juin).  * 

A  quelque  temps  de  ià ,  Barillon  écrit  :  *  Il  ne  par&lt 

■  pas  que  Sa  Majesté  Britannique ,  ni  ses  principaux  mi- 

■  nistres  soient  fort  alarmés  des  avis  de  H.  le  marquis 
»  d'Albeville ,   n'en  ayant  point  d'assez  circonstanciés 

>  (2  août).  >  Hais  peu  de  jours  après,  Louis  XIY  lui  donne 
des  détails  drconstanciéa  sur  ce  qui  se  prépare  en  Hol- 
lande, et  il  charge  son  ambassadeur  de  prier  Jacques  U 
de  se  préparer  ■  par  terre  et  par  mer  (  ta  août).  ■ 

Dans  des  dépèches  des  23  et  26  août ,  Barillon  informe 
Lotiis  XIV  que  Jacques  II  commence  &  croire  &  ce  qu'on 
lui  répète  touchant  les  intentions  du  prince  d'Orange,  et 
qu'il  désire  que  les  vaisseaux  français  soient  tenus  prêts 
à  s^  et  &  l'assister.  Hais  quatre  jours  après  Jacques  II  a 
retrouvé  sa  première  sécurité,  et  Barillon  écrit  :  ■  Il  me  dit 
•  qu'il  a  encore  peine  &  croire  que  H.  le  prince  d'Orange 

■  entreprit  de  faire  une  descente  en  ce  pays-ci  (30  août).  ■ 

Les  2  et  6  septembre ,  BarîtIoD  parte  de  nouveau  de 
l'incrédulité  de  Jacques  II   et  de  ses  ministres.  <  Sa 

■  Majesté  Britannique  et  ses  principaux  ministres  ne 

>  croient  point  que  M.  le  prince  d'Orange  ose  faire  une 

>  descente  en  Angleterre.  •  Dans  la  dernière  dépêche , 
Barillon  dit  encore  que  le  Roi  d'Angleterre  se  montre 
disposé  à  faire  venir  ses  troupes  irlandaises ,  mais  que 
lord  Sunderland  l'en  détourne,  en  disant  que  cela  donne- 
rait l'alarme  en  Angleterre ,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
elles  arriveraient  trop  tard ,  si  le  prince  entreprenait 
quelque  chose  ;  que  l'Irlande  ne  doit  pas  être  laissée  sans 
défense,  etc.,  etc. 

Louis  XIV,  étonné  de  lasécurité  de  Jacques  II,  se  dé- 
cide alorsà  lui  envoyer  Bonrepaux,  espérant  le  réveiller  par 
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là  du  sommeil  dans  lequel  il  te  voit  plougé  à  l'heure  du 
danger.  Barillon  annonce  l'arrivée  de  Bonrepaux,  et  que 
le  Bol ,  cédant  aux  ot^ervations  qui  lui  ont  été  faites, 
s'est  enfin  décidé  &  accepter  les  offres  de  secours  de 
Louis  XIV,  et  que  lord  Sunderland  a  reçu  Tordre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  jonction  des  deux 
flottes  (9  septembre). 

Mais,  peu  de  jours  après  (18  septembre) ,  on  trouve 
une  lettre  de  Barillon  dans  laquelle  il  dépeint  combien 
peu  Jacques  II  et  ses  ministres  ajoutent  foi  au  danger  qui 
les  menace. 

■  Je  reçus  avant-hier  au  soir  la  dépêche  de  Vtrire 
«Majesté,  du  là,  par  un  courrier  exprès.  J'allai  k  l'ins- 

>  tant  trouver  le  Roi  d'Angleterre,  et  lui  dis  que,  sur  tes 

■  derniers' avis  reçus  de  Hollande,  Votre  Majesté  lui  avait 

•  voulu  donner  une  nouvelle  marque  de  son  amitié  et  de 

>  la  part  sincère  qu'elle  prend  à  ce  qui  le  touclie;  que  cela 

■  l'avait  obligée  de  me  dépéctier  un  courrier  exprès.  Le  Roi 

■  d'Angleterre  me  témoigna  être  fort  sensible  à  ce  que  je  lui 

>  dis,  et,  sans  entrer  en  matière  sur  co  qui  le  regarde ,  il 

■  me  demanda  ce  que  je  savais  de  l'action  des  troupes  de 

•  Votre  Majesté.  Je  lui  dis  que  Votre  Majesté  ne  m'en 

■  mandait  rien...  Sa  Majesté  entra  ensuite  dans  la  discus* 

■  sion  des  avis  venus  de  Hollande ,  et  me  dit  que ,  dons 
«des  affaires  si  importantes,  il  ne  fallait  rien  négliger, 

■  mais  que  son  opinion  n'était  pas  que  H.  le  prince  d'O- 

>  range  os&t  entreprendre  rien  contre  l'Angleterre  dans  la 
«  conjoncture  présente ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  <f  appuvnce 

>  qu'il  pût  engager  les  États-Généraux  en  même  temps 

•  dans  une  guerre  contre  Votre  Majesté  et  contre  lui  ;  sou 
s  sentiment  même  n'était  pas  que  tes  troupes  des  États 

■  entreprissent  rien  qui  pût  être  réputé  acte  d'Itostilité, 
X  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas  impossible  que  la  guerre  ne 
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>  se  fit  pas  de  sitôt ,  quoique  les  affaires  parusseot  fort 

■  engagées  de  part  et  d'autre.  — J'ai  eu  ensuite  un  long 

■  entretien  avec  milord  Sunderland;  son  sentiment  est 

■  semblable  à  celui  du  Roi,  son  maître  ;  ils  ne  croient  ni 

>  l'un  ni  l'autre  que  H.  (e  prince  d'Orange  ait  dessein  de 

■  faire  une  descente  en  Angleterre,  et  ils  s'imi^pnent  que, 

>  s'il  la  fait ,  aucun  homme ,  qui  ait  quelque  bien ,  ne  se 

■  déclarera  pour  lui...  ■ 

V.  Cependant  Louis  XIV,  meilleur  appréciateur  des 
dangers  qui  environnent  le  Roi  d'Angleterre,  croit  alors 
devoir  recourir  &  d'autres  moyens.  Après  avoir  témoigné 
à  l'ambassadeur  des  États-Généraux  qu'il  n'ignore  pas 
ce  qui  ae  prépare  dans  ta  République  (1),  il  s'adresse- 
directement  aux  États-Généraux  et  leur  fait  notifier  par 
te  comte  d'Avaux  :  •  que  le  premier  acte  d'hostilité  qui 

■  se  ferait  par  leurs  troupes  ou  vaisseaux  contre  l'Angle- 

■  terre,  il  le  considérerait  comme  une  infraction  manifeste 

>  de  ia  paix  et  comme  une  rupture  ouverte  contre  sa  cou- 

>  ronne  ;  qu'il  laissait  à  leur  prudence  de  faire  les  réflexions 

>  qu'ils  devaient  sur  toutes  les  suites  que  pouvait  avoir 

>  cette  entreprise,  ne  leur  faisant  de  sa  part  cette  décla- 

>  ration  que  dans  l'intention  constante  que  Sa  Majesté 

■  avait  de  prévenir  tout  ce  qui  pouvait  troubler  la  tran- 

■  quillité  publique  (3).  ■ 

Cette  démarche  de  l'ambassadeur  de  France  fut  suivie 
de  deux  actes  bien  propres  à  blesser  l'amour-propre  de 
Louis  XIV.  Jacques  II  se  h&te  de  désavouer  le  Mémoire 
que  d'Avaux  vient  de  présenter  aux  États-Généraux ,  et 
comme  il  avait  été  suggéré  k  Louis  XIV  par  Skelton, 
envoyé  du  Roi  d'Angleterre  &  la  Cour  de  Fruice ,  Jac- 

(1)  Ultrei  de  l'imbuiiilEnr   Van  Cilleii.   {Mu.,  ArcliWn  du  Ëlili- 
liéménai.) 
(i)  HigorûaioHt  <Ju  fomU  d'AiMnx.  ^Ultic  du  Hua,  du  3  lepl.  lesii.) 
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ques  11  rappelle  aussitôt  son  ministre  et  le  fait  mettre  en 
prison.  Louis  XIV  ne  dissimule  pas  son  méconteotement 
de  la  manière  dont  son  intervention  avait  été  reçue  par 
Jacques  11;  aussi  dit-il  dans  une  lettre  &  Barillon  :  ■  Votre 

■  lettre  du  35  m'informe  des  précautions  que  le  Roi 

■  d'Angleterre  prend  pour  se  garantir  d'une  descente  du 

■  prince  d'Orange  en  Angleterre,  et  je  suis  bien  fuse 

•  d'apprendre  qu'il  ne  néglige  rien  pour  faire  repentir  ce 

•  prince  d'une  si  injuste  entreprise  ;  mais  je  suis  d'autant 

>  plus  surpris  de  toutes  les  démarches  que  ledit  Roi  fait 
I  h  Londres  et  à  La  Haye,  pour  faire  voir  qu'il  n'a  aucune 

■  part  à.  la  déclaration  que  le  sieur  d'Avaus  a  faUe  par 

■  mes  ordres  aux  Ëtata-Généraux.  Il  ne  doit  pas  douter 

•  que  si  quelque  chose  est  capable  de  détourner  le  prince 

•  d'Orange  de  passer  en  Angleterre,  c'est  l'iatérét  que  je 
»  témoigne  prendre  à  tout  ce  qui  regarde  ledit  Roi ,  et 
»  qu'encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  traité  de  signé  entre  moi 

•  et  lui;  néanmoins  les  liaisons  de  convenance  en  ont 

■  formé ,  depuis  son  avènement  &  la  couronne ,  de  plus 

■  étroites  que  si  elles  avaient  été  stipulées  par  un  traité 

■  solennel ,  et  d'ailleurs  quelques  moyens  que  j'aie  de 

■  repousser  par  mes  seules  forces  tous  mes  ennemis,  je 

■  serai  toujours  bien  aise  que  les  princes  qui  auront  quet- 

•  que  affection  pour  ma  couronne,  déclurent  ta  guerre  à 
»  mes  ennemis  sans  que  je  les  en  recherche  ;  enfin ,  de 

■  quelque  côté  qu'on  examine  les  déclarations  que  le  Roi 

■  d'Angleterre  a  faites  sur  ce  sujet  aux  États-Généraux,  on 

■  y  reconnaîtra  tot^ours  une  faiblesse  capable  d'encou- 

•  rager  le  prince  d'Orange  dans  ses  pernicieux  desseins. 

>  J'approuve  aussi  la  manière  dont  vous  avez  parte  au 

>  Roi  d'Angleterre  et  au  comte  de  Sunderiand,  touchant 

>  le  rappel  du  sieur  Skelton.  Cet  envoyé  méritait  plutôt 
«une  récompense  qu'une  disgr&cc  aussi  éclatante  (juc 
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»  celle  d'un  si  prompt  retour  en  Angleterre,  pour  y  aller 
■  rendre  compte  de  ses  actions  (30  septembre  1688).  > 

Enfin,  on  trouve  encore  un  autre  témoignage  du  désir 
sincère  que  Louis  XIV  avait  eu  d'èlre  utile  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  dans  l'anecdote  suivante  : 

Louis  XIV  ayant  écrit  &  Jacques  II,  lui  fit  savoir  que, 
pour  détourner  le  danger  qui  menaçait  son  trdne,  il  allait 
immédiatement  assiéger  Maastricht,  ce  qui  arrêterait  toute 
idée  d'eipéditioa  dans  la  République  ;  mais  il  exige  à 
cet  égard  un  secret  inviolable  de  Jacques  II,  même  à 
l'égard  de  ses  ministres.  Peu  après ,  les  Ëtats-Générauz 
envoyèrent  un  renfort  de  six  mille  hommes  k  Maastricht, 
sur  quoi  Louis  XIV  demanda  h.  Jacques  II  s'il  avait 
communiqué  le  secret  &  quelqu'un  ;  que ,  quant  è  lui,  il 
n'en  avait  parlé  qu'au  seul  Louvoie,  Le  Roi  d'Angleterre 
répondit  qu'il  ne  l'avait  c<nifié  qu'à  lord  Sunderland,  qu'il 
savait  trop  dans  ses  intérêts  pour  le  trahir;  sur  quoi 
Louis  XIV  aurait  dit  qu'il  voyait  bien  que  Jacques  II 
était  voué  à  la  destruction,  et  qu'il  y  avait  impossibilité 
de  le  sauver  (1). 

Jacques  II  voyant  combien  Louis  XIV  était  blessé  de 
sa  conduite,  mit  alors  sur  le  compte  de  lord  Sunderland 
et  le  désaveu  du  Mémoire  de  d'Avaux  et  l'emprison- 
nement de  Skelton  (2).  Il  semble  que  ni  Louis  XIV, 
ni  Barillon,  ni  d'Avaux  ne  doutent  de  la  trahison  de  Sun- 
derland, mais  que,  jusqu'à  la  fin,  Jacques  II  fut  la  dupe 
de  ce  personnage. 

La  conduite  de  lord  Sunderland  a  été  si  diversement 
interprétée  qu'il  est  difficile  d'établir  un  jugement  à  cet 
égard.  Un  historien  anglais  croit  que  lord  Sunderland 
n'a  eu  qu'un  seul  but ,  son  intérêt  personnel ,  et  qu'en 

(1)  DilTymple,  App.  (Kotu  <1«  Lord  ntrlmonlb,  nir  lliiiloirc  de  Burnel.) 
(ï)  Lèllre  de  B.rillon  «11  Roi.  do  Ï5  octobre  16BB. 
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servant  el  en  trahissant  Jacques  II,  il  n'a  été  gaidé 
que  par  son  égolsme.  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici 
cette  opinion,  parce  qu^elle  semble  la  plus  naturelle. 

Le  parti  jacobite  a  accusé  ce  seigneur,  après  la  révo- 
lution de  1688,  d'avoir  été  l'âme  et  le  chef  d'une  U-ame 
abominable  contre  Jacques  II ,  et  de  Tavoir  poussé  à 
tous  les  actes  arbitraires  de  son  règne,  dans  le  but  de  le 
conduire  &  une  perte  certaine.  Cette  accusation  cependant 
ne  repose  sur  aucun  fait  positif.  Un  fait  poûtif  bien  avéré, 
au  contraire ,  c'est  que  lord  Sunderland  s'est  opposé  à 
quelque»-uns  des  actes  les  plus  inconsidérés  de  son  sou- 
verain, et,  en  particulier,  à  la  poursuite  contre  les  évâques, 
qui  amena  la  grande  et  décisive  explosion. 

Bien  plus,  quel  pouvait  être  l'intérêt  de  lord  Sunderland 
&  provoquer  une  révolution  où  il  avait  tout  à  perdre  et 
rien  i.  gagner?  N*était-tl  pas  au  pinacle  des  honneurs, 
des  dignités  et  de  la  prospérité?  Il  était  président  du 
conseil,  et  comme  principal  secrétaire  d'Ëtat,  le  membre 
le  plus  actif  et  le  plus  influent  du  cabinet.  Il  était  dieva- 
lier  de  la  Jarretière  et  pouvait  aspirer  au  titre  de  duc. 
Il  aimait  l'argent  avant  tout,  et  l'argent  lui  arrivait  avec 
une  si  grande  abondance  de  toutes  parts ,  qu'il  pouvut 
espérer  devenir  le  plus  riche  particulier  de  cette  époque. 
fi  ses  appointements,  il  joignait  une  gratification  annuelle 
de  six  mille  livres  sterling  de  Louis  XIV  ;  il  avut  traité 
avec  Tyrconnel  pour  une  rente  de  cinq  mille  livres  st«-- 
ling  par  an  ;  de  plus ,  il  se  livrait  à  un  commerce  très- 
lucratif  en  vendant  des  places,  des  titres  et  des  pardons. 
Jacques  II  paraissait  se  complaire  &  combler  de  bienfaits 
celui  dont  la  conversion  lui  paraissait  être  son  propre 
ouvrage.  ■  Il  amassera  beaucoup  d'argent,  >  écrivait  Bon- 
repaux,  ■  le  Roi  son  maître  lui  donnant  la  plus  grande 
«partie  de  celui  qui  provient  des  confiscations  du  des 
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■  accommodements  que  ceux  qui  ont  encouru  des  peines 

■  font  pour  obtenir  leur  grâce  (1).  • 

Quelqu'un  ayant  été  assez  hardi  pour  dire  au  Roi  que 
Sunderland  accaparait  tout  l'argent  de  la  Cour  :  •  Cest 
«bien  fait,  >  répondît  Jacques  II,  ■  car  il  le  mérite.  ■ 
On  calcule  que  le  revenu  officiel  de  lord  Sunderland 
s'élevait  à  trente  mille  livres  sterling  par  an,  revenu  qui 
n'était  possédé  par  aucun  pair  du  royaume.  Quel  intérêt 
un  homme  aussi  haut  placé ,  aussi  impopulaire ,  aussi 
méprisé  de  la  multitude ,  qui  ne  l'appelait  que  le  ekim 
catholique;  quel  intérêt,  disone-nous,  pouvait-il  avoir  À 
un  changement?  Il  paraît,  au  contraire,  positif  que,  vers 
la  fin  de  juin  1688,  lorsqu'il  fit  profession  de  foi  publique 
de  catholicisme,  il  ne  prévoyait  nullement  une  prochaine 
révolution. 

Hais  c'est  peu  de  temps  après  son  abjuration  qu'il  ne 
peut  douter  de  ce  qui  se  préparaiL  De  ce  jour,  ses  pro- 
jets paraissent  avoir  subi  un  immense  changement,  i  Sa 

■  terreur  est  visible,  «écrit  le  nonce  Adda  (3),  ■  elle 
>  était  peinte  sur  sa  figure  ;  tout  le  monde  pouvait  la  lire 

■  sur  ses  traits.  > 

Qu'arriverait-il  de  lui  si  le  Roi  avait  le  dessous?  Ses 
mauvais  conseillers  ne  seraient-ils  pas  les  premiers  & 
payer  pour  ses  fautes  7  et  parmi  eux ,  n'occupait-il  pas 
la  première  place?  La  perte  de  ses  fichefises,  de  ses 
places ,  la  confiscation  de  ses  domaines,  l'exil  et  l'humi- 
liation de  vivre  d'une  pension  de  Louis  XIV,  s'ofCraient  & 
ses  yeux.  Mais  heureux  encore  de  s'en  tirer  à  ce  prix  ; 
car  Towerhill  et  l'échafaud  s'offraient  parfois  à  son 
esprit,  et  il  se  rapp^t  la  An  tragique  de  lord  Russell  et 
de  Honmouth. 

(1)  LeItrcdcM.  BonreptmkM.  de8eigneUy,H-»ï«epH!inbr«MB7. 
(ï)  Lettre  da  M  octobri:— S  novembre  1688, 
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C'est  alors  qu'il  conçut  la  pensée  de  se  ménager  une 
issue  de  ce  labyrinthe  ;  elle  était  plus  honteuse  que  l'écha- 
faud ,  mais  plus  sûre ,  la  trahison.  Les  moyens  étaient  à 
sa  disposition.  La  comtesse  de  Suodertand  était  une 
femme  insinuante  et  artificieuse ,  afiéctaot  les  dehors  de 
la  dévotion  et  menant  de  front  les  intrigues  politiques  et 
amoureuses.  Henri  Sidney  était  son  amant.  Il  était  k  La 
Haye,  près  de  Guillaam'e  III ,  et  possédait  la  confiance 
du  prince.  La  comtesse  se  trouvait  par  là  en  relation 
avec  la  Cour  du  prince  d'Orange,  et  son  mari  en  profita 
'  pour  faire  parvenir  à  Guillaume  111  des  renseignements 
aussi  sârs  qu'utiles.  C'était  lady  Sunderland  qui  recevait 
ses  confidences  et  qui  les  transmettait  à  son  amant ,  et 
Sidney  en  foisait  part  au  prince.  Une  des  lettres  de  la 
comtesse  ayant  été  interceptée ,  fut  portée  à  Jacques  IL 
Il  entra  en  fnreur,  et  Sunderland  se  défendit  avec  adresse 
de  toute  complicité ,  en  parlant  de  ses  infortunes  ma- 
trimoniales, et  qu'un  mari  trompé  n'est  pas  disposé  à 
faire  de  telles  confidences  h  sa  femme.  Jacques  II  trouva 
rezplicatioQ  suffisante ,  et  le  commerce  de  lettres  entre 
la  comtesse  et  son  amant  continua.  Ces  lettres  contenaient 
des  assurances  de  service ,  mêlées  h  des  instances  qui 
prouvent  que  Snnderland  sentait  le  besoin  de  se  procu* 
rer  une  puissante  protection  ;  on  y  prévoyait  la  nécesàté 
de  s'éloigner  et  de  se  condamner  à  un  exil  passager,  mais 
on  espérait  qu'il  serait  court  et  que  la  fortune  resterait 
intacte  (1]. 

Il  est  facile  de  comprendre  quel  parti  immense  le 
prince  dut  tirer  ces  de  confidences ,  à  la  valle  de  s'em- 
barquer pour  l'Angleterre  (3). 

(1)  Op  Ironvc  méine  une  l«ttTe  de  lad;  SanderUnd  i  GnilUiiine  III, 
TflilÎTement  k  !■  litnatioD  diOcile  de  ion  mari.  (DalryDiple,  Apf.) 
(!)  Mackuliy'i  Nht.  efEngl.,  *ol.  il,  p.  4*0. 
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VI.  Si  Toi)  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  Jac- 
ques II  se  montra,  dans  ces  circonstances,  fort  aU'-des- 
Bous  de  ce  que  Von  peut  attendre  ,  non-seulement  d'un 
roi ,  mais  même  d'un  homme  doué  du  sentiment  inné  de 
sa  conservation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que  ta 
conduite  de  Louis  XIV  ne  fut  pas  &  la  hauteur  dea  cir- 
constances où  il  se  voyait  placé.  Il  était  'en  son  pouvoir 
d'arrêter  l'expédition  du  prince  d'Orange ,  et  il  ne  le  fit 
pas.  Son  habile  négociateur  d'Avaux  lui  indique  plus 
d'une  fois  ce  qu'il  a  &  faire  pour  retenir  le  prince  staibou- 
der  dans  la  République ,  pour  déjouer  le  plan  concerté 
avec  les  ennemis  de  Jacques  11  ;  Louis  XIV  semble  ne 
pas  apprécier  ces  utiles  conseils;  il  n'en  tient  aucun 
compte;  car  il  agit,  en  toutes  occasions,  dans  un  sens 
entièrement  opposé.  D'Avaux  ne  cesse  de  lui  dire  quels 
sont  les  motifs  qui  oni  porté  les  partisans  de  l'alliance 
française  dans  la  République  k  se  jeler  en  quelque  sorte 
entre  les  bras  du  prince  d'Oronge;  il  démontre  à 
Louis  XIV  que  la  question  de  la  religion ,  jointe  &  celle  du 
commerce,  ont  amené  ce  grand  revirement  dans  la 
République,  et  que  le  seul  moyen  de  regagner  une 
influence  perdue  dans  les  Provinces-Unies,  c'est  de  ne  pas 
tourmenter  les  Hollandais  sur  des  questions  aussi  vitales. 
Au  lieu  de  tenir  compte  de  ces  avertissements ,  que  voit- 
on  }  un  redoublement  d'ardeur  de  la  part  du  monarque 
français,  h.  chagriner,  à  vexer  les  Hollandais  sur  ces 
deux  points.  II  semble  prendre  à  tâche  d'éloigner  de  lui 
ceux  qu'il  fallait  y  ramener;  enfin  l'arrêt  des  vaisseaux 
hollandais  dans  les  pofis  de  France,  ordonné  par 
Louis  XIV,  contre  la  teneur  des  traités  entre  lui  et  les 
Ëtals-Généraux ,  exaspéra  au  dernier  point  les  négociants 
dans  la  RépuMique. 

Quant  à  l'expédition,  d'Avaux  indique  &  son  souverain 
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le  moyen  infaillible  de  garder  tes  b&Umeiits  dans  les  ports 
de  la  République  :  faire  une  démonstration  vigoureuse 
contre  quelques  villes  importantes  d^  Pays-Bas  espa- 
gnols, Liège t  lions,  Maastricht,  n'importe. 

Louis  XIV  répondit  à  d'Avaux  :  «  qu'il  ne  doutait  pas 
>que  la  prise  des  principales  places  de  Flandre  n'eût 
«donné  plus  d'appréhension  aux  États-Généraux  que 

>  celle  de  Philipsbourg  et  de  toutes  les  autres  villes  et 

>  places  ùtuées  sur  le  Rbin ,  dont  Sa  Majesté  espère  se 

>  rendre  maître  avant  la  fin  de  cette  année  ;  mais  la  né- 

■  cessité  de  prévenir  les  mauvais  desseins  de  la  Cour 

■  de  Vienne,  ajoutait  le  Roi,  ne  m'a  pas  laissé  d'autre 
1  parti  &  choisir  que  celui  que  j'ai  pris,  et  qui  m'a  paru  le 

■  plus  juste;  ainsi,  ceux  que  vous  me  proposez  sontimpra- 

>  ticables  :  le  premier,  qui  tend  à  accorder  aux  Ëtats- 

>  Généraux  tout  ce  qu'ils  désirent»  pour  leur  commerce , 

■  marquait  une  faiblesse  peu  convenable  à  ma  dignité, 
>et  l'autre  demandant  un  temps  plus  considérable  que 

■  celui  qui  reste  avant  Thiver  (1).  > 

On  remarque  que  d'Avaux  est  en  quelque  sorte  atterre 
en  recevant  cette  lettre.  U  en  apprécie  toute  la  portée  ;  il 
dit  que  la  joie  est  immense  en  Hollande  ;  que  le  prince 
d'Orange  s'en  applaudit  ;  enfin  d'Avaux  fait,  en  quelque 
sorte,  la  critique  du  parti  auquel  Louis  \IV  vient  de  s'ar- 
rêter, en  lui  annonçant  que  les  actions  ont  gagné  10  */. 
en  Hollande  depuis  que  l'on  y  a  reçu  la  nouvelle  que  les 
armées  françaises  ont  envahi  le  Palatinat. 

Enfin,  peu  de  tempe  avant  son  rappel  de  sa  mission, 
d'Avaux  récapitule  sommaireni'ent  les  causes  diverses  qui 
ont  éloigné  peu  à  peu  les  esprits  en  Hollande  de  la 
France  et  de  son  Roi ,  situation  qu'il  est  important  de 
bien  connaître  h  la  veille  du  jour  oii  Guillaume  III  allait 

(1)  IS'igtàatiffiii  dt  d'Araux. 
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réaliser  le  grand  dessein  qu'il  avait  conçu,  de  former  une 
alliance  forte  et  durable  entre  les  puissances  maritimes 
contre  la  France. 

(  11  est  constant ,  »  dit-il ,  ■  que  les  affaires  de  la  reli- 

•  gion  ont  commencé  adonner  du  chagrina  ces  Messieurs- 
*  ■  ci.  Les  réfugiés ,  et  particulièrement  les  ministres ,  les 

>  ont  tellement  animés  par  des  suppositions  et  des  impos- 

•  tures  manifestes,  qu'ils  se  sont  entièrement  éloignés  des 

•  sentiments  qu'ils  avaient  toujours  eus  jusqu'alors  pour 

>  Votre  Majesté.  Ils  se  sont  même  insensiblement  engagés 

•  h  tenir  le  même  langage  que  tenaient  les  ministres  fran- 

■  çais  sur  la  nécessité  de  rétablir  en  France  ceux  de  leur 

■  religion  qui  en  étaient  sortis,  et  sur  la  facilité  qu'il  y 

•  avait  à  le  faire 

Les  mécontentements  qui  leur  sont  survenus  sur 

>  l'aOiaire  des  harengs ,  et  ensuite  sur  celle  des  draps  de 

•  Hollande,  et  autres  sortes  de  manufactures  et  denrées 

>  de  ce  pays,  ont  achevé  d'aigrir  les  esprits  du  peuple  et 
I  des  régents ,  et  les  ont  portés  à  un  point  de  furie,  que 

■  les  bourgmestres ,  comme  la  canaille ,   ne  parlaient 

•  d'autre  chose  que  de  périr  les  armes  à  la  main  plutôt 

•  que  de  demeurer  en  l'état  où  ilsétaienL.... 

■  Voila,  Sire,  de  quelle  manière  les  choses  sent  parve- 

•  nues  au  point  ovi  elles  sont  &  présent  ;  ce  qui  fait  voir 

•  qu'il  y  a  eu  au  cotnmencenieQt  beaucoup  de  passion  et 

•  d'aveuglement  dans  le  gouvernement  de  cet  État,  et 

■  ensuite  beaucoup  de  faiblesse  ;  mais  toujours  une  forte 

•  prévention  qu'on  voulait  détruire  leur  religion  et  prin- 

>  cipidement  leur  commerce ,  mais  jamais  un  dessmn  bien 

•  formé  de  faire  la  guerre  h.  Votre  Majesté. 

>  Bien  loin  de  là.  Sire  ;  j'ai  été  informé  que  les  régents 

•  des  principales  villes  de  Hollande  condamnèrent  leur 

•  propre  faiblesse  jusqu'à  répandre  des  larmes  pour  s'fltr» 
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•  mis  en  l'état  où  ils  sont ,  et  qu'ils  déplorent  leur  aveu- 

>  glement  de  n'avoir  pas  reconnu  plus  tdt  les  artifices  du 

>  prince  d'Orange Ces  Messieurs  regardent  cela 

■  avec  beaucoup  de  douleur  ;  mais  ils  ne  sont  pas  en  état 
>d*y  remédier,  et  n'ont  pas  même  assez  d'envie  de  le 
»  faire. 

•  Deux  choses  les  en  empâchent  :  la  première ,  qu'ils 
«sont  trop  aigris  et  trop  persuadés  en  même  temps,  qu'on 
>en  veut  b.  leur  religi<m  et  à  leur  commerce,  pour  reve- 

■  nir  d'eux-mêmes  de  cette  animosité  et  se  défaire  de  celte 

>  prévention  ;  la  seconde ,  qu'ils  craignent  trop  le  prinee 

■  d'Orange  pwur  songer  à^rendre  les  mesures  qui  seraient 

■  nécessaires  pour  se  tirer  de  la  sujétion  où  ils  se  trouvent, 

>  et  pour  s'unir  &  Votre  Majesté,  dont  le  prince  d'Orange 

•  leur  fait  accroire  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre. 

■  Il  n'aurait  peut-être  pas  été  bien  difficile  jusqu'ici 

•  de  détruire  cette  première  prévention  ;  mais  t'arrêt  de 

>  leurs  vaisseaux  leur  persuade  qu'on  ne  veut  plus  garder 

■  de  mesures  avec  eux  ;  jusque-là  que,  quand  ils  seraient 

•  convaincus  que  tout  leur  avantage  consiste  à  se  remettre 

■  dans  l'honneur  des  bonnes  grâces  de  Votre  Majesté,  ils 

■  auraient  de  la  peine  h.  croire  qu'ils  y  seraient  reçus  et 

■  qu'ils  pourraJent  par.  ce  moyen  remettre  leurs  affaires 

•  dans  l'étal  qui  convient  à  leur  République. 

La  prévention  qu'ib  avaient  qu'on  voulait  dé- 

>  truire  leur  religion  et  leur  commerce  a  eu  plus.de  pmi- 

>  voir  sur  leurs  esprits  que  n'en  a  eu  Ja  crainte  de  la 

>  grande  autorité  du  prince  d'Orange.  IjC  cbagrin  qu'ils 

>  ont  eu  là-dessus  les  a  portés  à  lui  accorder  beaucoup 

■  de  choses  qu'ils  n'auraient  pas  faites  sans  cela.  Ce  motif 

•  a  même  été  si  puissant  h.  leur  égard ,  qu'ils  n'ont  pas 

•  examiné  toute  la  conséquence  que  pouvait  avoir  leur 

■  conduite  dans  cette  conjoncture ,  et  lorsqu'ils  s'en  sont 
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•  aperçus,  les  grands  engageinenls  dans  lesquels  ils 
tétaient  entrés,  leur  propre  faiblesse  et,  par-dessus  tout 
»cela,  le  désespoir  oii  ils  ont  été  de  la  saisie  de  leurs  vais- 

>  seaux,  les  ont  déterminés  à  consentir  h.  tout  ce  que  le 

■  prince  d'Orange  a  demandé  d'eux  dans  cette  dernière 

•  conjoncture. 

•  Il  y  a  encore  une  autre  chose  qui  les  cmpécho  de 

•  connaître  leurs  véritables  intérêts  et  de  prendre  un  bon 

>  parti  :  c'est  que  le  prince  d'Orange  et  les  réfugiés  ont 

•  su  leur  persuader  fortement  que  Votre  Majesté  n'était 

■  pas  en  état  de  leur  faire  du  mal.  et  les  conquêtes  qu'elle 

•  fait  en  Allemagne  leur  font  espérer  qu'elle  ne  tournera 

•  pas  ses  armes  de  ce  côté-ci ■ 

Enfin,  à  l'appui  de  ses  jugements,  d'Avaux  ajoute  : 

•  Parmi  plusieurs  personnages  que  j'avais  consultée 

•  lÀ-dessus,  deux  des  principaux,  et  qui  n'avaient  aucun 

•  rapport  ensemble,  m'avaient  dit  néanmoins  tous  deux 

■  presque  la  même  chose.  L'un,  qu'il  avait  parlé  à  ses 

■  amis  de  l'état  dans  lequel  était  cette  République  et  des 

■  mesures  qu'il  y  aurait  k  prendre  pour  l'en  tirer  ;  que 

■  son  ami  lui  avait  témoigné  qu'ils  ne  connaissaient  que 

■  trop  le  précipice  dans  lequel  ils  étaient  prêts  à  tomber , 

■  mais  qu'ils  y  avaient  été  poussés  par  les  mauvais  trai- 

•  lemeots  qu'ils  avaient  reçus  de  la  France  touchant  leur 

■  commerce.  Que  si  on  ne  leur  avait  pas  fait  voir  le  des- 
>sein  qu'on  avait  de  ruiner  et  de  détruire  leur  religion, 

•  ils  auraient  à  cette  heure,  auprès  de  Votre  Majesté,  un 

■  port  assuré  dans  lequel  ils  ne  manqueraient  pas  de  se 

■  réfugier  ;  mais  que,  quand  ils  seraient  encore  plus  mat 

■  traités  par  le  prince  d'Orange,  ils  ne  voient  pas  quel 

■  moyen  ils  pourraient  proposer  pour  s'en  délivrer,  puis- 

■  qu'on  n'est  plus  persuadé  de  la  bonne  volonté  de  Votre 

>  Majesté  pour  cet  I^^iat,  et  qu'on  leur  a  ôté  toute  ta  con- 
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■  fiance  qu'ils  auraient  pu  prendre  dans  les  traités,  en 

>  faisant  arrêter  leurs  vaisseaux,  contre  la  teneur  expresse 

■  d'un  des  articles  du  traité  de  Nimègue,  qui  donne  neuf 

■  mois  de  terme  pour  retirer  les  effets  de  part  et  d'autre, 

■  même  après  la  guerre  déclarée. 

>  L'autre  me  dit  que  son  ami  lui  avait  témoigné  qu'il 

■  n'y  avait  personne  dans  le  conseil  d'Amsterdam  qui 

•  osât,  k  cette  heure,  parlw  d* aucune  clK»e  en  faveur  de 

•  la  France  sans  se  perdre  «itièrement;  ni  qui  que  ce  soit 

■  pu^i  les  mieux  intentionnés  qui  voulût  se  déclarer, 

■  même  en  particulier,  sur  ce  qu'il  y  aurait  &  faire  pour 

■  se  délivrer  de  l'oppression  du  prince  d'Orange ,  quand 

■  les  États  sentient  poussés  à  la  dernière  ^trémité.  Que 

■  l'arrêt  des  vaisseaux  a  fermé  la  bouche  k  tous  tes  bon- 

■  nêtes  gens,  et  a  obligé  Messieurs  d'Amsterdam  à  con- 

>  sentir  à  l'interdiction  du  commerce  de  France,  ce  qu'ils 

•  avaient  refusé  de  faire  jusqu'à  ce  jogr-là.  Cet  homme 
1  d'Amst^dam  ajouta  qu'il  m'avait  fait  dire  depuis  loog- 

>  temps  que  le  mauvais  traitement  qu'on  recevait  daos 

■  le  commerce,  qui  est  Time  de  cette  République,  les  por- 

■  terait  k  toutes  sortes  d'extrémités  ;  que  leur  commerce 

■  était  en  bien  plus  mauvais  état  en  pleine  paix  qu'il 

■  n'avait  été  pendant  la  dernière  guerre,  et  que  cela 
'  étant ,  ils  aimeraient  mieux  périr  les  armes  à  la  main 

■  que  de  se  laisser  consommer  peu  à  peu  et  tirer  tout  le 

•  sang  hors  des  veines 

>  H  est  vrai  que  le  traitement  que  ces  Hessieurs-cî  mt 

>  reçu  sur  leur  commerce  les  a  mis  tous,  en  général  et 

■  en  particulier,  dans  un  grand  éloignement  de  ce  qu'on 

■  aurait  pu  espérer  et  de  ce  qu'on  aurait  en  effet  obtenu 

•  d'eux  en  deux  occasions  pareilles  à  celles  où  ils  vont  se 

•  trouver.  C'est  pourquoi  j'étais  persuadé  qu'ils  ne  chui- 

>  géraient  point  de  conduite,  à  moins  qu'on  ne  leur  donii&t 
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•  salisfaclioa  sur  le  fait  du  commerce,  ou  qu'ÎU  ne  vissent 

•  une  armée  du  Roi  sur  leur  frontière  ;  qu'il  n'y  avait  que 

•  ces  deux  moyens-là  que  j'avais  déjà  mandé  si  souvent 
«  au  Roi  pour  remettre  les  Ëtats-Généraux  dans  la  silua- 

•  tioD  où  te  Roi  les  souhaitait  ;  et,  en  effet,  il  était  extra- 

•  ordinaire  de  vouloir  que  ces  gens-ià  abandonnassent  le 

>  prince  d'Orange  pour  s'attacher  à  la  France,  dans  le 
j>  temps  qu'on  ruinait  leur  commerce  et  qu'on  n'exécutait 

>  pas  les  traités  qu'on  avait  fait  avec  eux.  > 

Ce  qui  pourrait  prouver  la  justesse  de  tout  ce  que 
disait  d' A  vaux  de  la  disposition  où  étaient  les  Frovinces- 
tJnies,  de  se  rattacher  &  la  France,  pour  peu  qu'on  leur  en 
eût  donné  quelque  facilité,  ce  sont  les  lignes  suivantes  de 
sa  correspondance  ■: 

•  Le  prince  d'Orange  avait  signé,  en  pai*tant,  plus  de 

■  six  cents  commissions  pour  les  armateurs  ;  mais  les 

•  Ëtats-Généraux  attendirent  d'être  informés  au  premier 
■jour  de  quelle  manière  sont  conçues  les  commissions 

■  qu'on  a  délivrées  aux  armateurs  français ,  parce  que  si 

■  elles  sont  pour  courre  sus  à  tous  tes  vaisseaux  hollan- 

>  dais,  on  remplira  les  commissions  que  le  prince  d'Orange 

■  a  données  en  blanc  au  nom  des  Ëtats-Génëraux  ;  mais  si 

>  les  commissions  de  France  sont  seulement  contre  la  flotte 

■  du  prince  d'Orange  et  contre  ce  qui  lui  appartient,  les 

■  commissions  des  armateurs  hollandais  seront  seulement 

■  au  nom  du  prince  d'Orange.  Ainsi,  quoique  les  Ëtatscus- 

•  sent  donné  leurs  troupes  malgré  eux,  ils  tâchaient  toujours 

>  de  se  tirer  d'affaire,  et  si  on  ne  leur  eût  point  déclaré  lu 

■  guerre  et  qu'on  eût  exécuté  religieusement  le  traité  de 

•  Nimègue,  qui  est  tout  ce  qu'ils  demandaient,  ils  seraient 

«demeurés  les  meilleurs  amis  du  Boi (1"  novem- 

»bre  1688).  I^s  Ëiats-Oénéraux  refusèrent  de  délivrer 
ï des  commissions  pour  courre  sus  aux  vaisseaux  fiaii- 
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•  çais,  quoiqu'il  v!iit  tous  les  jours  des  avis  que  les  anna- 
1  leurs  français  prenaient  les  vaisseaux  des  marchands 
>(&  novembre  1688).  > 

Deux  choses  se  font  principatement  remarquer  dans 
la  correspondance  de  d'Avaux  : 

1*  La  fraochise  avec  laquelle  il  expose  la  fausse  poli- 
tique suivie  par  Louis  XIV  &  Tégard  des  Hollandais,  ce 
qui  lui  aliéna  un  peuple  qui  avait  cepeiidaut  le  désir  de 
vivre  en  paix  avec  lui ,  dans  l'intérêt  de  '  son  com- 
merce; 

2*  Que  tes  Hollandais,  poussés  à  bout  par  Louis  XIV, 
ne  s'associèrent  cependant  qu'avec  une  grande  froideur  à 
l'entreprise  du  prince  d'Orange  ;  qu'il  y  avait  à  cet  égard 
un  manque  réel  d'enthousiasme,  et  que  le  moindre  relâ- 
chement de  la  part  du  Roi  de  France  eût  été  capable 
d'apporter  un  obstacle  invincible  à  l'expédition  de  Guil- 
laume III  ;  enfin ,  que  ce  fut  en  quelque  aorte  en  dés- 
espoir de  cause,  et  dans  l'espérance  de  mettre  fîn  à  un 
état  de  choses  ruineux  pour  le  commerce  et  la  navigation 
des  Provinces-Unies,  que  l'on  se  décida  dans  la  Réj>u- 
blique  k  faire  cause  commune  avec  le  prince  d'Orange, 
dans  l'espoir  que  celui-ci ,  parvenant  k  exécuter  ce  qu'il 
se  proposait,  il  en  résulterait  une  alliance  étroite  entre 
les  puissances  maritimes,  et  que,  par  là,  elles  seraient 
assez  fortes  pour  dictera  leur  tourdesloisàLouisXIV.et 
le  ramener  ainsi  à  des  sentiments  plus  conformes  aux  in- 
térêts commerciaux  des  habitants  des  Provinces-Unies. 

VU.  Une  fausse  démarche  du  gouvernement  français 
devint  la  vraie  source  des  revers  qui  traversèrent,  depuis, 
ie  règne  de  Louis  XIV. 

Il  s'agit  de  l'invasion,  aux  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobrc  1688,  du  Palatinat  et  de»  Ëlectorats  de  Mayencc  cl 
de  Tièvcs. 
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Voici  commenl  Saint-Simon  s'exprime  au  sujet  de  la 
guerre  d'Allemagne  : 

«  Louvoia  détourna  d'abord  le  Roi  de  rien  croire  des 

■  avis  de  d'Avaux,  ambassadeur  en  Hollande,  et  de  bien 

■  d'autres  qui  mandaient  le  projet  et  les  préparatifs  de 

■  la  révolution  d'Angleterre,  et  détourna  nos  annes  de 

■  dessus  les  Provinces-Unies  par  la  Flandre,  qui  auruent 

■  arrêté  l'exâcution  de  ce  projet,  pour  les  porter  sur  le 

>  Rhin.  Il  persuada  au  Boi  d'attaquer  l'Empereur  et  t'Ëm- 

■  pire  par  le  siège  de  Philipsbourg  ;  il  fit  brûler  Worms, 
•  Spire  et  tout  le  Palatinat  jusqu'aux  portes  de  Mayencn. 
»  Après  ce  subit  début ,  et  certain  par  I&  de  la  plus  vive 

■  guerre  avec  l'Empereur,  l'Empire,  T Angleterre  et  la 

■  Hollande,  l'intérêt  particulier  de  la  faire  durer  lui  fit 

■  changer  le  plan  de  son  théâtre.  Ce  fut  donc  ta  Flandre 

■  qu'il  persuada  au  Boi  de  faire  te  vrai  théâtre  de  la 
»  guerre,  et  rien  en  Allemagne  qu'une  guerre  d'observa- 

>  tioD  et  de  subsistance  (1).  > 

Il  est  certain  que  l'attaque  de  la  Flandre  eût  complè- 
tement déjoué  le  projet  de  Guillaume  111.  Les  États- 
Généraux,  saisis  de  terreur,  n'auraient  jamais  consenti, 
dans  un  danger  si  imminent,  à  se  priver  de  leur  flotte, 
d'une  partie  de  leur  armée  et  de  la  présence  du  capitaine 
général  de  l'Union.  Si  les  ministres  de  Louis  \IV  eussent 
été  payés  pour  le  trahir,  ils  n'eussent  pu  agir  d'une 
manière  plus  funeste  pour  la  France.  L'heureuse  étoile 
du  prince  d'Orange  ne  se  manifesta  jamais  d'une  manière 
plus  éclatante.  De  ce  moment  tout  sembla  concourir  au 
succès  de  son  entreprise.  Le  vertige  qui  venait  d'^arer 
le  cabinet  de  Versailles  laissa  le  Roi  d'Angleterre  à  la 
merci  de  son  habile  compétiteur. 

La  déclaration  de  guerre  à  l'Empereur,  et  celle  que 

'1)  .Vcmoirfi  Ja  'fur  et  SaiKlSimen,  t.  un.  |i.  ÎO. 
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Louis  XIV  fit  v«rii  le  luéme  temps  au  Pape,  irritèreDt  les 
puissances  catholiques  et  consolidèrent  les  liens  qui  unis- 
saient  entre  eux  les  princes  protestants  de  l'AUeniagne. 
Une  clameur  univereelle  s'éleva  en  Europe  au  brait  de 
celte  invasion  subite  du  territoire  de  TEmpire,  et  l'indi- 
gnation générale  ne  connut  plus  de  homes,  quand  on  vft 
les  prétentions  hautaines  de  la  Cour  de  France,  exprimées 
dans  le  manifeste  de  Louis  XIV  contre  l'empereur  Léo- 
pold  et  le  pape  Innocent  XI  (t). 

Louis  XIV  y  signalait  d'abord  les  mauvais  desseins  de 
Sa  Majesté  Impériale  contre  la  France.  11  se  plaignait 
ensuite  de  l'injustice  que  l'Électeur  palatin  faisait  à  la 
-duchesse  d'Orléans,  frustrée  par  lui  de  la  succession  de 
son  frère.  L'Électeur  était  également  accusé  d'avoir 
suscité  les  divisions  dont  l'Ëlectorat  de  Cologne  avait  été 
le  thé&tre.  L'Empereur  était  lui-même  accusé  d'avoir 
voulu  contraindre  les  électeurs  &  choisir  son  flis  l'archi- 
duc Joseph  pour  roi  des  Romains ,  et  de  prêter  l'oreitle 
aux  instances  du  prince  palatin,  qui  le  pressait  de  conclure 
la  paix  avec  les  Turcs ,  afin  d'être  libre  de  tourner  ses 
armes  contre  la  France.  Ce  devait  être  là  le  prélude  d'une 
grande  alliance  projetée  entre  les  princes  protestants 
:pour  troubler  le  cardinal  de  Furstenberg  dans  la  posses- 
sion du  siège  de  Cologne,  quoiqu'il  fût  désiré  par  ht 
majorité  du  chapitre.  D'après  tous  ces  motifs,  te  Roi  de 
J^rance,  considérant  que  ses  ennemis  ne  pouvaient  péné- 
trer dans  ses  États  que  par  Philipsbourg ,  avait  résolu, 
disait-il ,  de  s'emparer  de  cette  place  pour  la  démolir. 
\ï  comptait  aussi  enlever  Kaiserslaulem  à  l'Électeur  pa- 
latin, et  garder  cette  ville  jusqu'à  ce  que  la  duchesse 
d'Orléans  eîtt  obtenu  justice.  Enfm,  b.  ces  déterminations, 
il  ajoutait  celle  de  maintenir  le  cardinal  dans  la  posses- 

I)  Burnet,  llisl-  efhUrn-»  limt. 
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ttion  de  Cologoe.  £u  compensation,  il  olTrail  de  permettre 
que  le  prince  Clément  de  Bavière  fût  nommé  coadjuteur, 
da  faire  raser  Fryburg  et  de  restituer  Kaiaerslautern 
auaattfit  que  l'Ëtecleur  palatin  aurait  payé  à  la  duchesse 
d'Orléans  l'équivalent  de  ses  légitimes  prétentions.  Il 
demandait  que  la  trêve  de  vingt  ans ,  qui  existait  entre 
lui  et  l'Empire ,  fût  convertie  en  une  paix  définitive.  Il 
proposait  pour  médiateurs  de  c^te  paix  le  Roi  d'An- 
gleterre et  la  République  de  Venise ,  et  concluait  en 
déclarant  qu'il  ne  se  regarderait  comme  engagé  par  les 
conditions  qu'il  venait^'offrir,  qu'autant  qu'elles  seraient 
acceptées  avant  le  mois  de  janvier  (1).  Ce  manifeste 
servit  de  prélude  à  la  guerre  terrible  qui  ne  se  terminn 
que  par  la  paix  de  Ryswyk.  Il  fut  suivi  d'un  autre  contre 
le  Pape,  sous  la  forme  d'une  lettre,  qui  devait  lui  être 
remise  par  le  cardinal  d'Ëstrées,  auquel  elle  était 
adresséfl. 

L'injuste  partialité  que  le  Pape  avait  montrée  durant 
tout  son  pontificat  au  préjudice  de  la  France  et  en  faveur 
de  la  Maison  d'Autriche;  l'affaire  de  la  régale;  le  refus 
de  l'envoi  des  bulles  aux  évêques  nommés  par  le  Roi  ; 
tes  disputes  survies  franchises  dont  l'ambassadeur  de 
France  avait  été  toujours  en  possession  ;  la  résolution  de 
n'accorder  aucune  audience  au  marquis  de  Lavardin  ; 
enfm,  l'infraction  aux  Canons  de  l'Église,  dont  le  Pape 
s'était  rendu  coupable  en  accordant  des  bulles  en  faveur 
du  prince  Clément  de  Bavière  et  en  refusant  justice  au 
cardinal  de  Furstenberg,  telles  étaient  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Roi  se  voyait  enfm  forcé  de  séparer  le  carac- 
tère du  souverain  pontife  de  celui  du  prince  temporel,  et 
de  s'emparer,  en  conséquence,  d'Avignon,  de  Castro  et  de 

(i)  Damont,  Ctrpi  Jipl.,  I.  vu,  |>irl.  ri,  |i.  170.  —  Hall.  MtrtKriBi  mn 
ISS8,  p.  69.  —  W>g„  r,  I»,  |j.  444»  —  Biirncl,  HitI  ef  hit  aain  tintt. 
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RoDciglione,  jusqu'à  ce  que  le  Pa^  eùl  satisfait  aux  pré- 
tentions du  duc  de  Parme,  l'allié  de  la  France.  Louis  XIV 
se  plaignait  ensuite  que  le  Pape  ne  concourût  point  avec 
lui,  dans  rintérêt  de  l'f^lise,  à  l'extirpatioa  de  l'héréàe, 
et  s'affligeait  du  scandale  que  cette  conduite  donnait  aux 
catholiques.  C'était  1&  encore,  ajoutait-il,  ce  qui  inspirait 
au  prince  d'Orange  Taudacc  d'aller  envahir  les  Ëlatfi  de 
son  beau-père,  sous  prétexte  de  soutenir  la  religion  pro- 
testante, mais  en  réalité  pour  détruire  la  foi  catholique  et 
renverser  le  gouvernement  (1). 

Une  des  conséquences  de  cette  gOerre  fui  que  la  France 
se  vit  obligée  de  faire  filer  ses  troupes  vers  la  partie  su- 
périeure du  Bbin  ;  par  là,  elle  se  trouva  dans  Timpossi- 
bilité  d'envoyer  une  armée  dans  les  Pays-Bas  espagnols, 
ou  du  moins  d'occuper  l'Ëlectorat  de  Cologne  avec  des 
forces  assez  considérables  pour  inquiéter  la  République  ; 
et  c'est  ainsi  que  l'invasion  du  Palatinat  servit  merveil- 
leusement à  l'accomplissement  des  desseins  du  prince 
d'Orange. 

Sur  ces  entrefaites,  le  maréchal  de  Schomberg  entra 
dans  le  pays  de  Glèves  à  la  léte  des  forces  que  l'Électeur 
de  Brandebourg  avait  promis  d'envoyer  au  secours  de 
l'Empire  et  des  Provinces-Unies.  La  ville  de  Cologne  fut 
obligée  de  recevoir  une  garnison  envoyée  par  Schombei^, 
et  cette  garnison,  non-seulement  garantissait  l'occupation 
de  l'Ëlectorat,  mais  arrêtait  la  marche  des  Français,  qui 
ue  pouvaient  descendre  le  Rhin  pour  se  rapprocher  des 
frontières  de  la  République ,  tant  que  cetle  importante 
place  ne  serait  pas  entre  leurs  mains.  Par  ces  disposï- 
lions,  les  Provinces-Unies  se  virent  de  tous  côtés  à  l'abri 
pour  tout  l'hiver.  Rien  désormais  ne  pouvait  détourner  le 

(I)  DdidudI  ,  Ccrpi  dipl., 
letJH,  j>.  tu,  —  Wig.,  I.  (1, 
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prince  d'Orange  de  ses  desseins  sur  l'Angleterre,  car  on 
l'avait  souvent  entendu'dire  :  *  qu'il  ne  donnerait  janoaia 

■  à  ses  ennemis  occasion  de  Taccuscr  d'avoir  emmené 
>  avec  lui  les  meilleures  troupes  des  États,  en  les  laissant 

■  exposés  au  premier  coup  de  main  qui  pourrait  être  tenta 
•  contre  eux  durant  son  iJisence  (i).  > 

D'ailleurs,  la  guerre  que  Louis  XIV  venait  d'allumer 
en  Europe,  De  laissait  d'autre  alternative  aux  États- 
Généraux  que  de  se  joindre  aux  adversaires  de  la  France. 
La  politique  des  États  était,  en  général,  de  faire  de 
grandes  concessions  au  maintien  de  la  paix ,  parce 
qu'ils  redoutaient  les  chances  et  les  frais  de  la  guerre. 
Ce  fut  cette  politique  qui  les  porta  à  favoriser  si  ouver- 
tement, en  168A.  la  conclusion  de  la  trêve  de  Ratis- 
bonne,  en  dépit  du  prince  d'Orange,  et  qui  les  empêcha 
d'accéder,  en  1686,  &  la  Ligue  d'Augsbaurg.  Mais 
Louis  XIV  ayant  tiré  le  glaive,  les  États  comprirent  qu'il 
fallait  de  leur  c&té  se  préparer  à  une  guerre  qui  bientôt 
serait  générale.  De  ce  moment,  ta  descente  en  Angleterre 
ne  put  plus  être  considérée ,  même  aux  yeux  des  esprits 
les  plus  prévenus  contre  le  prince  stathouder,  comme  une 
entreprise  isolée  et  faite  dans  l'intérêt  personnel  de  Guil- 
laume IIL  Elle  se  rattacha  dès  lors  à  la  politique  géné- 
Taie,  et  l'idée  de  priver  Louis  XIV  de  l'appui  du  monarque 
anglais,  en  forçant  celui-ci  par  les  armes  &  atiandonner 
l'alliance  de  la  France,  contribua  plus  que  toute  autre 
chose  à  aplanir  les  difficultés  que  le  prince  aurait  pu  ren- 
contrer de  la  part  des  États.  11  profita  de  cette  première 
ferveur  des  esprits  et  de  l'irritation  produite  par  l'invasion 
de  l'Empire  pour  annoncer  ofRciellement  son  projet  aux 
États,  et  obtenir  leur  consentement  &  l'expédition. 

Ce  fut  ainsi  que  la  politique  mal  avisée  de  la  Cour  do 

(P  BiiroM,  lliid.ofhU  ottH  limt. 
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France  conspira  h  la  fois  contre  Jacques  11  et  en  faveur 
du  prince  d'Orange,  et  que  Louis  XIV  se  créa  par  sa 
précipitation  l'amer  regret  d'avoir,  plus  que  tout  autre, 
contribué  à  l'élévation  de  son  ennemi  et  à  la  ohule  d'un 
prince  qu'il  aurait  pu  sauver ,  s'il  avait  écouté  d'autres 
conseils  que  ceux  de  Louvois  (1). 

VIII.  La  persécution  des  protestante  en  France,  jointe 
à  la  conduite  peu  mesurée  de  Jacques  11  en  Angleterre , 
semblait  autoriser  les  craintes  les  plus  justes  pour  le  pro- 
testantisme en  Europe.  Le  conseiller  pennonnaire  Fagel 
ne  se  contenta  pas  de  faire  circuler  ces  idées  dans  les 
Provinces^Unies  ,  il  eut  même  recours  à  l'influence  des 
ministres  de  ce  culte  pour  exciter  les  alarmes  de  la  nation. 
Ayant  faitappeler  quelques-uns  des  principaux  d* entre eoz, 
il  leur  adressa  un  discours  pathétique ,  leur  dépeignitsous 
lesplus  sombres  couleurs  les  misères  des  protestants  tnn~ 
çais ,  les  calamités  qui  pesaient  sur  ces  victimes  innocen- 
tes. •  Les  dragonnades  de  France,  >  leur  dit-il,  •  prouvent 

■  assez  de  quelle  fureur  impitoyable  est  animé  le  papisme, 

■  et  si  l'on  permet  à  t'Ëglise  de  Rome  de  gagner  de  l'as- 
•  cendant  en  Angleterre ,  le  protestantisme  n'aura  plus 

■  de  ressources  pour  se  défendre  contre  ses  ennemis.  •  Il 
parvint  sans  peine  &  les  convaincre  des  dangers  auxquels 
leur  croyance  religieuse  était  exposée,  et  leur  démontra, 
en  conséquence ,  que  l'expédition  en  Angleterre  était  la 
seule  chose  qui  pût  sauver  la  République  et  la  religion  de 
la  ruine  prochaine  qui  menaçait  l'une  et  l'autre  (2). 

I^  ministres,  émus,  répondirent  k  cet  appel,  et  dans 
leurs  prêches,  ils  inculquèrent  à  leurs  troupeaux  le  même 
zèle  pour  la  cause  de  la  Réforme,  Car,  quoique  le  clergé 
calviniste  ne  possédât  aucune  autorité  politique  dans  les 

(1)  Kigefiatima  du  romtt  dÂvaua. 
[i)  W.i-,  I..V.  p.467. 
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Provinces-Uniei",  il  possédait,  ien  revanche,  la  puissance 
morale,  qui  est  une  autorité  bien  autrement  influente 
quand  elle  agit  sur  l'esprit  d'un  peuple  qui  est  fortement 
imbu  de  l'idée  qu'attaquer  sa  religion,  c'est  s'en  prendre 
à  la  fois  &  ses  plus  chers  intérêts  :  ceux  de  ce  monde  et 
ceux  de  l'éternité. 

L'influence  du  pHnce  stathouder  était  parvenue  peu  à 
peu  à  surmonter  tous  les  obstacles  qui  s'étaient  présentés 
jusqu'alors  &  l'accomplissement  du  grand  projet  qu'il 
méditait,  et  une  foute  de  circonstances  fortuites  et  indé- 
pendantes de  sa  volonté  l'avaient  mis  à  même  de  tout 
préparer  sans  dévoiler  ofTiciellement  aux  assemblées  sou- 
veraines de  la  République  le  but  où  tendaient  tous  ces 
.grands  préparatifs.  On  l'a  vu  successiveDaent  obtenir 
l'équipement  d'une  flotte  considérable ,  la  levée  de  neuf 
mille  matelots ,  l'augmentation  de  l'armée  de  terre  de  la 
République,  et  une  allocation  considérable  pour  couvrir 
les  frais  de  la  guerre  et  réparer  les  fortifications  sur  le 
Rhin  et  TYssel.  Ce  grand  déploiement  de  forces  avait  été 
consenti  sans  difficulté  par  les  États,  attendu  qu'à  cette 
époque  le  danger  paraissait  imminent  sur  leur  frontière 
de  l'est  ;  mais  lorsque ,  par  des  négociations  habilement 
dirigées,  le  prince  d'Orange  fut  parvenu  &  intérœser 
à  sa  cause  l'Électeur  de  K'andebourg  et  plusieurs  autres 
princes  de  l'Empire,  rien  ne  l'empêcha  plus  de  distraire 
de  son  armée  les  troupes  qu'il  voulait  emmener  avec  lut 
en  Angleterre. 

Voyant  la  République  à  l'abri  des  dangers  d'une 
attaque  du  côté  de  l'Allemagne,  le  prince  ne  songea  plus 
qu'à  faire  servir  une  partie  des  forces  de  terre  et  de  mer 
des  Provinces-Unies  au  rétablissement  de  l'ordre  légat 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Guillaume  lU  cependant  ne  pouvait  se  passer  de  l'as- 
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sentiment  des   Ëtats  dans  une  aiïaire  de  cette  impor- 
tance. 

Les  esprits  étuent  tout  préparés,  en  Hollande  et  dans 
les  autres  provinces ,  pour  recevoir  la  communicatioD 
qu'on  était  à  la  veille  de  faire  aux  assemblées  souveral-. 
nés.  L'tiorreur  du  catholicisme,  le  mépris  quMnspirait 
en  général  le  gouvernement  du  roi  Jacques  11 ,  et  par- 
dessus tout  la  crainte  de  voir  le  monarque  anglais  se 
réunir  à  la  France  pour  conspirer  la  ruine  des  Pro- 
vinces-Unies ,  étaient  autant  d'éléments  de  succès  et  sur 
lesquels  on  comptait  pour  obtenir  le  consentement  des 
États. 

Vers  le  milieu  de  septembre ,  on  communiqua  le  projet 
du  prince  aux  États  de  Hollande.  Il  devint  alora  le  sujet 
des  délibérations  des  villes.  La  question  ne  fut  discutée, 
à  Amsterdam ,  que  dans  un  comité  du  conseil  municipal. 
Le  bourgmestre  Witsen ,  qui  faisait  partie  de  ce  comité , 
déclara  qu'il  ne  pouvait  conseiller  ni  déconseiller  l'eDtre- 
prise,  qu'il  voyait  d'immenses  difficultés  des  deux  côtés. 
•  Cependant,  *  ajouta-t-il,  *  si  le  prince  d'Orange  per- 

>  siste  dans  son  dessein ,  il  me  semble  que  nous  ne  pou- 

■  vons  nous  refuser  à  lui  donner  secours  et  asùstance , 

>  pourvu  que  Ton  détermine  exactement  la  nature  de  ce 
«secours,  qu'on  ne  se  brouille  pas  avec  le  peuple  anglais, 

■  et  qu'en  cas  de  réussite,  l'Angleterre  s'engage  de  son 

■  côté  à  assister  la  Bépublique  contre  la  France,  dont  elle 

■  a  tout  &  redouter.  >  Cet  avis,  habilement  calculé,  obtint 
l'assentiment  des  autres  membres  ;  ils  déclarèrent  que 
l'entreprise  était  trop  avancée  pour  qu'on  pût  reculer. 

L'adhésion  de  la  ville  d'Amsterdam  rendit  toute  espèce 
d'opposition  illusoire  de  la  part  des  autres  villes.  Quand 
Amsterdam  avait  parlé,  et  que  sa  puissante  vois  avait 
sanctionné  ou  blAmé  une  mesure  quelconque,  c'était. 
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pour  ta  plupart  du  temps ,  un  jugement  sans  appel ,  et  à 
plus  forte  raison  dans  la  circonstance  actuelle ,  où  l'inté- 
rêt, les  vues  et  la  politique  du  prince  stathouder  venaient 
se  confondre  avec  l'opinion  émise  par  la  puissante  capi- 
tale de  la  Hollande;  les  Ëtats  de  cette  province  réso- 
lurent donc  à  l'unanimité  de  soutenir  le  prince,  et  cet 
exemple  fut  suivi  dans  les  autres  provinces,  où  l'influence 
du  stathouder  était  bien  plus  grande  encore  (1). 

Le  consentement  individuel  des  Ëtats  de  chaque  pro- 
vince amena  l'adhésion  collective  de  l'assemblée  fédé- 
rale des  États-Généraux  ('2). 

Ceux-ci  consentirent  i.  mettre  le  commandement  des 
forces  navales  de  la  République  sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral anglais  Herbert ,  et  comme  représentait  de  l'amiral 
de  l'Union ,  on  lui  déféra  le  titre  de  lieutenant-amiral 
général  (3).  Cette  mesure  rencontra  cependant  quelque 
opposition  ;  l'orgueil  national  voyait  avec  peine  le  com- 
mandement de  la  flotte  confié  &  un  étranger.  Mais  l'es- 
poir de  rallier  ta  flotte  royale  d'Angleterre  à  la  cause  du 
prince,  par  la  présence  d'un  marin  anglais  qui  avait  com- 
mandé les  forces  navales  britanniques,  fut  un  puissant 
argument  qu'on  fit  valoir  et  qui  flnit  par  triompher. 

Les  États  résolurent  aussi  de  ftùre  au  prince  une 
avance  de  fonds  ;  et  comme  les  &  ralliions  destinés  aux 
frais  de  la  guerre  sur  le  Rhin  se  trouvaient  disponibles, 
Fagel  obtint  des  États  que  cette  somme  serait  mise  mo- 
mentanément b.  la  disposition  du  prince  (&). 

Les  États-Généraux,  voyant  l'entreprise  portée  au  der- 
nier point  de  maturité,  ne  balancèrent  plus  alors  à 
l'avouer  comme  une  mesure  d'État.  Ils  déclarèrent  aux  mi- 

(1)  W«g.,  t.  ir,  p.  àiO,— Mit.  de  Wilicn,  p.  13-15. 

(S)  RèMlDtioa  Att  ÉMfQénéttat,  da  8  nctobre  IMA.  —  Bamet. 

(3)  Wag.,  t.  iT,  p.  4S6. 

(4)  ItU.,  p.  467. 
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nistres  étrangers,  &  La  Haye ,  que  les  liaisons  étroites  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  avec  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne leur  ayant  inspiré  d^  lUarmes  légitimes,  pour  le 
maintien  de  leur  religion  et  de  leur  indépendance,  ils 
avaient  jugé  convenable  d'assister  le  (Nriace  d'Orange 
avec  des  forces  navales  et  militaires ,  pour  aller  rétablir 
l'ordre  et  le  règne  de  la  loi  en  Angleterre  ;  que,  toutefois, 
l'intention  du  prince  n'était  ni  de  subji^^œr  ce  royaume, 
ni  de  détrôner  le  roi  régnant,  ni  d'inquiéter  les  catho- 
liques ,  mais  seulement  d'y  rétablir  la  paix  publique  et  le 
règne  des  lois,  en  faisant  convoquer  un  Parlement  libre- 
ment étu  par  la  nation  (1). 

Le  passage  inséré  dans  la  déclaration  des  États,  relatif 
aux  catholique  anglais,  avait  été  jugé  nécessaire  pour 
démentir  les  insinuations  perfides  de  ta  Cour  de  France, 
qui  accusait  te  prince  d'Orange  de  nourrir  l'horrible 
dessein  d'exterminer  tous  les  catholiques  en  Aogleterre  ; 
ces  bruits  mensongers  étaient  semés  à  dessein,  dans  l'es- 
poir de  brouiller  le  prince  d'Orange  et  la  République  avec 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Uadrid.  En  effet,  on  prétend 
que  tes  cabinets  de  Versailles  et  de  Londres  déployèrent 
à  cette  époque  tous  les  artifices  imaginables  pour  armer 
la  catholicité  contre  la  Réforme,  en  allumant  une  guerre 
de  religion  en  Europe  (2). 

Non-seulement  l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  entre- 
virent combien  cette  guerre  serait  impolitique  et  préju- 
diciable h  leurs  intérêts ,  mais  le  souverain  pontife  lui- 

{1}  ncwlntioa  d«t  Btati-Génénai ,  du  K  octobre  10S8.  —  Wtg.,  t.  z*. 
p.  408.  —  DnmoDt,  Corpt  £pt,,  l.  rit,  part.  >i,  p.  105.  —  leakioiOD,  Coll. 
ofall  iht  Irtat.,  vol.  i,  |i.  ÏU. 

(I]  Eiepeii Que  l'expédition  de  S.  A.  le  prince  d'Ormoge  en  AofW 

terre  n'eit  pu  cocûdérie  comme  nue  guerre  de  religioa  contre  le*  citiio- 
liqnei ,  comme  Ici  Fimaçai*  ont  cherché  k  le  fûre  croire  ani  hommei  peu 
au  fiii  de  la  «iiiation  ictuelle,  (Imprimé  en  hollandaia,  à  Asuierdam. 
en  ies9. ) 
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même  la  repoussa  comme  un  piège  dangereux.  Ils  se 
contentèrent  donc  des  assurances  positives  que  les  États 
et  le  prince  d'Orange  leur  donnèrent  de  ne  pas  persécu- 
ter leurs  co-religionnaires  en  Angleterre  (1),  et  l'Europe 
étonnée  apprit  qa'à  Vienne,  à  Madrid  et  même  à  Rome, 
on  favorisait  secrètement  une  entreprise  qui  tendait  visi- 
blement au  préjudice  de  la  catholicité  (2). 

L'historien  de  la  papauté  dit  :  ■  Il  serait  difficile  de 

■  prouver  qu'Innocent  ait  été,  comme  on  l'a  dit,  enintel- 

■  ligence  immédiate  avec  Guillaume  III ,  et  qu'il  ait  eu 

■  connaissance  des  plans  de  celui-ci  contre  l'Angleterre. 

■  Mais,  ce  quMl  y  a  d'évident,  c'est  que  l'opposition  contre 

■  la  France  reposait  principalement  sur  des  forces  et  des 

■  impulsions  protestantes,  et  que  le  Pape  ne  cessa  de 
>  désapprouver  les  relations  étroites  qui  existaient  entre 

■  Jacques  II  et  Louis  XIT  (â).  ■ 

IX.  Tandis  que  le  prince  d'Orange  se  préparait  à 
envahir  l'Angleterre  à  main  armée,  mesure  toujours 
odieuse,  et  contre  laquelle  le  pabiotisme  de  la  nation  et 
de  l'armée  aurait  pu  se  réunir,  Jacques  II,  par  une  faute 
nouvelle ,  aplanit  cet  obstacle  à  son  adversaire.  Le  Roi 
prit  sur  lui  tout  t'odieux  d'une  invasion  étrangère  en 
appelant  les  Iriandais  en  Angleterre ,  laissant  par  là  au 
prince  lerfile  glorieux  d'un  libérateur. 

Déjà  de  fréquents  exemples  d'insubordination  s'é- 
taient manifestés  dans  l'armée  ;  le  camp  de  Hounslow, 
devenu  plus  redoutable  au  Roi  qu'à  la  capitale ,  avait 

(1]  Lettre  du  prises  d'Onnge  t  l'empertnr  Ltopold,  pabUie  dan»  DaU 
i^mph ,  Âpp.,  p.  lik.  —  Utnra,  t.  m,  p.  U4. 

(9)  llaiDTe  dit  :  •  An  milieu  de  cei  d^moDitratioDi  pieatc*,  on  diitingna 

■  ■artODt  les  «mai  lolenneU  qui  u  firent  poor  lei  Étati  et  pour  le  prince 

•  d'Onuge,  dm*  la  ohapelle  da  miaiaire  do  Sa  Hajeitt  Calholiqua  t  La 

•  Haye.  .T.  III,  p.  1Ï7.  — Wag.,  t.»»,  p.  489 —  Rapin,  t.  i.  p.  1)4- 

(S)  Ranke.  —  Ettratii  dtlU  lilltr*  di  moiuignor  Àdd» ,  hbrim  i^Mtoliee  i 
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été  levé  et  les  régiments  envoyés  dans  diverses  garni- 
sons. 

Depuis  quelque  temps  déjà ,  Barillon  remontrait  au 
Roi  que,  ne  pouvant  compter  sur  son  armée  anglaise,  il 
devait,  pour  sa  sûreté,  s*entourer  de  troupes  irlan- 
daises (1).  Jacques  II  avait  balancé  quelque  temps  avant 
d'adopter  ce  conseil ,  car  il  connaissait  l'aversion  que  les 
Anglais  avaient  pour  leurs  voisins.  Fuis  ît  voulut  tenter 
d'introduire  des  soldais  irlandais  dans  des  régiments 
anglais.  La  première  expérience  à  cet  égard  fut  faite  dans 
un  régiment  commandé  par  son  fils  naturel ,  le  duc  de 
Berwick,  et  dut  le  dégoûter  de  son  projet.  Le  lieutenant- 
colonel  et  cinq  capitaines  de  ce  régiment  protestèrent  en 
face  du  duc  de  Berwick  contre  cet  outrage  fait  h  l'armée 
anglaise,  et  refusèrent  d'admettre  ces  étrangers  dans 
leurs  rangs ,  déclarant  ne  vouloir  commander  qu'à  des 
Anglais,  Le  duc  informa  le  Roi  de  cet  acte  d'insubor- 
dination; les  six  of&ciers  réfractaires  furent  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  et  cassés  ;  mais  toute  la 
nation  applaudit  à  leur  noble  conduite.  C'est  dans  cette 
disposition  des  esprits  que  l'on  vit  débarquer  sur  les  côtes 
de  l'Angleterre  des  bataillons  irlandais  que  Tyrconoel 
avait  levés  et  organisés  depuis  sa  vice-royauté  en  Irlande. 

Un  historien  anglais  dit  que  de  toutes  les  fautes  com- 
mises par  Jacques  II,  l'appel  des  troupes  irlandaises  en 
Angleterre  fut  peut-être  celle  qui  facilita  le  plus  l'invasion 
de  Guillaume  III.  *  Jacques  II ,  >  dit  cet  auteur,  <  aurait 
»  pu ,  avec  quelques  chances  de  succès ,  faire  un  appel  à 

>  l'esprit  patriotique  de  ses  sujets  contre  l'envahisseur  de 
•  son  royaume  ;  car  les  Anglais  sont,  non  pas  seulement  géo- 

>  graphiquement,  mais  moralement  aussi,  une  race  iasu- 

(I)  Lïllres  de  BirilFoo,  des  !3  >oat_3  «fplcmhre,  3-13,  6-46,  8-1B  lep- 
Icmbre  1688. 
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■  laire.  »  Leurs  antipathies  nationales  étaient,  à  cette 
époque,  peu  raisonnables  et  violentes.  Les  Anglais  n'a- 
vaient jamais  été  accoutumés  à  l'intervention  de  l'étranger 
dans  leurs  affaires  domestiques;  la  vue  seule  d'une 
armée  étrangère ,  foulaot  le  sol  anglais ,  aurait  pu  les  dé- 
terminer à  se  rallier  autour  d'un  Roi  dont  ils  avaient  tant 
de  sujets  de  se  plaindre.  Guillaume  III  serait  peut-être 
venu  échouer  contre  ce  sentiment  patriotique  ;  mais  Jac- 
ques Il  se  chargea  de  faire  disparaître  cette  difficulté. 

L'arrivée  d'une  brigade  des  troupes  <te  Louis  XIV 
n'aurait  pas  excité  autant  de  ressentiment  et  de  honte' 
parmi  les  Anglais,  que  celle  qu'ils  ressentirent  quand  ils 
virent  débarquer  ces  colonnes  de  catholiques  irlandais 
veniutt  de  Dublin  et  traversant ,  avec  un  appareil  mili- 
taire, toute  l'Angleterre.  Aucun  Anglais  ne  considérait 
alors  les  indigènes  irlandais  comme  ses  compatriotes.  Les 
deui  nations  n'appartenaient  pas  à  la  même  branche  de 
la  grande  famille  humaine.  Les  Irlandais  avaient  leur 
caractère  particulier  et  une  langue  qui  leur  était  propre. 
Ils  étaient  des  étrangers  pour  les  Anglais,  et,  de  tous  len 
étrangers,  ceux  qu'ils  détestaient  le  plus,  parce  qu'ils  les 
méprisaient;  <  les  plus  détestés,  parce  que  durant  cinq 

■  siècles  ils  avaient  été  instamment  nos  ennemis,  >  dit  le 
même  historien  ;  ■  les  plus  méprisés ,  parce  qu'ils  étaient 

■  des  ennemis  vaincus  et  rendus  esclaves.  Les  Anglais 

■  étaient  membres  d'une  société  fort  inférieure  h  la  vérité , 
1  en  richesse  et  en  civilisation ,  à  la  société  au  milieu  do 

■  laquelle  nous  vivons  ;  mais  nonobstant  cela,  une  des 

■  sociétés  la  plus  riche  et  la  plus  civilisée  que  le  monde 

*  eût  vue  ;  les  Irlandais,  au  contraire,  étaient  presque  aussi 

■  incultes  que  les  sauvages  du  Labrador.  L'Anglais  était 

■  un  homme  libi-e,  Tlrlundais  le  serf  héréditaire  de  sa  race  ; 

*  et  de  là,  le  premier  concluait  qu'il  était,  dans  l'humaiiie 
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«nature,  d'un  ordre  plus  élevé  que  Tlrlandais;  car  c*est 
■  ainsi  qu'une  race  dominatrice  explique  toujours  son 
•  ascendant  et  excuse  sa  tyrannie  (l).  > 

Et  c'étaient  ces  hommea  stupidea  et  pol^ns  qui  étaiuit 
chargés  de  tenir  l'Angleterre  dans  la  dépendance,  tandis 
que  la  Constitution  politique ,  civile  et  religieuse  était 
détruite  par  un  décote.  Le  sang  de  toute  la  n&tion  bouil- 
lonnait à  cette  pensée.  Être  conquis  par  des  Français  ou 
des  Espagnols  aurut  comparativement  semblé  un  sort 
tolérable  à  celui  qu'on  leur  faisait  ;  avec  des  Français  et 
des  Espagnols,  on  était  accoutumé  de  traiter  de  nation  h. 
nation  ;  on  admettait  que  c'étaient  de  grands  peuples , 
pouvant  se  glorifier  de  posséder  des  hommes  éminents , 
tant  dans  les  arts  de  la  paix  que  de  la  guerre.  Mais  se  voir 
subjugué  par  une  race  inférieure  était  une  dégradation 
qui  dépassait  toute  idée  de  dégradation  possible.  Le  fait 
en  lui-même  était  déjà  propre  k  exciter  au  plus  haut  degré 
l'indignation  nationale  ;  mais  cette  indignation  fut  aug- 
mentée par  mille  bruits  sinistres  qui  circulaient  dans  toutes 
les  classes  de  la  société ,  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  prendre 
des  proportions  gigantesques.  Le  nombre  dos  Irlandais 
débarqués  en  Angleterre  était  assez  considérable ,  à  la 
vérité  ;  mais  peu  &  peu  ce  nombre  fut  grossi  par  t*exa~ 
gération  :  ce  n'étaient  plus  quelques  régiments ,  c'était 
une  véritable  armée  ;  la  conduite  de  ces  troupes  était 
dépeinte  sous  les  plus-  noires  couleurs  ;  partout  oii  elles 
passaient,  le  pillage,  le  meurtre,  le  viol  étaient  à  l'ordre 
du  jour.  Les  Irlandais  avaient  liberté  entière ,  disait^n , 
de  se  livrer  à  tous  les  excès  ;  c'était  le  prélude  d'un  mas> 
&acre  général  des  protestants ,  pareil  à  celui  des  protes- 
tants en  Irlande  en  16&1.  L'antipathie  nationale  étut  m 
grande,  que  même  les  tords  catholiques ,  tels  que  Powie 

(i)  Macuila;'!  HUI.  ofBogl..  tuL  i>,  i>.  «13  et  suiv. 
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et  Bellasyse  s'exprimèrent  ea  termes  peu  mesurés,  au 
conseil,  sur  la  présence  de  ces  étrangers. 

Jacques  11  Messa  donc  au  cœur  l'amour-propre  na- 
tional anglais  en  lui  faisant  sutur  la  honte  d'une  inva- 
NOD  étrangère ,  d'une  invasion  irlandaise  1  Aussi ,  quand 
le  prince  d'Orange  débarqua  en  Aiigleterre  à  la  tète  de 
ses  troupes,  ces  étrangers  ne.  furent  pas  considérés  comme 
des  envahisseurs,  mais  comme  des  libérateurs.  Les  Anglais 
comprirent  que  ces  étrangers  ne  venaient  que  pour  refouler 
les  Irlandais  dans  leur  Ile,  et  cela  les  rendit  populaires  en 
rassurant  les  Anglais. 

Jacques  II  était  foncièrement  mauviûs  et  méchant, 
mais  plus  stupide  encore  que  méchant  ;  son  esprit  était 
si  borné ,  son  intelligence  si  étroite  et  son  amour  du  pou- 
vwr  si  grand ,  mais  en  même  temps  si  illogique,  qu'il  ne 
considérait  ses  sujets  que  comme  des  esclaves ,  et  qu'il 
crut  jusqu'ui  dernier  moment  que ,  parce  que  cela  lui 
plaisait,  il  pom'rait  froisser  tous  les  sentiments  des 
Anglais  sans  qu'ils  songeassent  &  y  opposer  une  résis- 
tajice  sérieuse  ;  c'est  ainsi  qu'il  les  priva  de  leurs  libertés 
en  les  privant  du  gouvernement  parlementaire  ;  de  leur 
Église ,  en  vouluit  la  mettre  au-dessous  de  la  sienne ,  et 
de  leur  nationalité,  en  tes  traitant  en  peuple  vaincu  et  en 
appelant  à  son  aide  les  Irlandais  pour  les  contenir,  s'ils 
osaient  s'opposer  &  ses  volontés.  Quand  on  souverain  con- 
naît si  peu  l'esprit  du  peuple  sur  lequel  it  règne,  est-il 
digne  de  régner?  peut-il  continuer  à  régner?  Non,  cela 
n'est  pas  possible ,  car  il  a  lui-même  détruit  tous  tes  res- 
sorts à  l'aide  desquels  son  gouvernement  est  possible  ;  sa 
chute  alors  devient  immanquable. 

X.  La  Haye  était  devenu,  vers  la  fm  de  l'été,  le 
rendez-vous  d'un  grand  nombre  d'émigrés  anglais. 
C'était  une  réunion  composée  de  tous  les  partis,  de 
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vieux  royalistes  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  le 
trône,  d'&gitateura  du  temps  de  l'armée  du  Parlement, 
de  Tories  qui  avaient  été  persécutés  à  l'époque  du  bill 
à^ewcltaion ,  èi  de  Wtiigs  qui  avaient  fui  l'Angleterre 
pour  leur  participation  au  complot  de  Rye-House. 
L'aristocratie,  la  marine,  l'armée,  le  clergé  anglican 
et  les  presbytériens  y  avaient  des  représentants  ;  tous 
attendaient  avec  impatience  et  anxiété  l'heure  de  la 
délivrance  promise  par  le  prince  d'Orange. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  nous  arrêter  pendant  quel- 
ques instants  sur  les  délibérations  qui  se  tinrent,  à  la 
veille  de  l'expédition ,  entre  le  prince  et  les  réfugiés 
anglais  qui  étaient  venus  le  rejoindre  en  Hollande. 
Il  est  curieux  d'observer  combien  ces  hommes ,  qui  ve- 
naient chercher  aide  et  appui  auprès  de  Guillaume  111, 
cherchaient  en  même  temps  à  se  garantir  de  tout  ce  qui 
pourrait  assurer  au  prince  une  influence  trop  prépon- 
dérante dans  les  aflaires  du  royaume.  Ce  fut  une  lutte 
véritable  à  laquelle  présida,  d'une  part  la  jalousie  natio- 
nale, et  de  l'autre  la  prudence. 

Sidney,  qui  allait  et  venait  de  Hollande  en  Angleterre, 
pour  entretenir  la  correspondance  entre  les  mécontents 
du  royaume  et  les  réfugiés  en  Hollande,  revint  d'Angle- 
terre vers  le  milieu  de  septembre.  C'était  lui  qui  était 
porteur  de  la  plupart  de  ces  suppliques  qui  s'adressaient 
au  prince,  pour  l'engager  à  venir  délivrer  la  nation 
anglaise;  mais  déjà  cette  inquiète  jalousie,  qui  plus  tard 
causa  tant  d'embarras  à  Guillaume  III,  se  faisait  remar- 
quer dans  les  instructions  dont  Sidney  était  porteur.  On 
insistait  en  Angleterre  pour  que  le  prince  arriv&t  sur  la 
côte  avec  une  force  navale  imposante,  mais  que,  par 
contre,  le  nombre  de  troupes  de  débarquement  qu'il 
amènerait  avec  lui  fût  restreint  à  six  ou  sept  raille  hom- 
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mes  tout  au  plus,  pour  que  soo  expéditioa  n'eût  pas^^l'air 
d'une  conquête.  Les  uns  vouluent  que  le  point  de  débar- 
quement fût  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  parce  que  le 
comté  d'York  est  un  pays  fertile,  qu'il  abonde  en  che- 
vaux, et  que  la  noblesse ,  excitée  par  le  comte  de  Danby, 
se  prononcerait  incontinent  pour  le  prince,  &  son  arrivée  ; 
d'autres  conseillaient  une  descente  simultanée  dans  le 
nord,  et  dans  ta  partie  méridionale  de  l'Angleterre.  Tous 
demandaient  la  célérité  dans  l'exécution,  attendu  que  la 
force  navale  du  Roi  ne  s'élevait  guère,  pour  l'instant, 
qu'à  dix-huit  vaisseaux  qui  se  trouvaient  réunis  aux 
dunes,  mais  que  sous  peu  cette  force  serait  considérable- 
ment augmentée. 

Guillaume  III  n'était  pas  d'un  caractère  à  se  laisser 
surprendre  soit  par  de  belles  promesses ,  soil  par  ses 
propres  illusions.  II  pesa  mûrement  tous  les  avis  qui  lui 
vinrent  de  l'autre  c6té  du  détroit,  en  conféra  avec  les 
Anglais  qui  se  trouvaient  &  La  Haye,  et  Suit  par  déclarer 
&  ceux-ci  qu'il  n'était  pas  disposé  &  passer  la  mer  avec 
un  nombre  de  troupes  aussi  limité  ;  que  Jacques  II  ayant 
une  armée ,  il  devut  nécessairement  supposer  qu'elle 
agirait  contre  lui ,  bien  qu'on  lui  fit  espérer  qu'elle 
abandonnerait  la  cause  du  Roi  pour  venir  se  ranger  sous 
ses  drapeaux  ;  quo  d'ailleurs  il  y  avait  peu  à  compter 
sur  l'assistance  des  bourgeois,  lit  ob  il  s'agissait  de  se 
battre;  que  toutes  ces  raisons  l'obligeaient  h  ne  pas 
s'aventurer  dans  une  entreprise  semblable,  et  de  l'issue 
de  laquelle  dépendait  le  salut  de  l'Angleterre  et  de  la 
République,  sans  avoir  sous  ses  ordres  une  armée  qui 
pût  au  besoin  tenir  tête  &  celle  du  Roi  ;  que  le  projet  de 
diviser  ses  forces  était  plein  de  dangers  et  d'inconvé- 
nients; enfin,  après  de  longs  pourparlers,  il  fut  arrêté 
que  les  circonstances  décideraient  du  lieu  du  débarque- 
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ment  ;  que  le  maréchal  de  Schomberg  ferait  partie  de 
l'expédition,  et  que  la  flotte,  bien  que  composée  en  tota- 
lité de  vaisseaux  holtandais,  aurait  pour  commandant  en 
chef  l'amiral  Heriiert,  l'un  des  Anglais  qui  étaient  venus 
rejoindre  le  prince  en  Hollande  (1). 

XI.  Pendant  que  Jacques  II  se  livrait  encore  à  ses 
illusions,  il  reçut  de  son  envoyé  en  Hollande,  la  nouvelle 
que  le  prince  d'Orange  allait  ae  mettre  en  mer,  avec  une 
année  d'environ  quinze  mille  hommes  et  une  flotte  de 
cinq  coïts  voiles. 

Jacques  II ,  averti  par  sa  conscience  qu'il  avût  perdu 
la  meilleure  sauvegarde  d'un  monarque ,  l'amour  et 
la  confiance  de  ses  sujets ,  fut  frappé  de  cette  nouvelle 
comme  d'un  coup  de  tonnerre.  Alors  le  monarque  se 
h&ta  de  revenir  sur  la  plupart  de  ces  mesures  qui 
avaient  rendu  son  règne  si  impopulaire ,  et  ce  fut  avec 
la  précipitation  qui  décèle  la  crainte,  plutôt  que  la  con- 
viction de  ses  torts.  La  nation  ne  s'en  émut  guère  ;  elle 
se  montra  persuadée  que  ces  concessions,  arrachées  par 
la  frayeur,  seraient  retirées  aussitôt  que  le  danger  serait 
passé. 

Enfin ,  lorsque  tout  fut  préparé  pour  rembarquement, 
le  prince  d'Orange  crut  que  le  moment  de  s'expliquer 
ouvertement  était  arrivé ,  et,  publia  un  mauifeste  pour 
motiver  et  justifier  son  expédition.  Il  y  faisait  la  récapi- 
tulation de  tous  les  griefs  du  peuple  anglais  ;  le  pouvoir 
dispensateur  que  la  couronne  s'était  arbitrairement  attri- 
bué, la  création  d'une  commission  ecclésiastique,  les 
charges  données  aux  catholiques,  l'admission  d'un 
jésuite  au  conseil  privé,   le  catholicisme  ouvertement 

[I]  Wag.,  tonic  IT,  pigei4S4  et  (uit.  —  Burnel,  luliimc  i,  pige  776. 
—  Mtrtuf.  holi.,  ■DDte  16S8.  —  r/igoeiaiioni  du  eomlt  d'Aoaua,  tome  vit 
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encouragé  par  l'érection  de  collèges  et  de  séminaires,  la 
déposition  des  juges  s'iU  refusaient  de  conformer  leurs 
.  sentences  aux  volontés  de  la  Cour  ;  les  chartes  des  villes 
et  corporations  anéanties  et  l'élection  des  membres  du 
Parlement  soumise  à  l'influence  de  la  Cour  ;  les  plus  mo- 
destes pétitions,  de  la  part  des  personnages  du  plus  haut 
rang,  traitées  de  criminelles  et  de  séditieuses  ;  l'autorité 
civile  et  militaire  de  l'Iriande  abandonnée  aux  catho- 
liques ;  un  pouvoir  sans  bornes  usurpé  sur  les  lois  et  sur  la 
religion  en  Écosee ,  et  la  soumission  sans  réserve  exigée 
dans  ce  royaume  ;  enfin,  les  violentes  présomptions  contre 
la  naissance  du  prince  de  Galles.  C'était  pour  remàiier 
à  tant  de  maux ,  disait  le  prince ,  qu'il  avait  résolu  de 
passer  en  Angleterre  avec  une  armée  capable  de  garantir 
sa  personne  des  pernicieux  conseillers  du  Roi.  Son  unique 
but  était  de  voir  convoquer  un  Parlement  libre,  qui  prit 
soin  de  pourvoir  &  !a  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  nation , 
et  d'examiner  les  preuves  de  la  légitimité  du  prince  de 
Galles.  Peraonne ,  ajoutait-il ,  ne  serait  assez  injuste 
pour  le  soupçonner  d'un  autre  dessein  que  celui  d'as- 
surer .un  établissement  dun^le  ^  la  liberté,  à  la  reli- 
gion et  hr  la  prospérité  des  Anglais,  Les  forces  dont  il 
se  faisait  accompagner  étaient  d'ailleurs  tout  h  fait  en 
disproportion  avec  toutes  vues  de  conquête ,  et  la  raison 
ne  [>ermettait  pas  d'admettre  que  tant  de  personnages  de 
la  plus  haute  distinction,  dans  l'Église  et  dans  l'État, 
eussent  pu  l'exciter,  par  des  invitations  solennelles,  k  de 
pernicieuses  entreprises.  Il  exhortait  en  même  temps 
tous  les  bons  Anglais  k  se  joindre  h  lui  pour  concourir  à 
un  si  louable  dessein.  A  ce  manifeste  étaient  jointes  deux 
lettres  du  prince,  l'une  adressée  k  l'armée  et  l'autre 
à  la  flotte  ;  et  l'amiral  Herbert ,  de  son  côté,  fit  un  appel 
au  zèle  patriotique  et  religieux  do  ses  anciens  frères 
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d'armes,  appel  qui  fut  répandu  avec  profusion  à  bord  des 
vaisseaux  de  la  flotte  royale  (1). 

On  était  sur  le  point  d'envoyer  le  manifeste  du  prince 
en  Angleterre  et  en  Ecosse ,  lorsqu'on  apprit  qu'il  portait 
à  faux ,  au  moins  pour  une  grande  partie.  En  effet ,  Jac- 
ques II  s'était  rel&ché  jusqu'à  faire  publier  :  que,  prêt 
à  entrer  dans  tous  les  arrangements  qu'on  voudrait  pour 
la  sûreté  de  l'Église  anglicane  et  de  la  religion  prote»- 
tfmte  en  général ,  il  consentait  à  ce  que  les  catholiques 
demeurassent  exclus  de  la  chambre  des  Communes  ;  il 
envoya  l'ordre  de  la  Jarretière  au  duc  d'Ormond  pour 
le  regagner;  il  rendit  ses  bonnes  grâces  au  duc  de  So- 
merset et  aux  évoques  qu'il  avait  envoyés  à  la  Tour  ;  le 
comte  de  Bedford,  père  de  lord  Russell  décapité  sous  le 
règne  précédent ,  à  l'instigation  de  Jacques  II ,'  fut  con- 
sulté par  le  Roi.  *  Savais  un  fils ,  ■  répondit  ce  seigneur, 
■  qui  aurait  pu  vous  secourir.  >  Le  collège  de  la  Savoie, 
à  Londres,  fut  ûté  aux  jésuites  ;  celui  de  la  Madeleine ,  à 
Oxford,  fut  rendu  aux  anglicans  ;  la  suspension  de  l'évêque 
de  Londres  fut  levée  ;  la  commission  ecclésiastique  vit 
cesser  ses  fonctions  et  tous  ses  actes  furent  abrogés;  le 
zèle  du  Boi  pour  l'abolition  du  Test  et  des  lois  pénales 
sembla  tout  à  coup  ralenti.  Pour  mieux  r^E^ner  l'affection 
de  sa  capitale ,  Jacques  II  résolut  de  rendre  à  la  ville  de 
Ixindres  la  Charte  dont  son  prédécesseur  l'avait  privée,  et 
cette  restitution  s'étendit  à  diverses  autres  villes  et  corpo- 
rations qui  avaient  été  dépouillées  de  leurs  Chartes  sous 
les  règnes  de  Jacques  11  et  de  Charles  II.  Enfin ,  le  Roi 
promit  de  convoquer  un  Parlement  aussitôt  que  le  royaume 
serait  dans  une  situation  plus  favorable.  A  tous  ces  actes 
vint  se  joindre  la  chute  de  ce  prince  des  fourbes,  de  Sun- 
derland,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  avait  été  tout-puis- 

(I)  Wig.,  I.  »*,  (•.ASCA»?' 
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santà  la  Cour.  Il  fut  expulsé  du  conseil;  mais  il  n'est  pas 
décidé  s'il  fut  sacrifié  &  l'opinion  publique  ou  si  Jacques  II 
l'éloigna  parce  qu'il  le  soupçonnait  de  trahison  ()). 

Jacques  II  rappelle,  il  est  vrai,  les  mesures  favorables 
aux  catholiques  ;  toutefois ,  bravant  l'animadversion 
générale,  il  fait  baptiser  te  prince  de  Galles  dans  la  com- 
munion romaine  et  lui  donne  le  Pape  pour  parrain.  Il 
est  difficile  de  s'expliquer,  et  peut-être  Jacques  II  se 
trouva-t-il  dans  le  même  embarras ,  une  conduite  aussi 
contradictoù-e.  Ce  que  te  Roi  fsôsaît  d'une  main  pour  se 
sauver,  il  semblait  prendre  à  tâche  de  le  défaire  de  l'au- 
tre. Si  Jacques  II  paraît  être  frappé  d'un  esprit  de  ver- 
tige, la  nation  n'est  pas  moins  inquiète  sur  son  avenir  ; 
elle  se  demande ,  avec  un  effroi  légitime ,  ce  qui  advien- 
dra ,  si  le  Roi  sort  victorieux  de  la  nouvelle  crise  qui 
menace  son  trône,  et  si  les  sanglantes  campagnes  de  Jef- 
freys  ne  sont  pas  à  ta  veille  de  recommencer. 

En  même  temps ,  Jacques  II  fait  publier  une  procla- 
mation annonçant  que  le  royaume  étant  menacé  d'une 
invasion  étrangère,  il  engage  les  peuples  &  se  prémunir 
contre  toutes  les  vaines  rumeurs ,  contre  les  calomnies 
par  lesquelles  on  cherche  à  ébranler  leur  fidélité.  Il 
ordonne  à  tous  ses  sujets  de  se  préparer  &  combattre  pour 
le  pays,  et  défend ,  sous  peine  de  haute  trahison  ,  toute 
espèce  de  complicité ,  adhésion  et  correspondance  quel- 
conque avec  l'ennemi  (2). 

Cependant,  quand  le  lord  chancelier  vint  rapporter, 

(1]  Lord  SanderlaDd  quitta  l'Anglelerre  et  m  retira  à  Anuterdam,  mati 
il  écririE,  qoelqaei  moi*  aprèa,  A  Goillannie  lit  ,  qae  c'tlail  pouriuïTre 
■'■lia  de  ttt  amis  et  nno  d'aprta  ton  propre  jngemenl  ;  •  car  je  peniaia 

■  qae  j'arais  lerTi  ai  éminemment  la  cante  publique,  en  contribuant  de  (ont 

•  mon  pouvoir  an  aaccËi  de  votre  gloriense  entiepriie,  que  le  iiol  molif 

•  d'aioir  fait  partie  d'uB  miniitËre  odieox  ne  devul  point  m'oblîger  t  m'é- 

■  loigner.  •  (8  marjl68B.  —  Dalrroiple,  Jpp.,  part  ii.  P-S-) 

(*)  Maiiire,  I.  m,  p.  130. 
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par  ordre  du  Roi ,  à  l'HAtel-de- Ville ,  la  Charte  de  ses 
anciens  privilèges,  le  peuple  de  Londres  témoigne  sa  joie 
bruyante  par  des  feux  allumés  sur  les  places  publiques. 
Le  corpa  de  ville  va  remercier  le  Roi  et  proteste  de  sa 
fidélité,  de  sa  reconnaissance;  mais  le  bon  sens  populùre 
fait  justice  de  cette  parade ,  en  disant  hautement  que  ce 
n'est  pas  le  Roi ,  mais  le  prince  d'Orange  qu'il  en  faut 
remercier  (1). 

Tandis  que  Jacques  II  se  méfie  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
rent, hormis  de  quelques  conseillers  catholiques;  qu'il 
redoute  le  peuple  anglais  et  que  follement  il  vient  de 
refuser  l'assistance  de  Louis  XIV,  il  a  recours  h,  Vinter- 
vention  céleste  pour  consolider  sa  puissance  ;  il  appelle 
à  son  secours  un  miracle  ;  il  croit  paralyser  les  desseins 
de  ses  ennemis  en  faisant  exposer  le  Saint-Sacremrait  dam 
les  églises  catholiques,  comme  pour  braver  la  nation  qui 
regarde  ce  spectacle  avec  colère  et  pitié.  Un  historien 
rapporte  qu'à  la  nouvelle  de  la  tempête  qui  faillit  devenir 
si  funeste  &  l'expédition  du  prince  d'Orange,  Jacques  II 
sentit  renaître  sa  conâance.  ■  Faut-il  s'en  étonner,  ■  dit-il, 
■  puisque  le  Saint-Sacrement  de  l'autel  se  trouva  exposé 
•  ce  jour-l&  (3)7  >  Hais  tandis  que  le  Saint-Sacrement 
était  exposé  dans  les  églises  catholiques  d'Angleterre,  le 
reste  de  la  catholicité,  moins  la  France,  faisait  dire  des 
messes  à  l'intention  de  la  réussite  de  l'expédition  de 
Goillaume  III. 

Toutes  ces  nouvelles  mesures  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  obligèrent  cependant  le  prince  d'Orange  b. 
publier  une  déclaration  additionnelle  à  son  premier  ma- 
nifeste : 

I  Après  avoir  fait  dresser  et  imprimer  notre  décla,- 

(1)  HMure,  t p.  IH. 

[i)     li!d..  Mil,  p.  161. 
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■  ration,  »  disait-il,  ■  nous  avons  appris  que  les  destructeurs 

>  de  la  religion  et  les  infracteurs  des  lois  de  ces  royaumes, 
»sur  ce  qu'ils  ont  oui-dire  de  nos  préparatifs  pour  se- 

>  courir  le  peuple  contre  eux ,  ont  rétracté  une  partie  de 

>  leur  despotisme  et  annulé  quelques-unes  de  leurs  injustes 

•  décisions  et  déclarations  ;  que  le  sentiment  de  leur 

>  crime  et  le  peu  de  confiance  qu'ils  ont  eo  leurs  forces 

>  les  ont  portés  b  jH-ésenter  fc  la  ville  de  Londres  ime 

■  apparence  de  soulagement,  par  la  suspension  de  leurs 

■  oppressions  violentes,  espérant  par  1&  mettre  les  peuples 
»  en  repos  et  les  détourner  de  la  demande  d'un  rétablisse- 

>  ment  assuré  de  leur  religion  et  de  leurs  lois  par  le 

•  secours  de  nos  armes  ;  qu'ils  ont  aussi  répandu  le  bruit 

>  qoe  nous  nous  proposions  d'envahir  l'État  et  de  réduire 

*  la  nation  en  servitude.  > 

Le  prince  protestait  d'abord  que  l'on  outrageait  son 
caractère  par  de  telles  imputations.  Il  n'avait,  disait-il, 
d'autre  dessein  que  de  rétablir  les  libertés  publiques  sur 
une  base  à  jamais  inébranlable,  et  il  donnait  pour  garant 
de  ses  loyales  intentions  le  grand  nombre  de  personnes 
de  la  baule  noblesse  qui  l'appelaient  a^x  secours  de  la 
nation,  ou  qui  déjà  se  préparaient  à  le  suivre,  toute» 
connues  par  leur  intégrité,  leur  fidélité  inébranlable 
k  la  religion ,  au  gouvernement  et  à  la  couronne  d'An- 
gleterre. Il  attaquait  ensuite  la  sincérité  des  nouveaux 
ordres  du  Roi.  >  Les  promesses  passées,  ■  disait-il, 
«doivent  faire  juger  les  promesses  récentes.  Aussi,  le 

*  prétendu  redressement  que  l'on  offre  aujourd'hui  prouve 

>  manifestement  toutes  les  infractions  que  nous  avon» 

>  signalées  ;  mais  on  n'accorde  rien  qu'on  ne  puisse  révo- 
iquer  quand  bon  semblera,  puisqu'on  se  résM^e  tous 

>  les  prétextes,  toutes  les  prétentions,  pour  faire  revivre 

>  ces  infractions  au  moyen  du  pouvoir  arbitraire,  qui  a  été 
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>la  source  de  toutes  les  oppressions.  Il  est  aussi  très- 

•  certain  qae  nulle  satisfaction  ne  peut  être  offerte  que 

■  dans  un  Parlement,  par  une  déclaration  authentique, 

■  touchant  les  droits  des  sujets  qui  ont  été  violés,  et  non 

•  par  de  prétendus  actes  de  grftce ,  &  quoi  on  se  réduit 

■  dans  l'extrême  nécessité  du  moment.  Nous  avons  donc 

■  cru  nécessaire  de  déclarer  que  nous  voulons  référer 

■  de  toutes  choses  &  une  assemblée  libre  de  la  nation,  dans 
»  un  Parlement  (1).  » 

Ces  proclamations  réciproques  paraissaient  devoir  ren- 
dre toute  espèce  de  transaction  impossible  entre  le  prince 
d'Orange  et  le  Roi  d'Angleterre  :  l'un  s'appuyait  sur  la 
nation ,  l'autre  sur  son  droit  divin.  Guillaume  ÏII  s'ap- 
puyait dans  son  manifeste  sur  l'assistance  qu'il  attendait 
d'hommes  haut  placés  dans  TËglise  et  dans  l'État,  qui 
avaient  invoqué  son  intervention,  et  c'était  surtout  ce 
passage  oh  il  se  disait  appelé  par  des  pairs  spirituels  et 
temporels  qui  tourmentait  le  plus  Jacques  II. 

Halifax,  Clarendon  et  Nottingham  étaient  alors  à 
I-^ndres;  ils  furent  immédiatement  appelés  et  interrogés. 
Halifax ,  quoique  fort  de  son  innocence,  refusa  d'abord 
de  répondre.  ■  Votre  Majesté  me  demande,  »  dit-il,  <  si 
■j'ai  commis  un  crime  de  haute  trahison.  Si  je  suis 

■  suspect,  faites-moi  traduire  devant  mes  pairs.  Quelle 

■  conflance  Votre  Majesté  pourrait-elle  avoir  dans  la  parole 

■  d'un  accusé  dont  la  vie  est  en  danger?  Quand  bien 
>  même  j'aurais  appelé  Son  Altesse,  je  n'hésiterais  pas  & 

■  soutenir  mon  innocence.  ■  Le  Boi  déclara  h.  Halifax 
qu'il  ne  le  considérait  pas  comme  un  accusé ,  mais 
qu'il  l'interrogeait  comme  un  gentilhomoae  demande 
à  un  autre,  qui  a  été  calomnié,  si  la  calomnie  a  quel- 
que fondement.  >  En  ce  cas,  ■  répondit  Halifax,  >  je 

(IJ  Mutiir»,  t.  iTi,  p,  H3.  —  Wagn.,  t.  xt.  p.  465, 
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■  déclarerai  sans  liésiler  que  je  n'ai  pas  appelé  le  prince 

•  d'Orange  ;  Glarendon  et  Nottingham  dirent  ta  même 

•  chose.  • 

Le  Roi  était  encore  plus  inquiet  au  siq'et  des  prélats. 
Il  sentait  que,  s'ils  lui  étaient  hostiles,  son  trftne  était  en 
danger  ;  mais  il  trouvait  en  même  temps  quelque  chose 
de  monstrueux  à  supposer  qu'aucun  évêque  de  l'Église 
d'Angleterre  pût  lever  l'étendard  de  ta  révolte  contre  son 
souverain.  Compton,  évéque  de  Londres,  fut  appelé,  et 
te  Roi  lui  demanda  s'il  croyait  que  l'assertion  du  prince 
eût  le  moindre  fondement.  L' évêque  était  très-embarrassé, 
car  il  était  lui-même  un  des  sept  qui  avaient  signé  l'in- 
vitation adressée  au  prince,  et  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettait pas  de  mentir  effrontément.  «  Sire ,  *  dit-il ,  <  je 

■  crois  que  pas  un  de  mes  frères  n'est  plus  coupable  que 

■  moi  dans  cette  affaire.  >  Le  Boi  ne  soupçonna  pas  la 
perfidie  de  cette  réponse  équivoque,  et  fut  satisfait.  Le 
lendemain,  les  quelques  pairs  spirituels  qui  se  trouvaient 
à  Londres  furent  appelés  par  le  Boi.  Le  primat ,  après 
bien  des  protestations,  ajouta  :  >  Et  je  suis  sûr  qu'aucun 

•  de  mes  frères  n'a  fut  cela,  —  Je  ne  l'ai  pas  fait ,  • 
s'écria  chacun  des  évêques  présents.  Puis,  quand  vint  le 
tour  de  Compton ,  il  se  tira  adroitement  de  ce  pas  diffi- 
cile, en  disant  :  <  J'ai  répondu  hier  &  Votre  Majesté.  ■ 
Jacques  II  leur  répéta  pturaeurs  fois  qu'il  les  croyait  par- 
faitement. Il  ajouta  cependant  que,  pour  son  service  et 
pour  leur  propre  honneur,  ils  devaient  donner  et  signer 
un  manifeste  qui  proclamerait  toute  l'horreur  que  leur 
inspirait  le  dessein  du  prince.  Les  évêques  gardèrent  le 
silence.  Jacques  H  prit  ce  silence  pour  un  consentement, 
et  les  congédia  (1). 

Un  grand  nombre  de  gentil^ommes  des  provinces 

(4)  MkuUt,  I.  Il,  p.  473. 
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Srent  connaitre  leurs  dispositions  à  rester  dans  Tobéis- 
sance.  Puni  les  lords,  quelques-uns,  trop  prudents  pour 
se  montrer  à  la  Cour,  protestent  de  loin  de  leur  soumis- 
sion et  de  celle  du  comté  où  leur  patronage  s^  exerce  ; 
les  autres  viennent  à  White-Hall  pour  étaler  leur  loyauté 
aux  yeux  du  monarque,  et  lui  baiser  la  main  en  signe  de 
fidélité.  <  Il  est  vru,  ■  dit  Hazure,  t  que  la  tempête  qui 
>  contrariait  le  départ  de  la  flotte  hollandaise  devait  ins- 
1  pirer  aux  conspirateurs  des  démonstrations  de  fidélité 
tpour  leur  souverain  (1).  > 

Rien  de  ce  genre  ne  doit  nous  surprendre  ;  l'homme 
est  ainsi  fait  :  tel  il  est  sous  le  chaume,  tel  aussi soos 
les  lambris  dorés  du  palais  des  rois  ;  c'est  toujours 
l'homme ,  plus  ou  moins  haut  placé  dans  la  société,  aux 
prises  avec  sou  intérêt,  son  ambition,  ses  craintes,  ses 
espérances  ,  sa  l&cheté.  Les  courtisans  se  rencontrent 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  à  la  Cour  comme 
au  village,  on  caresse  ce  que  l'on  craint,  et  Ton  ne 
s'y  hasarde  pas  k  manifester  un  sentiment  hostile  envers 
l'homme  qui  a  le  pouvoir  de  nuire.  D'ailleurs,  dans  des 
circonstances  semblables  k  celles  dont  l'Angleterre  nous 
offre  le  tableau  b.  cette  époque ,  croit-on  que  tout  le 
inonde  ait  franchement  brûlé  ses  vaisseaux?  que  tout  le 
monde  ait  franchi  d'un  pas  ferme  et  sûr  le  Rubicon  ? 
On  veut  avoir  des  billets  dans  toutes  tes  loteries ,  une 
chance  dans  toutes  les  fortunes  ,  une  éventualité  sous 
tous  les  régimes  ;  en  un  mot,  les  hommes  politiques ,  en 
temps  de  révolution ,  sont  la  plupart  comme  tes  hommes 
prudents  qui  ne  mettent  jamais  tout  leur  avoir  dans  la 
même  bourse. 

Guillaume  111  lui-même  n'eût  pas  été  étonné  de  voir 
aux  pieds  de  Jacques  II  ceux  qui  l'avaient  appelé;  car  le 

(1}   MUUIV.  t.   Ml,  p.  131. 
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monarque  régnait  encore ,  et ,  bien  que  son  trône  chan- 
celât ,  an  coup  de  vent  heureux  pouvait  suffire  pour  le 
raffermir.  Cependant,  c*est  avec  ces  hommes  &  face  double 
que  Guillaume  III  se  hasarde  à  exécuter  la  vaste  concep- 
tion politique  qui  doit  porter  un  coup  irréparable  h  la 
puissance  de  Louis  XIV.  Guillaume  III  connaît  la  fai- 
blesse d«B  uns,  la  duplicité  des  autres,  Texcessive  timi- 
dité de  tous,  quand  ils  ne  se  sentent  pas  appuyés  par  lui. 
Il  n'a  pas  encore  touché  le  rivage  britannique;  ainsi,  te 
moment  de  rompre  avec  Jacques  II  n'est  pas  encore  ar- 
rivé pour  des  hommes  dont  le  prince  d'Orange,  plus  que 
tout  autre,  a  été  à  même  d'étudier  le  caractère  sous 
deux  règnes  consécutifs  ;  il  les  avait  vus  à  l'œuvre.  Guil- 
laume III  nourrissait  dans  son  &me  le  mépris  qu'un  esprit 
élevé  ne  peut  s' empêcher  de  ressentir,  en  contemplant  d'un 
œil  observateur,  ce  mélange  de  bassesse  et  d'orgueil,  de 
iiuUit^  prétentieuses,  de  fausseté  et  d'ambition  vulgaire 
et  sordide,  qui  sont  les  traits  distinclifs  du  caractère  hu- 
main. Peut-être  que  le  superbe  dédain  avec  lequel  Guil- 
laume III  traita  les  Anglais,  après  les  avoir  délivrés, 
fut  une  chance  de  succès  de  plus  pour  lui  ;  car  l'incon- 
séquence de  l'homme  est  »  grande ,  que  souvent  il  ac- 
corde à  la  {roideur  et  à  l'indifférence  ce  qu'il  aurait  refusé 
&  la  violence  et  à  la  force. 

XII.  Le  prince  d'Orange  n'ayant  plus  rien  qui  l'arrêt&t, 
prit  congé  des  États-Généraux.  Arrivé  à  son  bord ,  il  fît 
déployer  les  pavillons  ;  ses  armes  et  celles  de  la  princesse 
d'Orange  sont  au  milieu  ;  au-dessus  des  armes ,  on  lit 
ces  deux  lignes  :  Pro  religions  protestante  :  pro  libero 
patlamento;  au-dessous  des  armes,  la  devise  de  ta  Maison  - 
d'Orange  :  Je  maintiendrai. 

La  flotte  était  composée  d'environ  cmquante  vaisseaux 
de  guerre,  dont  la  plupart  étaient  du  troisième  et  du 
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quatrième  rang,  eL  de  cinq  cents  vaisseaux  de  transport. 
Les  capitaines  étaient  tous  Hollandais  ;  l'aniiral  anglais 
Herbert,  comme  représentant  la  personne  du  prince,  avait 
l'insigne  honneur  de  commander  les  forces  navales  de 
la  République.  Le  maréchal  de  Schomberg,  qui  élut 
sorti  de  France  pour  sa  religion,  était  au  nombre  de  ceux 
qui  accompagnaient  le  prince.  L'effectif  des  tsoupes  b. 
bord  de  la  flotte  est  porté  par  les  publications  de  cette 
époque  ft  douze  mille,  dont  près  d'un  tiers  de  cavale- 
rie  (i). 

La  Ootte  fut  divisée  en  trois  escadres.  Le  corps  de 
bataille  était  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Schepers  ; 
c'était  là  qu'était  le  prince ,  sur  une  frégate  légère  de 
trente-six  canons.  Ëverteen,  vice-amiral  de  Zélande, 
commandait  l'arrière-garde.  L'avant-^ arde  était  dirigée 
par  Herbert.  Le  choix  d'un  marin  anglais  pour  comman- 
der l'avant-garde  témoigne  des  précautions  que  le  prince 
avait  prises  pour  parer  à  toutes  les  éventualités.  Si ,  en 
effet,  une  rencontre  avait  lieu,  l'orgueil  des  Anglais  serait 
bien  moins  froissé  s'ils  élaicni  battus  par  un  compatriote. 
Hais ,  d'ailleurs ,  Guillaume  HI  voulait  tout  faire  pour 
éviter  une  action;  car,  dans  une  lettre  à  Bentinck  du 
6-16  septembre  1668,  il  le  charge  de  dire  à  Hertwrt  : 

■  Ce  n'est  pas  le  temps  de  faire  voir  sa  bravoure  ni  de  se 
>  battre ,  si  on  le  peut  éviter.  Je  le  lui  ai  déjà  dit,  mais  il 
•  sera  nécessaire  que  vous  le  répétiez,  et  que  vous  le  lui 

■  fassiez  bien  comprendre  (2).  > 

Depuis  longtemps  il  n'était  sorti  des  ports  de  Hollande 
une  flotte  si  formidable.  Elle  mit  à  la  voile  le  30  octobre, 
mais  e!te  eut  k  lutter  contre  une  tempête  et  fut  obligée 
de  rentrer  dans  le  port,  i  A  ce  moment,  ■  dit  un  auteui 

(IJ  Somm,  Coll.  eftracti,  toI.  ix,  p.  J70. 
(i)  UaouUr,  I.  Il,  p.  A76. 
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anglais,  «  on  avait  une  telle  impatience  de  voir  arriver  lo 
'  prince  d'Orange,  qu'on  traitait  le  vent  contraire  de  vent 
f papiste  (popiah  wind) ,  et  que  la  foule  s'assemblait, 
■  tenant  les  yeux  fixés  sur  la  girouette  des  églises  et  priant 
«  Dieu  d'envoyer  un  vmt  protestait  (1).  •  Néanmoins,  le 
dommage  essuyé  par  quelques  vaisseaux  fut  promptetnent 
réparé,  et  la  flotte  prit  de  nouveau  la  mer  le  11  novem- 
bre, bien  que  les  journaux  hollandais  eussent  publié, 
probablement  pour  entretenir  Jacques  II  dans  une  fausse 
sécurité,  que  la  flotte  hollandaise  avait  été  si  considéra- 
blement maltraitée,  que  le  dommage  s'élevait  à  plus  d'un 
million  de  florins  et  qu'elle  ne  serait  pas  en  état  de  reprendre 
la  mer  avant  le  printemps  suivant  (2). 

Hilord  Dartmouth,  amiral  d'Angleterre,  avait  fait 
espérer  au  Roi  qu'il  arrêterait  l'ennemi,  et  lui  livrerait 
bataille;  mais  il  ne  parut  point  (3).  La  flotte  hollandaise 
ayant  fait  voile  vers  l'ouest  de  l'Angleterre,  te  prince  prit 
terre  h.  Torbay  le  5-15  novembre,  et  fit  débarquer  ses 
hommes,  ses  chevaux  et  son  artillerie  sans  que  personne 
se  présentât  pour  s'y  opposer  (4). 

A  peine  le  prince  avait-il  mis  le  pied  sur  le  sol  an- 
glais, que  Burnet,  tout  joyeux  du  succès  de  l'entreprise, 

(1)  MtctaU;,  t.  Il,  p.AeS. 

())  The  eipeditioo  aî  Hn  Higkncu  Ibe  i>dace  oX  Orange.  {  Somen,  CaU. 
af  traeli,  roi.  ix,  p.  riO.) 

(9)  Lettre  de  lard  Dartmonthau  roi  Jacqaei.CDilrïiDple, '4/>f>0 

(4)  Torbi;  d'idjeurd'hei  reMcmble  peu  li  Torbaj  oii  Gaillanme  III  mît 
pied  k  terre.  C'était  alori  une  plage  diacrte,  oii  de  loin  ee  loie  OD  Tarait 
ijnetquet  habitatiom  depajiani.  Ai^ourd'hni  une  population  de  16,000  liuci 
l'y  tronve  agglomérte,  et  le*  enviroiiB  lenl  cooTerti  de  villai  Élégaatei. 

•  Ton!  l'aipecl  de  l'endroit  eit  changé;  U  oïi  on  voit  aujourd'hui  un  port 

•  rempli  de  vaiiieaiii  et  un  marché  (uajours  plein  de  lendeun  et  d'ache  - 

•  leur»,  lea  Tagiics  battaient  bIotg  une  plage  déaulée;  malt  nn  fragment  de 

•  rocher  tur  lequel  la  libérateur  poia   le  pied  en  aortant  de  son  cmbarca- 

•  tiun  a  été  précieusement  conservé  ;  il  a  été  placé  comme  un  objet  de  iré- 
nnèratioo  publique  au  milieu  de  te  cent ic  d'acti*itc.>  (Micaulay,  I.  ii,  A9Q-} 
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s'approcha  de  lui,  au  moment  où  déjà,  en  compagnie  du 
maréchal  de  Scbomberg,  il  eiplorait  le  terrain,  et  lui  de- 
manda quels  étaient  ses  plans  et  ses  projets.  Les  hommes 
de  guerre  en  général  se  soucient  peu  de  recevoir  des 
conseils  sur  leurs  opérations  militaires,  et  Guillaume  lU 
moins  que  tout  autre.  Comme  politique  et  comme  général, 
il  était  peu  disposé  à  communiquer  ses  desseins  à  son 
chapelain  et  &  recevoir  ses  avis.  Néanmoins,  soit  qu'en 
ce  moment  il  fût  bien  disposé  par  le  succès ,  soit  qu'il 
ne  voulût  pas  choquer  ouvertement  Bumet ,  au  lieu  de 
lui  exprimer  son  mécontement  par  une  verte  réprimande  : 

■  Eh  bien  I  docteur,  >  lui  dit-il  en  lui  tendant  la  main  d'un 
air  affable,  ■  que  pensez-vous  de  la  prédestination  en  ce 

■  moment?  ■  Cette  manière  de  faire  sentir  à  Burnet  qu'il 
se  mêlait  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas,  était  très-délicate, 
mus  trop  fine  peut-être  pour  Être  comprise  par  le 
chapelain,  qui  n'avait  pas  l'esprit  très-délié.  Il  répondit 
d'un  air  pénétré ,  qu'il  n'oublierait  jamais  la  faveur  si- 
gnalée dont  la  Providence  avait  secondé  l'entreprise  du 
prince. 

Si,  en  efTet,  les  partisans  du  prince  avtùent  un  instant 
accusé  le  vent  d'être  papiste,  ils  pouvwent  i  cette  heure 
le  remercier  de  s'être  montré  prolettanl  ;  car  il  avait  sin- 
gulièrement favorisé  la  flotte  de  débarquement.  Il  avait 
soufflé  de  l'est  tant  que  le  prince  avait  désiré  entrer 
.dans  le  canal  ;  il  avait  tourné  au  sud  quand  la  flotte  avait 
voulu  entrer  dans  la  rade  de  Torbay  ;  il  y  avait  eu  calme 
p|at  pendant  toute  la  durée  du  débarquement  ;  aussitôtce 
débarquementeffectué,  leventa'étaitdenouveauélevéavec 
violence ,  et  une  tempête  avait  accueilli  en  face  ceux  qui 
poursuivaient  les  vaisseaux  hollandais.  Aussi,  les  fervents 
protestants  ne  manquaient  pas  de  dire  que  la  nature  avait 
interrompu  son  cours  ordinaire  pour  proléger  les  libertés 
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et  la  religion  de  rAiigleterre,  rappelant  à  cette  occasion, 
que,  juste  un  siècle  auparavant,  l'Armada,  cette  flotte 
invincible  par'des  forces  humaines ,  avait  été  détruite  et 
dispersée  par  la  puissance  divine. 

Le  prince,  après  quelques  jours  de  repos  donnés  h.  ses 
troupes,  marcha  droit  sur  Exeter. 

Bien  que  Guillaume  Ilf  eût  refusé  aux  magistrats 
d'Exeter  [a  réceplion  solennelle  qu'ils  voulaient  lui  faire, 
son  entrée  dans  cette  ville  fut  presque  une  entrée  triom- 
phale. De  tous  les  environs  on  était  accouru  pour  voir  le 
champion  de  la  religion.  Les  maisons  étaient  décorées 
conime  pour  un  jour  de  fête ,  les  fenêtres  et  les  balcons 
étaientremplisde  spectateurs.  Outre  l'intérêtqu'on  portait 
àGuillaumelII  et  au  succès  de  son  entreprise,  les  popula- 
tions étaient  attirées  par  un  sentiment  de  curiosité.  Depuis 
quelques  jours  circulaient  les  bruits  les  plus  étranges 
sur  la  physionomie  et  l'extérieur  des  soldats  du  prince 
d'Orange.  Sans  doute  il  y  avait  là ,  comme  daos  toutes 
les  rumeurs  de  ce  genre,  beaucoup  d'exagération  ;  néan- 
moins, l'armée  du  prince  prêtait  aux  récits  merveilleux  ; 
elle  était  composée  de  soldats  de  toutes  sortes,  nés  sous 
tes  climats  les  plus  diiTérents  et  offrait  l'aspect  le  plus 
grotesque ,  le  plus  original  et  en  même  temps  le  plus 
terrible  qu'on  pût  s'imaginer. 

En  première  ligne,  marchait  Macclesfield,  à  la  tète  de 
deux  cents  gentilshommes,  principalement  de  sang  an- 
glais; ils  étaient  montés  sur  des  chevaux  de  guerre 
flamands;  leurs  cuirasses  et  leurs  casques  étincelaient  au 
soleil;  chacun  d'eux  était  accompagné  d'un  nègre  venu 
des  plantations  de  sucre  de  la  cfite  de  Guinée.  Les  habi- 
tants d'Exeter ,  qui  n'avaient  jamais  vu  en  aussi  grand 
nombre  des  types  de  la  race  africaine,  regardaient  avec 
étonnement  ces  faces  noires,  enveloppées  de  turbans  et 
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surmootées  de  plumes  blanches.  Derrière  eux  marchait 
an  escadron  de  cavalerie  suédoise,  avec  leurs  larges  épées, 
l^irs  armures  noires  et  leurs  manteaux  de  fourrure.  Avec 
quel  étrange  intérêt  les  yeux  s'arrêtaient  sur  ces  hommes 
venus  d'un  pays  ■  où  l'Océan  était  toujours  gelé ,  oii  la 
>Duit  durait  la  moitié  de  l'année;  ces  hommes,  qui 
«avaient  tué  eux-mêmes  les  ours  dont  ils  portaient  la 
>  dépouille.  > 

Venait  ensuite,  au  milieu  d'une  troupe  de  gentils- 
hommes et  de  pages,  celui  qui  portait  la  bannière  du 
prince.  Sur  cette  bannière,  la  foule  lisait  avec  satisTac- 
tion  cette  mémoraUe  inscription  :  La  religion  protaUmte! 
les  libertés  de  VAngiekrre!  Mais  les  acclamations  redou- 
blèrent quand ,  au  milieu  de  quarante  coureurs  &  pied, 
parut  le  prince  lui-même  couvert  de  sa  cuirasse,  une 
plume  blanche  &  son  chapeau  et  monté  sur  un  cheval 
blanc.  Avec  quel  air  martial  il  conduisait  ce  cheval  fou- 
gueux !  quelles  pensées  profondes,  quel  air  de  comman- 
dement brillaient  sur  ce  large  front  et  dans  ce  regard 
d'aigle  1  Près  du  prince  marchait  un  homme  qui  parta- 
geait avec  lui  les  regarda  de  la  multitude  ;  c'était,  disait- 
on  ,  le  grand  comte  de  Schomberg ,  te  premier  soldat  de 
l'Europe,  depuis  que  Turenne  et  Gondé  n'étaient  plus; 
l'homme  dont  le  génie  avait  sauvé  la  monarchie  portu- 
gaise dans  les  champs  de  Montes-Claros  ;  l'homme  qui 
^s'était  acquis  un  titre  puissant  &  l'estime  publique  des 
protestants,  en  renonçant  au  bâton  de  maréchal  de  France 
pour  le  maintien  de  la  vraie  religion. 

Venait  ensuite  une  longue  colonne  de  cette  infanterie 
suisse,  qui  s'était  distinguée  dans  toutes  les  guerres  du 
continent,  depuis  deux  siècles,  par  sa  valeur  et  sa  disci- 
pline, mais  qui  n'avait  jamais  foulé  le  sol  de  l'Angleterre. 
Enfin ,  marchait  une  suite  de  bandes  désignées ,  comme 
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c'était  alors  l'usage,  par  le  nom  de  leur  chef  :  Bentinck , 
Solmes  et  Ginkell ,  Talmash  et  Mackay  ;  entre  autres  se 
distinguait  le  régiment  qui  portait  le  nom  aimé  d'Ossory. 

Ce  spectacle  remuait  profondément  ta  foule ,  et  l'ima- 
ginatioa  populaire  ajoutait  encore  h  sa  Bingularité.  Des 
nouvelles  colportées  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
racfmtaient  des  choses  fabuleuses  de  la  force  et  de  la 
grandeur  de  ces  défenseurs  de  la  religion.  On  affirmait 
qu'ils  étaient  tous,  à  très-peu  d'exceptions  près,  hauts  de 
six  pieds,  et  qu'ils  étaient  armés  de  piques ,  d'épées  et 
de  mousquets,  tels  qu'on  n'en  avait  jamais  vus  en  Angle- 
terre. L'artillerie  qui  accompagnait  l'armée  n'était  pas 
faite  pour  diminuer  Tétonnement  ;  vingt-une  pièces  de 
canons  énormes  étaient  traînées  avec  grand'  peine  par 
seize  chevaux  chacune.  Rien,  toutefois,  n'excita  plus  l'ad- 
miration que  le  pont  de  bateaux  qui,  construit  rapidement 
sur  TExe  pour  le  passage  des  fourgons,  fut,  après  leur 
passage,  démonté  et  enlevé  en  peu  d'instants  (1), 

Guillaume  III  demeura  plusieurs  jours  &  Exeter  sans 
que  personne  vint  se  joindre  h  IuL  L'évëque  avait  pris  la 
fuite  à  l'approche  de  l'armée  hollandaise ,  et ,  à  son 
exemple ,  le  clergé  inférieur  se  tenait  k  l'écart. 

Un  des  premiers  soins  de  Guillaume  III ,  après  son 
débarquement,  avait  été  de  publier  un  manifeste.  11  rap- 
pelait, en  termes  simples  et  énergiques  les  diverses  usur- 
pations faites  ou  tentées  par  le  monarque  régnant  sur 
la  Constitution  d'Angleterre,  sur  les  droits  de  l'Église, 
ainsi  que  sur  ceux  des  sujets.  Il  venait,  disait-il,  avec  une 
force  année  pour  protéger  sa  personne  contre  les  mau- 
vais conseillers  du  Boi ,  mais  dans  le  seul  but  d'assem- 
bler un  Parlement  libre  et  compétent  qui  défendit  la  reli- 
gion, la  liberté  et  les  propriétés. 

;i)  MKïuUy.  I.  Il,  f.  A31  cl  luiv. 
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AvaiiL  que  l'arrivée  et  le  débarquement  du  priace 
Tussent  connus  &  Londres  d'une  manière  précise,  sa  décla- 
ration ,  en  dépit  de  toutes  les  précautions ,  se  trouvait 
dans  toutes  les  mains.  Jacques  II ,  encore  incertain  sur 
quel  point  de  la  côte  les  étrangers  avaient  pris  terre , 
appela  à  une  conférence  intime  le  primat  et  trois  autres 
évéques:  Gomplon  de  Londres,  White  de  Peterbo- 
roug  et  Sprat  de  Rochester.  Le  Roi  souriait  gracieuse- 
ment, tandis  que  les  prélats  lui  Faisaient  de  chaudes 
protestations  de  dévouement  et  l'assuraient  qu'il  ne 
devait  pas  suspecter  leur  loyauté.  ■  Mais,  >  dit  le  Roi , 

•  où  est  le  papier  que  vous  deviez  m'apporter  ?  —  Sire,  » 
répondit  Suicroft,  <  nous  n'avons  pas  apporté  de  pa- 

>  pier  ;  nous  ne  sommes  pas  désireux  de  nous  disculper 

>  (to  eiear  our  famé)  aux  yeux  du  monde.  Ce  n'est  pas 

■  chose  nouvelle  pour  nous  que  d'être  accusés  injuste- 

■  ment.  Nos  consciences  nous  acquittent,  Votre  Majesté 

>  nous  acquitte,  et  nous  sommes  satisfaits. —  Oui,  ■  dit  le 
Boi ,  ■  mais  une  déclaration  de  vous  est  nécessaire  à  mon 

*  service.  ,>  Il  produisit  alors  une  copie  du  manifeste  du 
prince.  I  Voyez ,  ■  ajouta-t-il ,  t  comme  vous  êtes  men- 
1  tiennes  ici.  —  Sire ,  »  répondit  un  des  évoques ,  «  sur 
1  cinq  cents  personnes ,  pas  une  ne  croira  h  la  réalité  de 
ice  manifeste. —  Non,  >  cria  le  Roi  avec  emportement, 
<  et  alors,  ces  cinq  cents  personnes  voudraient  porter  ma 

>  tête  au  prince  d'Orange  1  —  Dieu  nous  en  garde ,  > 
s'écrièrent  en  choeur  les  trois  prélats.  Mais  l'intelligence 
du  Boi,  qui  n'était  pas  toujours  très-lucide ,  était  en  ce 
moment  plus  obscurcie  que  jamais;  l'un  des  traits  particu- 
liers de  son  caractère ,  c'est  que ,  quelle  qiie  fût  l'opinion 
qu'il  adoptât,  il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  mit  en  doute  sa 
véracité.  <  Ce  papier  n'est  pas  réel  ?  ■  s'écria-t-il  ;  t  on 
»  ne  doit  donc  pas  croire  à  ma  parole  !  —  En  tous  cas , 
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■  Sire,  *  dit  Vun  des  évSques,  ■  ceci  n'est  pas  matière 

>  ecclésiastique  ;  cela  rentre  dans  la  sphère  dQ  pouvoir 

■  civil.  Dieu  a  mis  l'épée  entre  les  mains  de  Votre  Ha- 

•  jesté,  et  il  ne  nous  appartient  pas  d'usurper  vos  fonc- 

■  tiens.  ■  Alors  l'archevêque ,  avec  cette  sorte  de  malice 
doucereuse  qui  n*en  est  que  plus  mordante ,  déclara  que 
le  Roi  devait  l'excuser  de  mettre  sa  signature  h  un  docu- 
ment politique.  ■  Moi  et  mes  frères,  Sire,  ■  dit-il,  ■  nous 

■  avons  déjà  cruellement  souffert  de  nous  être  mêlés  d'af- 

•  faires  d'État,  et  nous  serons  très-prudents  h.  l'avenir.  Nous 

>  avons  signé  une  pétition  très-iaoffensive  ;  nous  Tavons 

■  présentée  de  la  manière  la  plus  respectueuse,  et  il  s'est 

•  trouvé  que  nous  vous  avions  gravement  ofiensé.  La 

■  protection  de  Dieu  seule  nous  a  préservés  d'une  ruine 

>  complète.  Les  principes  mis  en  avant  par  l'avocat  et  le 

■  solliciteur  général  de  Votre  Majesté  étaient ,  qu'en 
1  dehors  du  Parlement ,  nous  n'étions  que  des  hommes 

■  privés ,  et  que  c'était  une  présomption  criminelle  h.  des 

>  hommes  privés  de  se  mêler  d'aCTaîres  politiques.  Nous 

>  avons  été  attaqués  avec  tant  de  violence  que,  pour  ma 

>  part,  je  me  crus  perdu.  —  Je  vous  remercie  de  ce  que 

■  vous  venez  de  me  dire ,  milord  Canterbory ,  ■  répliqua 
le  Roi  ;  ■  j'avais  droit  d'espérer  qu'en  tombant  entre  mes 

•  mains  vous  ne  vous  croiriez  pas  perdu.  ■  Le  Roi  insista 
cependant  pour  obtenir  des  évêques  une  déclaration  que 
l'entreprise  du  prince  leur  faisait  horreur.  ■  Le  prince,  ■ 
dirent-ils,  i  avance  qu'il  a  été  invité  par  des  lords  tem- 

■  porelset  spirituels.  L'imputation  est  commune,  pourquoi 
»  la  juslilication  ne  le  serait-elle  pas?  —  Je  vois  ce  qu'il 
1  en  est ,  >  répliqua  le  Roi ,  ■  quelques  pairs  temporels 

>  vous  ont  conseillé  de  me  contrarier  sur  cette  matière.  * 
Les  évêques  persistèrent  dans  leur  opinion.  Jacques  II 
reprit  :  >  Je  suis  votre  Roi  ;  il  m'appartient  du  juger  ce 
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«que  je  crois  le  meilleur;  je  n'agirai  que  d'après  ma 

■  volonté;  et  je  vous  appelle  à  mon  assistance.  *  Les 
évèqucs  assurèrent  qu'ils  Tassisteraient,  comme  ministres 
chrétiens,  par  leurs  prières,  et,  comme  pairs ,  en  donnant 
leurs  voix  dans  le  Parlement.  Mais  Jacques  11  ne  voulut 
ni  des  prières  d'hérétiques  ni  des  avis  d'un  Parlement 
—  •  C'est  bien ,  i  dit-il ,  i  je  n'insisterai  pas  davantage  ; 
•  puisque  vous  ne  voulez  pas  ra'as»ster,  je  m'en  reposerai 

■  sur  moi-même  et  sur  mes  armes.  *  —  Quelques  instants 
après  arriva  la  nouvelle  que  le  prince  d'Orange  était 
débarqué  à  Torbay  (1). 

Jacques  II  fut  atterré  de  la  nouvdie  du  débarque- 
ment de  son  gendre.  Quand  il  vit  l'année  ennemie  au 
sein  de  son  royaume  ;  il  prit  la  résolution  tardive  de  le 
combattre.  Il  donna  les  ordres  nécessaires  pour  assembler 
ses  troupes,  et  désigna  Salisbury  pour  son  quarUer  géné- 
ral. Mais  on  pouvait  déjà  prévoir  que  cette  dernière  res- 
source allait  bientdt  lui  manquer.  Tandis  que  le  prince 
était  rejoint  par  quelques  seigneurs  anglais,  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie,  dans  les  provinces,  commençaient  à  se 
prononcer  ouvertement  en  sa  faveur  ;  le  peuple ,  sur 
plusieurs  points,  s'apprêtait  à  courir  aux  armes  pour 
redresser  les  torts  dont  il  était  fait  mention  dans  le  mani- 
feste. Dans  rarmée ,  sur  laquelle  Jacques  II  avait  tant 
compté,  ladésertioo  commençait,  mémo  avant  que  ta  latte 
fût  entamée.  Ce  fut  d'abord  un  régiment  qui  passa  pres- 
que en  entier  au  prince  d'Orange.  Plusieurs  chefs  et 
soldats  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  point  combattre 
contre  le  prince'.  La  désertion  fut  en  peu  de  temps  à 
l'ordre  du  jour.  Officiers  et  soldats  abandonnaient  pu- 
bliquement les-  drapeaux  du  Roi  pour  aller  offrir  leurs 
.services  i\  Guillaume  111 ,  comme  au  libérateur  de  leur 

tl)  Maraulay,  (.  n,  p.  49p. 
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patrie,  au  dérenscur  de  leur  Église  et  de  leurs  droits.  La 
.  première  désertion  parmi  les  gens  de  nom  fut  celle  de 
lord  Cornbury,  fils  de  lord  Clarendon  et  neveu  de  Jac- 
ques II. 

La  nouvelle  en  arriva  à  Jacques  II  juste  au  moment 
oii  il  allait  se  mettre  à  table.  Il  en  fut  si  saisi  que,  sans 
toucher  à  son  dloer,  it  se  retira  dans  son  cabinet.  Pen- 
dant ce  tem[ïs,  quelques  lords  qui  se  trouvaient  là,  et  sur 
lesquels  le  Roi  comptait ,  se  donnaient  des  poignées  de 
main  et  se  félicitaient  de  ce  qui  venait  d'arriver.  Quand 
la  nouvelle  en  parvint  à  la  reine,  cette  princesse  et  ses 
dames  la  reçurent  en  répandant  d'abondantes  larmes  et 
en  jetant  des  cris  de  désespoir.  Le  père  de  Cornbury, 
lord  Clarendon,  éclata  en  transports  de  rage  et  de  dou- 
leur  ;  il  s'écria  d'un  ton  pathétique  :  ■  Oh  mon  Dieu  1  est- 
>il  possible  que  mon  fils  soit  un  rebelle?  •  Il  demanda 
aussitôt  une  audience  au  Boi.  Jacques  II  lui  dit  gracieu- 
sement qu'il  avait  une  pitié  profonde  pour  les  parents  de 
lord  Cornbury,  et  qu'il  ne  leur  imputerait  pas  ce  crime. 
Clarendon  Qsait  h.  peine  regarder  ses  amis  en  face.  Il  ne 
tarda  pas  cependant  &  apprendre  que  ce  qu'il  croyait 
devoir  être  une  tache  ineffaçable  à  son  nom,  était  approuvé 
par  des  personnes  haut  placées.  Sa  nièce ,  ta  princesse 
de  Danemark ,  lui  demandant  pourquoi  il  avait  l'air  de 
se  cacher,  il  répondit  que  la  conduite  inftoie  de  son  fils 
l'avait  couvert  de  confusion.  Anne ,  bien  loin  de  con- 
sidérer ces  choses  sous  ce  point  de  vue,  lui  dit  :  *  Hais 
*  on  est  très-inquiet  au  sujet  du  papisme ,  et  je  suppose 
>que  dans  l'aj^ée  plus  d'un  fera  de  même  (i).  ■ 

Quinze  jours  plus  tard,  ce  même  Clarendon,  alors  si 
plein  de  confusion  de  la  trahison  de  son  fils,  se  conduisit 
lui-même  comme  uh  rebelle  ;  car  en  temps  de  révolu- 

(i)  ClAreodoD,  Dlmy,  )J,  16,  17  novembre  168e. 
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tion ,  les  opinions  qu'on-  croit  les  plus  fermes  changent 
souvent  d'un  jour  à  l'autre. 

A  la  veille  de  se  rendre  &  son  armée,  Jacques  II  apprit 
qa'un  grand  nombre  de  pairs  spirituels  et  temporels  dési- 
raient loi  rooettre  une  pétition  pour  lui  demander  la  con- 
vocation d'un  Parlement  iégal,  et  qu'une  négociation  fût 
entaméeavec  le  prince  d'Orange.  L'histoire  de  cette  péti- 
tion est  curieuse.  L'idée  en  vint  aux  deux  principaux 
chefs  qui  avaient  été  longtemps  rivaux  et  ennemis,  h  lord 
Bocbester  et  au  marquis  d'Halifax.  A  l'insu  l'un  de 
l'autre,  ils  consultèrent  les  évéques,  et  les  évêques  approu- 
vèrent l'idée.  On  proposa  alors  de  réunir  les  purs  pour 
délibérer  sur  la  forme  de  celte  adresse  au  HoL  Hais  des 
difficultés  inattendues  s'élevèrent ,  et  bientôt  Halifax , 
d'abord  refroidi,  devint  hostile.  Le  projet  qu'il  avait 
approuvé  comme  sien  lui  d^lut  ausàtôt  que  c'étùt  celui 
de  lord  Bochesler,  un  rival  politique ,  qui  l'avait  sup- 
planté. Lord  Nottingham ,  qui  était  influencé  par  Hali- 
fax, déclara  qu'il  ne  joindrait  pas  son  nom  k  l'adresse  si 
elle  était  signée  par  lord  Bochester.  Lord  Clarendon  fît 
de  vaines  remontrances,  i  Ce  n'est  pas ,  >  dit  Halifax , 

■  manque  de  respect  pour  lord  Bochester  ;  mais  il  a  été 
*  membre  de  la  haute  cour  ecclésiastique  ;  la  conduite  de 

■  cette  cour  devra  bientôt  faire  le  sujet  d'un  examen  sévère, 

■  et  il  ne  convient  pas  que  quelqu'un  qui  a  siégé  dans 
>  cette  cour  participe  à  noire  pétition,  ■  Lord  Nottingham 
abonda  dans  le  sens  de  lord  Halifax.  L'autorité  de  ces 
deux  lords  empêcha  pluueurs  autres  de  souscrire 
l'adresse;  mais  les  lords  Clarendon  et  Bochester  et  les 
membres  ecclésiastiques  persistèrent,  et  après  avoir 
recueilli  dix-neuf  signatures,  allèrent  trouver  le  Boi  en 
corps. 

La  récftplion  du  Boi  fut  peu  gracieuse  ;  il  assura  aux 
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lords  qu'il  désirait  sincèrement  la  réuni(Hi  d'un  libre  Par- 
lement ,  et  il  leur  promit  sur  ea  parole  royale  qu'il  en 
convoquerait  un  aussitôt  que  le  prince  d'Orange  aurait 
quitté  l'Ile.  •  Gomnient  un  Parlement  peut-il  être  libre,  ■ 
dit-il ,  ■  quand  l'rainemi  est  au  sein  da  royaume  et  qu'il 
«peut  influencer  les  votes?  ■  Mais  ce  fut  surtout  aux 
évêques  que  le  Roi  parla  avec  beaucoup  d'aigreur. 
«  L'aulre  jour,  ■  dit-il ,  ■  je  ne  pus  obtenir  de  voua  que 

■  vous  signiez  une  déclaration  contre  l'invasion,  et  aujour- 

*  d'hui  vous  paraissez  prêts  à  vous  déclarer  contre  moi. 

■  Alors  vous  ne  vouliez  pas  vous   mêler  de  politique; 

■  Mijourd'hui ,  ce  scrupule  ne  vous  retient  plus.  Vous 

■  avez  excité  l'esprit  de  rébellion  parmi  vos  troupeaux,  et 

*  aujourd'hui  vous  le  fomentez.  Vous  feriez  mieux  de  leur 

>  apprendre  à  obéir  que  de  m'apprendre  comment  je  dois 

>  gouverner.  >  11  éclata  contre  son  neveu,  le  duc  de  Gralton, 
en  voyant  sa  signature,  et  lui  dit  avec  aigreur  :  *  Vous  ne 

>  savez  rien  de  la  religion ,  vous  ne  vous  en  souciez  pas , 

■  et  cependant  vous  affectez  d'avoir  une  conscience.  «  — 

>  C'est  vrai ,  >  répondit  Grafton  avec  une  impudente  fran- 
chise, «j'ai  très-peu  de  conscience,  mais  j'appartiens 
»  &  un  parti  qui  en  a  beaucoup.  ■ 

Si  le  langage  du  Roi  fut  amer  en  présence  des  péti- 
tionnaires ,  il  le  fut  bien  davantage  après  qu'ils  se  furent 
retirés.  Il  dit  qu'il  n'en  avait  que  trop  fait  dans  l'espoir 
de  contenter  un  'peuple  désobéissant  et  ingrat;  qu'il  avait 
toujours  abhorré  toute  pensée  de  concession  ;  qu'il  avait 
cependant  cédé  sur  ce  point,  et  qu'à  présent,  comme  son 
père  avant  lui ,  il  trouvait  que  des  concessions  rendaient 
ses  sujets  plus  exigeants  ;  qu'il  ne  céderait  plus  un  atome, 
et,  suivant  son  habitude,  il  répétait  avec  véhémence: 
I  Pas  un  atome  I  pas  un  atome  I  •  qu'il  ne  ferait  de  son  côté 
aucune  démarche  à  l'égard  des  envahisseurs ,  et  qu'il 
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n'en  recevrait  aucune  ;  que  si  les  Hollandais  envoyaient 
quelque   messager,    le  premier   serait   renvoyé   sans 
réponse  et  le  second  pendu. 

Tels  étaient  les  sentiments  de  Jacques  II  lorsqu'il  partit 
pour  Salisbury. 

A  peine  est<il  arrivé  k  Tarmée  ,  qu'il  apprend  que  la 
capitale  est  à  la  veille  de  se  prononcer  contre  lui ,  que 
quelques  provinces  se  sont  déjà  séparées  de  son  autorité, 
que  les  lords  Devonshire ,  Danby  et  Lumley  organisât 
des  corps  pour  soutenir  le  prince  d'Orange;  que  milord 
Delamare  a  levé  un  régiment  dans  le  comté  de  Chester  ; 
que  les  villes  d'York  et  de  Newcastle  se  déclarent  ouverte- 
ment pour  le  prince  d'Orange ,  et  il  reçoit  ces  nouvelles 
au  milieu  d'une  armée  dont  il  n'a  que  trop  de  motife  de 
suspecter  la  fidélité. 

Cependant  il  assemble  les  principaux  cbeCs  de  cette 
armée,  et  il  leur  dit  :  ■  J'ai  donné  mes  ordres  pour 

■  assembler   un  Parlement  aussitôt   qu'un   tenips  plus 

•  tranquille  nous  permettra  de  t'espérer  libre.  Je  suis 

■  résolu  de  pourvoir,  autant  que  le  peuvent  désirer  mes 

■  sujets,  à  lasûreté  de  leur  religion,  de  leur  liberté,  de  leurs 

>  privilèges.  Souhaitez-vous  quelque  chose  de  plus  t  je 

•  suis  prêt  è.  vous  l'accorder.  Si  après  cela  quelqu'un 

>  n'est  pas  encore  content,  qu'il  le  déclare ,  je  suis  prêt  k 
»  donner  &  ceui  qui  ne  se  trouvent  pas  bien  avec  moi  la 

■  permission  d'aller  trouver  le  prince  d'Orange,  et  je  leur 

■  épai^nerai  ainsi  la  honte  d'une  trahison.  > 

Cependant  lord  Feversham ,  qui  commandait  l'armée 
royale  réunie  dans  les  plaines  de  Salisbm^,  fit  un  mou- 
vement rétrograde;  dès  lors  la  désertion  gagne  les 
membres  de  la  famille  royale  et  ceux  qui  avaient  été  les 
plus  avancés  dans  la  faveur  de  Jacques  II.  Ce  fut  un 
lord  Churchill,  l'homme  de  l'Angleterre  le  plus  comblé 
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des  bienfaits  du  Roi ,  et  qui ,  jusqu'à  ta  fin  ,  avait  fait  les 
protestations  les  plus  vives  de  son  désir  de  combattre  le 
prince  et  de  défendre  Jacques  II  ;  puis  le  duc  de  Grafton, 
son  neveu  ,  (ils  naturel  de  Charles  II.  I^e  tour  du  prince 
Georges  de  Danemark ,  gendre  de  Jacques  II ,  ne  tarda 
pas  à  venir  :  un  soir,  après  avoir  soupe  avec  le  Roi,  il  se 
rendit  au  camp  du  prince  d'Orange ,  en  compagnie  du 
duc  d'Ormond  ;  pendant  ce  temps-là ,  la  princesse  Anne 
prenait  ta  fuite  de  son  côté. 

La  détermination  de  cette  princesse  fut  très-subite. 
Dans  la  journée ,  on  avait  appris  à  la  Cour  que  lord 
Churchill  et  lord  Grafton  avaient  été  rejoindre  le  prince 
d'Orange.  A  celle  nouvelle,  toute  la  Cour  fut  en  émoi.  La 
curiosité  et  l'anxiété  se  lisaient  sur  tous  les  visages.  La 
reine  exprima  toute  son  indignation  pour  ce  chef  des 
traîtres  et  ne  ménagea  pas  lady  Churchill.  Ordre  fut 
donné  de  doubler  les  sentinelles  autour  de  la  partie  du 
palais  oîi  résidait  la  princesse  Anne.  Celle-ci  était  au 
désespoir  ;  car,  dans  peu  d'heures,  son  père  aMait  reve- 
nir &  Westminster.  Elle  ne  craignait  pas  pour  elle  d'être 
traitée  avec  sévérité,  mais  elle  redoutait  d'être  sépu-ée  de 
son  amie  lady  Churchill ,  qui  probablement  allait  être 
arrêtée ,  interrogée  ,  et  dont  la  vie  serait  peut-être  en 
danger. 

L'idée  de  voir  périr  lady  Churchill  sur  un  échafaud 
ijésespérait  la  princesse.  Elle  disait  qu'elle  voulait  tout 
risquer  avec  son  amie,  t  Je  préfère  me  jeter  par  ta  croi- 
•  sée  que  de  rester  ici  I  >  criait-elle.  Alors  lady  Qiurchîll 
prépara  tout  pour  la  fuite.  Ce  même  soir ,  ta  princesse 
se  retira  dans  sa  chambre  comme  à  l'ordinaire,  et, 
s'étant  levée  au  milieu  de  la  nuit,  accompagnée  de  lady 
Churchill  et  de  deux  femmes  de  chambre,  elle  descendit 
par  an  escalier  dérobé  et  gagna  la  rue.  Une  voilure  de 
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place  les  attendait  ;  deux  hommes  étaient  de  garde  près 
de  rtiumble  véhicule  :  l'un  étut  l'évêque  de  Londres,  et 
l'autre  le  magnifique  et  élégant  comte  de  Dorset.  Le  car- 
rosse se  dirigea  immédiatement  vers  la  résidence  de 
l'évêque  ob.  les  dames  passèrent  la  nuit.  Le  lendemain, 
de  grand  matin,  elles  se  rendirent  dans  un  domaine  de 
lord  Dorset.  Cependant  comme  la  princesse  et  son  amie 
ne  pouvaient  en  sûreté  rejoindre  le  quartier  de  Guil- 
laume III,  il  fut  convenu  que  la  princesse  irait  cbercfaer 
un  refuge  auprès  des  insurgés  du  nord.  A  cette  occasion, 
l'évêque  Compton  mit  de  côté  son  caractère  sacerdotal,  et 
le  danger  du  moment  réveilla  en  lui  l'ardeur  belliqueuse 
de  ses  jeunes  années ,  alors  qu'il  était  garde  du  coips. 
Il  précéda  la  voiture  de  la  princesse,  vêtu  comme  un 
postillon ,  avec  un  sabre  au  c6té  et  des  pistolets  dans  ses 
fontes.  Avant  d'arriver  à  Nottingham,  la  princesse  se 
trouva  entourée  d^une  garde  de  gentilshommes  pour 
l'escorter.  Ils  invitèrent  l'évêque  à  se  meUre  h  leur  tête 
comme  colonel,  et  il  y  consentit  avec  un  empressement  qui 
cau&a  un  grand  scandale  piu'mi  les  rigides  épiscopauz. 

Le  lendemain,  quand  l'appartement  de  la  princesse  se 
trouva  vide,  la  consternation  fut  universelle  dans  le  palais. 
Ses  dames  parcouraient  les  escaliers  et  les  cours  en  se 
tordant  les  mains,  et  tandis  que  le  chancelier  ^posait 
son  sceau  sur  les  papiers  des  Churchill,  la  nourrice  entra 
dans  l'appartement  de  la  reine,  en  criant  :  t  que  sa  chère 
>  princesse  avait  été  tuée  par  les  papistes.  >  Bientôt  le 
bruit  de  la  disparition  de  la  princesse  se  répandit  dans 
la  ville.  On  se  disait  que  la  princesse  avait  été  mallraitée 
par  la  reine,  et  la  populace  en  fut  tellement  indignée, 
que  la  reine  courut  un  véritable  danger.  Au  milieu  de 
cette  désolation  et  de  cette  terreur,  on  reçut  la  nouvelle 
de  la  Tuite  du  prince  Georges;  I^  soir  de  ce  même  jour. 
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Jacques  II  revint  dans  son  palais,  et  lorsqu'il  Tut  iorormé 
que  sa  fille  était  partie,  il  b' écria  douloureusement  :  •  Que 
■  Dieu  me  soit  en  aide  1  mes  proprcB  enfanis  m'abandon- 
>  nent  I  ■  La  perte  soudaine  et  inattendue  de  son  pouvoir, 
les  désertions  et  insurrections  dont  chaque  matin  appor- 
tait la  nouvelle,  détruisirent  entièrement  la  fermeté  de 
Jacques  II,  et  le  jetaient  dans  un  abattement  inexpri- 
mable. Abandonné  de  ses  enfants,  de  ses  favoris,  de  ses 
serviteiirs,  et  tremblant  au  milieu  de  Tarmée,  il  eut  en- 
core l'humiliation  d'entendre  retentir  autour  de  lui  une 
chanson  qu*on  avait  faite  sur  les  événements  du  jour  ; 
on  y  tournait  en  ridicule  le  père  Petre,  les  jésuites,  l'Église 
de  Rome,  les  soldats  irlandais,  tous  catholiques,  ou  fidè- 
lement attachés  au  service  de  Jacques  II.  Cette  chanson 
fit,  dit-on,  sur  l'armée  royale  une  impression  incroyable  ; 
ce  fut  comme  une  espèce  de  tocsin  qui  poussait  soldats  et 
officiers  à  abandonner  leur  drapeau. 

Cependant  les  troupes  qui  étaient  demeurées  fidèles  au 
Roi  remportèrent  quelques  légers  avantages  sur  celles 
du  prince  d'Orange,  d'abord  à.Winkington,  ensuite  & 
Reading.  Cela  n'empêchait  pas  le  prince  d'Orange,  qui 
voyait  grossir  de  jour  en  jour  son  armée,  de  marcher  en 
avant,  et  Jacques  II  en  fut  bientôt  réduit  à  croire  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  lui  de  tenir  la  campagne 
contre  un  ennemi  dont  les  forces  étaient  devenues  supé- 
rieures aux  siennes.  Il  songea  donc  à  retourner  à  Lon- 
dres. Cependant,  au  milieu  de  cette  désertion  presque 
universelle,  Jacques  II  avait  encore  auprès  de  lui  un 
homme  sur  la  fidélité  duquel  il  pouvait  compter,  et  qui, 
par  ses  talents  militaires  et  son  audace ,  aurait  pu  ré- 
tablir ses  affaires ,  ou  du  moins  le  tirer  de  la  f&cheuse 
position  dans  laquelle  se  trouve  un  Roi  qui  se  voit  aban- 
donné ettrahi  de  toutes  parts  :  cet  homme  était  le  fameux 
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Graham  tie  Claverhouse ,  créé  récemment  vicomte  de 
Dundee. 

Sur  la  nouvelle  de  l'iuvasion  du  prince  d'Orange ,  et 
connaissant  le  mécontentement  des  soldats  anglais,  Jac- 
ques II,  justement  alarmé,  avait  envoyé  Tordre  que  son 
armée  d'Ecosse  s'assembl&t  et  se  dirige&t  vers  l'Angle- 
terre^ Cette  petite  armée  pouvait  consister  en  six  ou  s^ 
mille  hommes  d'excellentes  trwipes,  commandées  par 
James  Douglas,  comme  général  en  chef,  et  par  le  vicomte 
de  Dundee,  comme  major-général.  Le  premier  favorisait 
secrètement  l'entreprise  du  prince  d'Orange  ;  Dundee , 
au  contraire,  était  entièrement  dévoué  à  ta  cause  du 
roi  Jacques  II ,  et  radietait  en  partie  ses  cruautés  par  le 
mérite  bien  rare  d'un  attachement  sans  bornes  k  un  Roi' 
qui  était  abandonné  de  tous  ses  amis.  On  dit  que  la 
marche  fut  prolongée  par  Douglas,  de  peur  que  la  tran- 
quillité de  l'armée  écossaise  ne  servit  d'exemple  aux. 
Anglais.  Enfin ,  cette  armée  atteignit  l'armée  royale  an- 
gUùse.  Là,  te  vfcomte  de  Dundee  réclama  l'honneur  du 
commandement ,  comme  le  plus  ancien  major-général  ; 
mais  les  officiers  anglais  du  même  rang ,  soit  jiJousie 
nationale ,  soit  parce  qu'un  chef  comme  Dundee  aurait 
pu  déconcerter  leurs  plans  secrets ,  refusèrent  positive- 
ment de  servir  sous  lui.  On  assure  que  s'il  avait  obtenu 
le  commandement,  l'intention  de  Duodée  était  d'assem-  ' 
bler  les  troupes  anglaises  qui  étaient  restées  fidèles,  et  jL 
leur  tête,  ainsi  qu'à  celle  de  l'armée  écossaise,  de  mar- 
cher contre  le  prince  d'Orange  et  de  lui  livrer  bataille. 
Mais  ce  projet,  qui  aurait  coûté  beaucoup  de  sang,  fut 
déconcerté  par  le  refus  des  officiers  anglais  de  combattre 
sous  le  vicomte  de  Dundee. 

Le  Roi,  en  proie  à  la  plus  vive  inquiétude,  demanda 
k'avis  de  ce  générad  expéritnenté  et  brave,  qui  lui  indiqua 
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trois  ressources  :  la  première  était  de  tenter  le  sort  des 
armes  et  de  combattre  le  prince  d'Orange  ;  la  seconde 
alternative  était  de  le  recevoir  amiablement  et  de  lui 
demander  &  connaître  ses  desseins  ;  la  troisième ,  de  se 
retirer  en  Ecosse,  sous  la  protection  de  la  petite  armée 
de  ce  royaume.  On  assure  que  le  Roi  penchait  vers  l'a- 
doption de  ce  dernier  projet;  mais  déjà  ce  royaume  n'of- 
frait plus  un  asile  assuré  pour  le  rejeton  de  l'antique 
Maison  royale  d'Ecosse.  A  peine  l'uraée  écossaise  eut- 
elle  franchi  la  frontière ,  qu'une  grande  fermentation  s'y 
fit  remarquer  dans  les  esprits ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se 
prononcer  en  faveur  de  Tentreprise  du  prince  d'Orange, 
et  l'on  apprit,  presque  en  même  temps,  que  plusieurs 
pairs  et  gentilshommes  écossais  s'étaient  mis  en  route 
pour  aller  saluer  le  prince  comme  leur  libérateur  (1).  Dès 
loi^,  le  chemin  de  PÉcosse  fut  fermé  à  Jacques  II,  qui 
n'eut  d'autre  choix  que  celui  de  rentrer  dans  Londres. 

Arrivé  dans  la  capitale,  le  Roi  convoqua  une  assemblée 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  Lords  spirituels  et  temporels 
dans  cette  ville,  pour  lui  donner  leur  avis  sur  la  situation 
présente  des  affaires.  Tous  lui  dirent  en  commun  et 
d'une  voix  unanime  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  lui 
avaient  déjà  représenté  en  particulier,  qu'il  n'y  avait 
que  la  convocation  d'un  Parlement  libre  qui  pi^t  réparer 
le  passé,  remédier  à  l'avenir  et  arrêter  le  torrent  qui 
-menaçait  le  royaume  d'une  raine  certaine,  lia  ajoutèrent 
que  le  Roi  devait  nommer  des  commissaires  pour  traiter 
avec  le  prince  d'Orange,  et  quelque  dure  que  fût  celte 
proposition,  le  Roi  sentit  qu'il  fallait  s'y  résoudre.  Il  con- 
!<entit  donc  à  la  députation,  el  les  commissaires  nommés 
furent  te  marquis  d'Halifax,  le  comte  de  Nottingham  et 
lord  Godolpliin.   Personne  n'opina  dans  cette  asseiu- 
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blée  d'une  manière  plus  hardie,  en  blâmant  vivemeoL  la 
conduite  précédente  du  souverain,  que  milord  Clarendon, 
beau-frère  de  Jacques  IL  Ce  seigneur  s'était  flatté  d'être 
un  des  députés  qui  traient  trouver  le  prince  d'Orange. 
Il  se  piqua  de  n'avoir  point  été  nommé ,  sur  quoi  il  alla 
rejoindre  le  prince  son  neveu,  qui  compta  dans  son  camp 
un  transfuge  de  plus ,  c(mnu  pour  son  zèle  à  défendre 
l'Église  anglicane. 

Le  Roi  déclara  aux  commissaires  qu'il  était  prêt  k  faire 
de  grands  sacrifices  pour  la  paix.  Halifax  répondit  qu'à 
coup  aitv  de  grands  sacriûces  seraient  exigés  ;  ■  car,  > 
dit-il,  ■  Votre  Majesté  ne  doit  pas  s'attendre  que  ceux 

*  qui  disposent  du  pouvoir  consentiront  &  quoi  que  ce  soit 

■  qui  laisse  les  lois  à  la  merci  des  prérogatives.  >  C'est 
en  s'expliquant  aussi  pertinemment  qu'Halifax  accepta 
la  commission  dont  le  Boi  désirait  qu'il  se  chargeât.  Les 
concessions  qui,  peu  d'heures  auparavant,  avaient  été 
obstinément  refusées,  furent  alors  accordées  de  la  manière 
ta  plus  large.  Une  proclamation  vint  annoncer  un  pardon 
général.  Mais  toutes  ces  concessions  ne  devaient  servir 
qu'à  aveugler  les  Lords  et  la  nation  sur  tes  vrafô  desseins 
du  Roi  ;  car  le  jour  même  oii  parut  la  déclaration  d'am- 
nistie, il  explique  ses  intentions  &  Barillon.  <  Cette  négo- 

■  ciation,  >  lui  dit  Jacques  11,  t  n'est  qu'une  feinte.  J'envoie 

*  des  commissaires  à  mon  gendre  pour  avoir  le  temps  de 
>>  faire  embarquer  la  reine  et  le  prince  de  Galles.  Vous 
>  connaissez  l'esprit  de  mes  troupes  ;  les  Irlandais  seuls 

■  se  battront  pour  moi.  et  ils  ne  sont  pas  en  nombre  suf- 

■  fisant  pour  résister  à  l'ennemi.  Un  Pîu-lement  m'impo- 

*  serait  des  conditions  que  je  ne  veux  pas  accepter  ;  je 

■  serais  forcé  d'anéantir  tout  ce  que  j'ai  fait  en  faveur  des 

■  catholiques  et  de  rompre  avec  le  Roi,  votre  mdtre. 
«  Ainsi ,  aussitôt  que  la  reine  et  mon  enfant  seront  en 
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>8Ùrcté ,  je  quitterai  rAnglelerre  et  je  chercherai  un  re^ 

■  fuge  soit  en  Irlande,  soit  en  Ecosse,  eoit  auprès  de  votre- 

■  maitre  (1).  > 

Xlll.  Cependant  les  commissaires,  qui  étaient  partis 
le  13  pour  l'armée  du  prince  d'Orange,  avaient  obtenu, 
pour  le  15,  une  entrevue  à  Ramsbury,  poste  où  le  prince 
devait  être  ce  jour-là.  Mais ,  sous  divers  prétextes ,  le 
prince  d'Orange  différa  de  trois  jours  l'entrevue  indiquée 
aux  commissaires.  Ils  furent  admis  enfin ,  le  18 ,  à  Hun- 
gerford  (2). 

A  leur  arrivée ,  ils  furent  reçus  avec  de  grands  hon- 
neurs, ils  demandèrent  aussitôt  d'être  reçus  en  audience 
particulière  ;  mais  on  leur  répondit  que  le  prince  ne  les 
entendrait  qu'en  public,  et  ils  furent  introduits  dans  un 
salon  oii  ils  trouvèrent  le  prince  entouré  d'une  foule  de 
nobles  et  de  gentilshommes.  Halifax  exposa  les  propo- 
*  sitions  qu'il  venait  faire  au  nom  du  Rt»  ;  puis,  après  avoir 
remis  ces  propositions  par  écrit,  il  donna  au  prince 
d'Orange  une  lettre  du  Roi  et  se  retira.  Un  auteur  dit 
que  Guillaume  111,  en  ouvrant  la  lettre  de  son  beau-père, 
parut  très-ému. 

Voici  la  teneur  de  la  pièce  remise  par  les  commissaires  : 
■  MoNSiuun , 

■  Le  Boi  nous  a  commandé  de  vous  dire  qu'il  a  remar- 

>  que  que  tous  les  sujets  de  plaintes  allégués  par  Votre 
»  Altesse  semblent  devoir  être  rérérés  h  un  Parlement 

*  libre. 

»  Sa  Majesté  était  résolue,  avant  ceci ,  d'en  convoquer 

>  un,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  déclaré.  Mais  elle  a  jugé  que, 

•  dans  l'état  présent  des  affaires,  il  était  à  propos  d'en 

(1)  BariUun,  Ivllre  du  1-11  décembre  16Stt. 

(î]  Jonmal  Je  la  marctie  du  prince  d'Orange,  Aepuit  Exeler  jaiqu'i  Lon- 
•Iret.  ',Pl•|<^^l^fP^lnc^tar^ef!a*^chmelt^,y•li  i>i,  p.  100.] 
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>  diflérer  la  convocation  jusqu^Ji  ce  que  les  choses  faseent 

•  plus  tranquilles. 

■  NéaniDMns,  voyant  que  ses  peuples  continuent  tou- 

>  jours  à  la  demander,  elle  a  fait  publier  sa  proclamalioa 

>  et  fait  expédier  ses  mandements-circulaires  pour  cette 

■  convocation  ;  et  afin  de  prévenir  toutes  les  causes  d'in- 

•  terruption  qui  pourraient  subvenir.  Sa  Majesté  donnera 

>  les  mains  à  totUea  les  choses  qui  pourront  être  raison- 

>  nablement  demandées  pour  la  sûreté  de  tous  ceux  qiù 

■  voudront  y  assister. 

■  En  conséquence.  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  vers 

•  Votre  Altesse  afin  de  régler  ce  qui  sera  jugé  nécessaire, 

•  tant  pour  la  liberté  des  élections  que  pour  la  sûreté  des 

•  meoil^'es  qui  seront  nommés  au  Parlement.    Elle  est 

•  prête  à  entrer  immédiatement  en  négociation  d'un  traité 

•  pour  y  parvenir. 

■  En  attendant,  Sa  Majesté  propose  que  les  armées  res-  * 

■  pectives  soient  retenues  en  des  limites  et  à  une  distance 

>  de  Londres  suffisantes ,  pour  prévenir  toute  apprélieu- 

•  sion  que  le  Parlement  pourrait  avmr,  d'être  troublé  en 

•  quelque  manière  que  ce  sdl ,  Sa  Majesté  désirant  que 

■  rassemblée  n'en  puisse  pas  être  différée  plus  long- 

>  temps  quQ  ne  l'exigent  les  formes  accoutumées  et  néces- 

■  saires.  » 

Les  commissaires  avaient  oi^re  d'exiger  que  l'armée 
du  prince  d'Orange  rest&l  éloignée  h  trente  ou  quarante 
milles  de  Londres.  Le  Bot  leur  avait  dit  qu'il  regu^- 
rait  comme  un  refus  de  traiter,  le  rejet  de  cette  propo- 
sition ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  leur  avait  recommandé  de  lui 
faire  connaUre  la  réponse  du  prince  le  plus  tôt  qu'il 
serait  possible,  afin  de  régler  lui-même  sa  conduite  ulté- 
rieure. 

Le  prince  avait  uomiiic,  de  son  cùlé,  lescouttesd'Ox- 
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ford ,  de  Clarendon  et  de  Shrewsbury  pour  discuter  les 
propositions  du  Boi  et  pour  y  répondre  en  Bon  nom. 

Pendant  son  séjour  au  camp  de  Guillaume  III,  Halifax 
avait  désiré  s'entretenir  avec  Burnet,  avec  lequel  il  était 
lié.  Le  silence  qu'il  avait  rencontré  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  entouraient  Guillaume  III,  lui  faisait  d'autant 
plus  désirer  d'avoir  un  entretien  avec  Bumet ,  qu'il  le 
savait  bavard  et  peu  discret.  Guillaume  III  le  savait  aussi, 
et  lorsqu'il  fut  informé  qu'Halifax  demandait  à  voir 
Bumet,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  :  <  Ali  !  s'ils  se  trou- 

■  vent  ensemble,  il  y  aura  un  beau  bavardage.  ■  Aussi, 
fut-il  enjoint  à  Burnet  de  ne  pas  voir  les  commissaires  en 
particulier.  Cependant ,  le  jour  oU  la  réponse  écrite  de 
Guillaume  III  fut  remise  à  Halifax ,  les  commissaires 
dînèrent  avec  Guillaume  et  ime  foule  de  personnes  qui 
se  trouvaient  IJi.  Au  milieu  de  tout  ce  monde,  une  simple 
question  et  une  réponse  pouvaient  s'échanger  sans  attirer 
l'attention.  Aussi,  Halifax  ne  laissa  point  échapper  cette 
occasion  de  tirer  de  Burnet  ce  qu'il  savait  et  ce  qu'il 
pensait.  ■  Que  désirez-vous?  >  lui  dit  le  diplomate  ;  t  cher- 
>  chez-vous  à  avoir  le  Roi  eu  votre  pouvoir  ?  ' —  Pas  le 
»  moins  du  monde,  »  répliqua  Burnet  ;  •  nous  ne  voulons 

■  lui  faire  aucun  mal.  —  Et  s'il  s'en  allait?  • —  Il  n'y  a 
>rien  que  nous  désirions  autant.  >  11  n'y  a  pas  de  doute 
que  Burnet  n'exprima  on  ce  moment  la  pensée  de  tous 
les  Whigs  réunis  autour  du  prince.  Il  alla  >  incontinent 

■  rapporter  au  prince  ces  deux  mots  dits  à  l'oreille,  et  le 

•  prince  approuva  la  manière  dont  il  avait  parlé.  > 

Après  plusieurs  conférences,  te  prince  fit  remettre  s» 
réponse  en  ces  termes ,  le  même  jour,  18  décembre  : 
■  Nous,  de  l'avis  des  seigneurs  et  gentilshommes 

•  assemblés,  avons  fail  pour  réponse  les  propositions  qui 
«  suivent  : 
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■  Que  tous  les  papistes  el  telles  personnes  qui  n'iml 

■  pas  les  qualités  requises  par  les  lois,  soient  désarmés , 

■  licenciés  et  déposés  de  tous  emplois  civils  et  mili- 
ttaires; 

>  Que  toutes  proclamations  qui  font  des  réflexions  sur 

>  nous  et  sur  ceux  qui  sont  venus  avec  nous,  ou  se  sont 

■  déclarés  pour  nous ,  soient  révoquées  ;  et  si  quelques 

•  personnes  ont  été  mises  en  prison  pour  nous  avoir 

•  assisté ,  qu'elles  soient  mises  incontinent  eu  liberté  ; 

■  Que,  pour  la  sûreté  et  sauvegarde  ^e  la  ville  de 

■  Londres,  la  garde  et  le  gouvernement  de  la  Tour 

>  soient  incontinent  mis  entre  les  mains  de  ladite  ville  ; 

■  Que,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'être  à  Londres 

■  durant  les  séances  du  Parlement ,  nous  puissions  y  être 

■  aussi  avec  un  nombre  égal  de  nos  gardes  ;  que ,  s^il 

>  platt  à  Sa  Majesté  d'être  en  tel  lieu  que  ce  soit  hors  de 

•  Ijondres,  et  à.  telle  distance  qu'elle  avisera,  nouspuis- 

•  sions  ausH  être  à  la  même  dislance  ;  que  les  années 

■  respectives  se  tiennent  h.  quarante  milles  de  Londres; 

■  que  sa  Majesté  ne  fasse  point  venir  d'autres  troupes 

•  dans  le  royaume ,  et  que ,  pour  la  sûreté  de  la  ville  de 

■  Londres  et  de  son  commerce ,  la  forteresse  de  Tilbury 

■  soit  mise  entre  les  mains  de  ladite  ville; 

(Qu'une  partie  sutTisante  des  revenus  du  Roi  nous  soit 

■  assignée  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  nos  troupes, 

■  jusqu'aux  séances  du  Parlement; 

■  Que,  pour  empêcher  le  débarquemunt  de  troupes 

•  françaises  ou  autres  troupes  étrangères,  la  ville  de 
1  Portsmouth  puisse  être  mise  en  telles  mains  qu'il  sera 

■  convenu  entre  Sa  Majesté  et  nous.  > 

Telle  était  la  réponse  du  prince ,  et  déjà  il  parlait  en 
maître.  Les  commissaires  l'envoyèrent  sur-le-champ  an 
Roi,  et  lui  mandèrent  que  le  prince  d'Orange  était  con- 
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venu  de  s'arrêter  h.  qoariuite  milles  de  Londres,  et  de  ne 
pas  s'en  approcher  de  plas  près  jusqu'au  vendredi  35; 
que,  pendant  ce  temps-là,  on  pourrait  traiter  des  condi- 
tions préliminaires  d'un  Parlement ,  et  que ,  selon  toutes 
les  apparences,  les  afiaires  pourraient  se  concilier. 

Parmi  les  Whigs  qui  se  trouvaient  en  majorité  autour 
de  Guillaume  III,  ces  conditions  furent  bl&mées.  Ils  ne 
cherchaient  point  de  réconciliation  avec  Jacques  II ,  et 
ils  disaient  que ,  d'après  les  loi»dela  guerre,  le  parti  le 
plus  fort  avait  .le  droit  d'user  de  ses  avantages  ;  enfin  que 
rien  ne  justifiait  une  conduite  aussi  modérée  à  l'égard  du 
Roi.  «  Cependant ,  >  dit  l'historien  Hacaulay,  <  ceux  qui 

>  raisonnaient  ainsi  connaissaient  bien  peu  de  quel  point 

■  de  vue  élevé  le  chef  qu'ils  censuraient  voyait  l'ensemble 
>de  la  situation,  tant  en  Angleterre  qu'en  Europe.  Ils 
'désiraient  avec  ardeur  la  ruine  de  Jacques,  et  pour  y 

■  arriver  ils  auraient  refusé  de  traiter  avec  lui ,  ou  bien 

*  lui  auraient  imposé  des  conditions  d'une  dureté  inadmis- 

>  sible.  Hais  pour  le  succès  du  vaste  plan  politique  de 

■  Guillaume,  il  était  nécessaire  que  Jacques  II  se  perdit 

•  lui-môme  en  rejetant  des  conditions  évidemment  gêné- 

■  reuses.  La  suite  prouva  la  sagesse  du  parti  adopté ,  et 

>  que  la  majorité  des  Anglais  réunis  h  Uungerford  était 

■  disposée  h  condamner  (t).  ■ 

Les  commissaires  royaux  partirent  le  lendemain  pour 
Londres  ;  mais ,  avant  leur  retour  dans  la  capitale ,  il 
était  survenu  un  événement  qui  changea  la  face  des 
affaires  et  qui  précipita  le  dénoûment  de  ce  grand  drame 
politique. 

XIY.  Il  paraît  que,  depuis  le  retour  de  Jacques  11 
dans  sa  capitale ,  en  quittant  l'armée ,  ce  prince  était 
dominé  par  l'idée  de  pourvoir  k  sa  sûreté  et  à  celle  de  sa 

(1)  UacmUj,  I.  Il,  p.  940. 
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femme  et  de  son  fils ,  eu  s'éloigaanl  du  royaume ,  et , 
comme  il  l'avutdit  k  Barillon,  il  n'avait  consenti  à  envoyer 
des  députés  au  prioce  d'Orange  que  pour  gagner  un  peu 
de  temps,  afin  de  tout  préparer  pour  l'évasion  qu'il  mé- 
ditait. 

On  voyait  le  Roi  écoutant  les  propositioiis  de  ceux  de 
ses  sujets  qui  lut  étaient  restés  fidèles ,  sans  cependant 
s'arrêter  à -une  résolution  définitive.  Le  vicomte  de  Dun- 
dee, serviteur  dévoué,  et  qui  paya  plus  tard  de  son  saog 
rattachement  qu'il  portait  à  son  souverain,  le  pressait  de 
se  confier  à  lui  et  de  se  retirer  dans  les  hautes  terres  de 
rÉcosse.  Tyrconnel  voulait  que  Jacques  11  se  rendit  en 
Irlande  et  lui  promettait  l'appui  des  populations  catho- 
liques de  ce  royaume  ;  tandis  que  lord  Dartmoulh  cher- 
chait à  lui  faire  comprendre  qu'il  trouverait  un  refuge 
assuré  à  bord  de  la  flotte  (1).  Cependant  l'ambassadeur 
de  France,  voyant  l'indécision  du  Roi,  soupçonnait  qu'il 
n'attendait  que  l'occasion  de  s'échapper  ;  car  Jacquesll, 
épouvanté  par  le  souvenir  de  la  fm  tragique  de  son  père, 
se  croyait  à  la  veille  d'être  emprisonné  par  ses  sujets,  e( 
•de  la  prison  d'un  roi  à  l'échafaud,  •  disait-il ,  •  il  u'y 
>a  qu'un  pas.  > 

Les  terreurs  de  la  reine  étaient  bien  plus  vives  encore  ; 
elle  parvint  enfin  à  obtenir  de  son  époux  qu'elle  quitt^ail 
la  première  l'Angleterre  avec  le  prince  de  Galles ,  et  lui 
fit  promettre  de  la  suivre  peu  de  jours  après. 

Jacques  11  avait  donné  l'ordre  k  lord  Dover  de  con- 
'dtiire  la  reine  et  le  prince  de  Galles  k  Portsmouth,  dan:- 
l'espoir  de  pouvoir  les  faire  passer  sur  la  flotte  couiman- 
■dée  par  lord  Dartmouth,  et  de  les  faire  conduire  en  France. 
Mais  ce  projet  échoua ,  car  lord  Dartmouth  refusa  positi- 
vement de  se  charger  de  conduire  l'héritier  de  la  ceu- 

'I)  Lerire  de  tuid  Dmlmniilli  au  roi  Jicqn».  (Odtyinrlr.  *pp.) 
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ronne  hors  du  royaume ,  el  d'encourir  par  là  les  peines 
portées  contre  celui  qui  se  rendrait  coupable  d'uo  tel 
erioie  envers  l'État.  Jacques  II  Tut  donc  obligé  de  faire 
revenir  le  prince  à  Loodres ,  et  comme  personne  de  sa 
Cour  ne  voulait  se  charger  d'une  mission  aussi  périlleuse , 
il  dut  avoir  recours  &  l'aide  d'un  étranger.  Le  comte  de 
Lauzun  se .  trouvait  comme  exilé  à  Londres  ;  il  était 
tombé  dans  la  disgr&ce  de  Louis  XIV  ;  Jacques  II ,  con- 
naissant son  caractère  hardi  et  entreprenant ,  jeta  les 
yeux  sur  lui  pour  faire  sortir  du  royaume  la  reine  et  son 
fils.  Lauzun  accepta  la  proposition ,  comptant  bien 
qu'après  avoir  rendu  un  pareil  service  au  Roi  d'Angle- 
terre, il  rentrerait  dans  les  bonnes  grâces  de  Louis  XIV. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  décembre ,  la  reine  Marie 
el  le  jeune  prince,  accompagnés  de  plusieurs  autres 
personnes ,  sortirent  du  palais  de  White-Hall ,  s'embar- 
quèrent sur  la  Tamise;  la  barque  quîles  portait  passa,  à 
la  faveur  de  l'obscurité,  au  milieu  des  vaisseaux  anglais 
et  se  rendit  à  Gravesand,  où  un  vaisseau  attendait  ces  illus- 
tres fugitifs,  et  en  peu  d'heures  les  tran^rta  k  Calais. 

I^  reine  et  le  prince  partis ,  l'ambassadeur  de  France 
écrivit  k  Louis  XIV  :  ■  Le  Boi  croit  pouvoir  maintenant 

>  prendre  plus  libraoent  un  parti.  Je  suis  persuadé  que 
>ce  sera  celui  de  se  retirer,  quoiqu'on  dise  tout  haut  h 
*  White-Hall  que  son  dessein  est  d'aller  demain  visiter  ses 

>  troupes  et  de  combattre  à  la  tête  de  celles  qu'il  trou- 
■  vera  bien  disposées  (1).  > 

Mais  les  soupçras  de  Barillon  se  changèrent  en  cer- 
titude ,  lorsque  Jacques  II  répondit  à  cet  ambassa- 
deur, qui  lui  proposait  de  partir  avec  lui,  quelle  que 
fût  la  retraite  qu*il  pût  choisir  :  >  Il  faut  que  vous  par- 
'  tiez  en  ambassadeur  ;  pour  ce  qui  est  de  moi ,  je  par- 
ti) LMIre  de  Barillon.  — Munrp,  I.  m,  p.  iBt. 
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(tirai  comme  je  pourrai,  et  quand  je  le  pourrai  faire 

■  sûremeDt.  • 

Le  lendemiùnSI  décembre,  BariliOD  écrivit  &  Louis XIT  : 

•  Le  Boi  d'Angleterre  est  parti  cette  nuit.  Les  commisaùres 

•  arrivèrent  quelques  lieures  après.  <  Le  Roi,  •  continue 
BarilloQ ,  «  avait  reçu  leur  lettre  avant  que  de  partir  ; 

■  mais  cette  lettre  ne  lui  a  pas  fait  changer  de  résolution, 

■  ne  se  croyant  en  sûreté  ni  &  Londres,  ni  àParmée.  > 

Cependant,  en  public,  Jacques  H  affectait  de  tenir  un 
autre  langage.  Il  disait  que  les  nouvelles  qu'il  avait 
reçues  des  commissaires  étaient  plus  satisfaisantes  qu'il 
n'avait  cru  pouvoir  espérer.  Tous  les  Lords  qui  se  brou- 
vaient  dans  la  capitale  furent  appelés  au  palais  pour  leur 
communiquer  les  progrès  d'une  négociation  entreprise 
d'après  leur  avis.  Le  tord  maire  et  les  shérifs  de  Londres 
furent  ansû  appelés  en  présence  du  Boi.  Il  les  exhorta  h 
remplir  leur  devoir  avec  vigueur,  et  leur  avoua  qu'il  avait 
cru  nécessaire  d'envoyer  sa  femme  et  son  fils  hors  du 
royaume;  mais  il  leur  donna  l'assurance  qu'il  resterait  à 
son  poste.  Cependant  décidé  à  s'en  aller  dès  le  lende- 
main ,  il  avait  confié  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  k 
quelques  ambassadeurs  étrangers,  et  ses  papiers  les  plus 
importants  étaient  déposés  chez  le  ministre  de  Toscane. 
Puis  il  ordonna  que  le  grand  sceau  et  les  lettres  de  con- 
vocation pour  le  Parlement  fussent  portés  dans  son 
appartement.  Les  lettres  de  convocation  furent  brûlées , 
et  celles  qui  avaient  déjà  été  expédiées  furent  annulées 
par  on  acte  revêtu  d'une  fonne  légale.  A  lord  Feversham, 
il  écrivit  une  lettre  qui  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  un  ordre  de  dissoudre  l'armée.  Cependant  Jac- 
ques II  continuait  &  cacher  ses  intentions  à  ses  ministres. 
Avant  de  se  coucher,  il  enjoignit  à  lord  Jeffreys  de  se 
trouver  le  lendemain  de  grand  matin  dans  son  cabinet  « 
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«t,  en  se  raeLlant  au  lit,  il  dit  à  lord  Mulgrave  que  les 
nouvelles  de  Hungerford  étaient  très -satisfaisantes.  A 
trois  heures  du  matin,  le  11-31  décembre,  Jacques  II  se 
leva ,  prit  le  grand  sceau  et  ordonna  à  lord  Northumber- 
land,  qui  était  de  service  comme  gentilhomme  de  la 
chambre ,  de  n'ouvrir  la  porte  de  sa  chambre  à  coucher 
qu'à  l'heure  accoutumée  ;  puis  il  descendit  par  un  passage 
secret;  il  trouva  sir  Edward  Haies  qui  l'attendait  avec 
un  fiacre.  Il  se  fit  conduire  à  Milll)anck,  oU  il  traversa  la 
rivière  et  jeta  le  grand  sceau  dans  le  fleuve ,  dans  lequel 
il  fut  repêché  quelques  mois  après.  Il  prit  terre  à  Waux- 
Hall  ;  Ih,  use  voiture  et  des  chevaux  l'attendaient,  et  il  se 
rendit  immédiatement  à  Sheerness,  où  un  bâtiment  était 
préparé  pour  le  recevoir  (1). 

Rien  ne  put  égaler  la  surprise  générale  au  premier 
bruit  de  cette  évasion.  La  ville,  la  Cour  et  tout  le  royaume 
ne  purent  croire  à  la  réalité  du  fait;  on  se  demandait 
comment  il  était  possible  qu'un  Roi  qui ,  dans  plus  d'une 
Occasion,  avait  donné  des  preuves  d'un  grand  courage  per- 
sonnel ,  en  fitt  venu  au  point  d'abandonner  si  honteuse- 
ment ses  États.  ■  Le  Roi,  ■  écrit  l'ambassadeur  des  États, 

■  a  pris  ce  parti  désespéré  dans  le  but  de  plonger  le 

>  royaume  dans  la  plus  grande  confusion.  Il  espère  que 
>par  là  le  Parlement  qui  va  se  réunir  sera  considéré 

■  comme  illégal ,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  émaneront 

>  de  cette  assemblée.  11  se  flatte  de  conserver  de  cette 
•  manière  ses  droits  et  ceux  du  prince  de  Galles.  Il  pré- 
»  voyait  qu'il  ne  pouvait  attendre  aucune  espèce  de  modé- 

■  ration  du  Parlement,  et  voyait  bien  aussi  l'impossibilité 

■  de  livrer  bataille  avec  des  troupes  sur  lesquelles  il  ne 

■  peut  compter  (2).  • 

(1)  UMWiUy,  t.  Il,  p.  S46. 

(!)  Lrtrrr  de  rainbimdcuT  Vin  Citter*.  du  3!  décembre  16BS.  Mu. 
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La  crainte  et  la  terreur  succédèrent  bientât  à  la  sur- 
prise, quand  il  ne  fut  plaa  possible  de  douter  de  la  fuite  du 
monarque.  On  voyait  avea  anxiété  les  rênes  du  gouver- 
nement abandonnées  ;  on  se  demandait  qui  garantirait  le 
pays  de  l'anarchie.  Cette  dissolution  passagère  du  gou- 
vernement eut  pour  premier  résultat  de  rendre  la  popu- 
lace de  Londres  indépendante  et  audacieuse.  Bientôt  des 
flote  de  peuple  soulevés  tumultueusement  se  portèrent 
vers  les  endroits  oii  l'on  célébrait  l'office  catholique  :  ie 
passage  de  la  populaceétait  marqué  par  la  dévastation 
et  le  pillage.  Les  hôtels  de  l'ambassadeur  d'Espagne  et 
de  l'envoyé  de  Toscane,  et  bon  nombre  de  chapelles  catho- 
liques furent  dévastés.  Dans  cette  confusion  générale,  un 
grand  coupable,  Jeffreys,  lord  chancelier  d'Angleterre, 
cherchant  &  se  sauver  sous  un  déguisement,  tombe  entre 
les  mains  de  la  populace.  A  cette  vue ,  l'exaspération  ne 
connaît  plus  de  bornes  ;  on  l'accable  de  mauvais  traite- 
ments, puis  on  le  conduit  en  prison,  ob  il  meurt  peu  de 
temps  après.  * 

L'armée  royale  même  fit  craindre  qu'elle  ne  servît  plutôt 
JL  augmenter  qu'à  calmer  le  désordre.  Lord  Feversham 
n'eut  pas  plutôt  appris  la  retraite  du  Boi,  qu'il  congédia 
les  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres ,  sans  leur  payer 
leur  solde  ou  les  désarmer,  et  leur  livra,  pour  ainsi  dire, 
le  pays  comme  une  proie.  Les  bruits  les  plus  sinistres  cir- 
culaient dans  Londres,  et  déjà  l'on  parlait  d'un  pillage 
projeté  par  les  soldats  irlandais  qu'on  venait  de  li- 
cencier. 

II  n'y  avait  que  deux  jours  que  le  Boi  avait  quitté 
Londres  et  déjà  l'anarchie  levait  sa  tête  hideuse  et  répaji- 
dait  une  terreur  universelle.  De  tous  côtés,  on  ramassait 
des  prêtres  fugitifs;  le  nonce  se  tenait  caché  dans  la 
maison  de  l'envoyé  de  Savoie .  attendant  avec  anxiété  le 
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moment  de  pouvoir  s'éloigner  du  royaume  sans  courir 
le  risque  de  devenir  victime  de  la  rage  du  peuple.  L'hôtel 
de  l'ambassade  de  France  n'avait  échappé  au  pillage 
que  parce  que  l'ambassadeur  avait  fait  jeter  de  l'argent 
&  la  populace,  et  qu'on  Tavait  vu,  dit-on,  boire  en  public 
à  la  santé  du  prince  d'Orange  (1). 

Dans  cette  extrémité,  les  Pairs  spirituels  et  temporels 
qui  SB  trouvaient  b.  Londres  prirent  te  parti  de  se  réunir 
et  de  veiller  h.  la  sûreté  et  à  la  conservation  de  l'État. 
Le  ministère  était  dissous  parla  fuite  du  Roi.  Les  Pairs 
présents  b.  Londres  choisirent  le  marquis  d'Halifax  pour 
leur  président  ;  ils  donnèrent  des  conseils  aux  magistrats 
de  la  capitale  pour  le  rétablissement  de  la  paix  publique 
et  du  bon  ordre.  L'ambassadeur  espagnol ,  dont  l'hôtel 
avait  été  pillé ,  fut  invité  à  venir  loger  au  palais  ;  on  lui 
accorda  une  garde,  et  ces  marques  de  respetit  étaient 
destinées  à  apaiser  l'orgueil  de  la  Cour  d'Espagne  et  h 
prévenir  une  rupture.  Les  Lords  envoyèrent  aussi  une 
députation  au  prince  d'Orange,  dont  ils  louèrent  hau- 
tement l'entreprise,  et  qu'ils  félicitèrent  du  succès  de  son 
expédition  (2). 

La  nuit  qui  suivit  ce  jour  fut  une  des  plus  terribles 
dans  les  annales  de  l'Angleterre.  A  la  nuit  tombante,  le 
bruit  circula  que  les  Irlandais,  que  lord  Feversham  avait 
congédiés,  étaient  en  marche  sur  Londres  et  massacraient 
tout  ce  qu'ils  rencontraient,  hommes,  femmes  et  enfants. 
A  une  heure  du  matin,  la  terreur  était  arrivée  à  son 
comble  :  les  femmes  pleuraient  et  se  tordaient  les  mains, 
tandis  que  les  hommes  s'équipaient  pour  la  défense. 
Bientôt  toute  la  ville  fut  illuminée  ;  toutes  les  grandes 

(I)  Jounul  de  r>mbuudcur  WilicD.  Mu, 

(3)  LcIlTr*  de  l'amlinMKli-iir  Vnn  CÀtlt-n  *ax  l^lal».  dri  »  r(  !4  àt-ceni- 
brc  4AH8.  IUmi. 
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avenues  étaient  barricadées  ;  plus  de  vingt  mille  hom^ 
mes,  armés  de  piques  et  de  mousquets,  parcouraient 
les  rues.  Après  une  nuit  passée  dans  les  angoisses,  le  jour 
vint  dissiper  ces  terreurs;  mais  le  souvenir  de  cette  nuit 
est  conservé  dans  les  esprits  sous  le  nom  de  la  nuit 
irlandaise,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  les  auteurs  de 
cette  alarme,  qui  se  répandit  dans  tout  le  reste  du 
royaume. 

Cette  évasion  du  Roi  était  ce  qui  pouvait  arriver  de 
plus  heureux  pour  Guillaume  111.  Cependant  ta  fortune 
sembla  d'abord  s'opposer  au  dessein  de  Jacques  II, 
comme  pour  lut  fournir  une  occasion  de  regagner  les 
cœurs  de  ses  sujels.  Au  moment  oii  le  Roi ,  suivi  d'un 
gentilhomme ,  allait  monter  à  bord  du  vaisseau  préparé 
pour  son  évasion,  il  fut  saisi,  ainsi  que  son  compagnon, 
par  quelques  pêcheurs  qui  étaient  en  embuscade  pour 
s'assurer  des  prêtres  catholiques  qui  voudraient  quitter  le 
royaume.  Le  monarque  fugitif  se  trouvajit  entre  les  mains 
de  ces  hommes  grossiers,  fut  traité  sans  égards,  jusqu'au 
moment  où  quelques  gentilshommes  du  pays  s'interposè- 
rent pour  protéger  sa  personne,  mais  refusèrent  de  le  laisser 
passer  &  l'étranger.  La  nouvelle  de  cette  arrestation  étant 
parvenue  &  Londres,  le  conseil  privé  se  h&ta  d'envoyer 
au  Roi  ses  gardes  et  les  officiers  de  sa  Maison.  Les  I^rda 
résolurent  de  leur  côté  que  quatre  d'entre  eux,  les  lords 
Ailesbury,  Feversham,  Hiddleton  et  Tarmouth,  iraient 
trouver  Sa  Majesté.  l.a  mission  de  ces  seigneurs  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  une  mesure  de  précau- 
tion ,  car  ils  devaient  s'abstenir  de  donner  des  conseils 
au  Roi,  auquel  on  laissa  la  plus  grande  liberté  d'agir 
comme  il  l'entendrait.  Jacques  II  ne  balança  pas  à  re- 
tourner dans  sa  capitale,  oix  la  nouvelle  de  son  arresta- 
tion n'avait  pas  plutôt  été  répandue,  que  la  haine  qu'oa 
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avait  auparavant  conçue  contre  fui  s'était  tout  i  coup 
convertie  en  pitié.  Il  rentra  dans  Londres,  accompagné 
de  milord  Feversham,  avec  tout  Téclat  de  la  majesté 
royale,  et  la  foule  s'empressant  de  le  féliciter  sur  son 
retour,  il  traversa  la  ville  aux  acdamations  de  la  multi- 
tude accourue  de  toutes  parts  pour  jouir  du  spectacle  si 
nouveau  d'un  Roi  fugitif  qu'on  ramène  avec  pompe  dans 
son  palais.  Il  exprima  son  profond  déplaisir  de  la  conduite 
des  Lords  qui ,  durant  son  absence ,  avaient  osé  prendre 
sur  eux  ta  direction  des  affaires.  11  comprenait  que  c'était 
leur  devoir  de  laisser  la  société  se  dissoudre ,  piller  les 
hôtels  des  ambassadeurs  et  de  faire  brûler  Londres, 
plutôt  que  d'avoir  l'audace  de  prendre  sur  eux  des  fonc- 
tions que  la  crainte  lui  avait  fait  abandonner.  La  Cour 
devint ,  &  White-Hall ,  aussi  nombreuse  qu'autrefois,  et 
les  catlioliques,  revenus  de  leur  première  terreur,  accou- 
rurent en  foule  saluer  le  Roi.  Hais  Jacques  II  ne  se  laissa 
pas  éblouir  par  ce  retour  momentané  de  ta  faveur  du 
peuple.  Entouré  de  ses  courtisans  et  traité  en  souverain, 
il  n'en  sentait  pas  moins  tout  rembarras  de  la  position 
d'un  Roi  dont  le  royaume  est  envahi  et  qui  n'a  plus 
d'armée  h  opposer  aux  envahisseurs.  Encore  Roi  de  nom, 
il  ne  se  voyait  plus  en  état  d'agir  en  souverain ,  et  son 
abattement  n'en  devint  que  plus  grand.  Parmi  ceux  qui 
accoururent  &  Londres  à  la  nouvelle  du  retour  de  Jac- 
ques II,  on  remarque  le  fidèle  Dundee,  qui  se  h&ta  d'aller 
assurer  son  souverain  de  son  inaltérable  attachement, 
et  qui,  dit-on  ,  lui  offrit  encore  de  rassembler  les 
troupes  royales  et  de  tenter  le  sort  de  la  guerre  ;  mais 
le  courage  du  Roi  était  trop  abattu  pour  courir  de  tels 
hasards  (1). 

Sur  ces  entrefaites ,  le  prince  d'Orange  était  arrivé  k 

H)  Wiltu  Scott,  Hûl.  ofSetHlamd. 
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Windsor,  oii  il  apprit  successivement  la  nouvelle  de  la 
Tuile  du  Boi,  son  arrestation  et  son  retour  dans  la  capitale. 
Le  départ  de  Jacques  II  l'avait  débarrassé  de  beaucoup 
de  soucis ,  et  son  retour  et  la  manière  dont  il  avait  été 
reçu  à  Londres  étaient  de  nature  &  lui  inspirer  des  inquié- 
tudes sur  l'issue  de  son  entreprise.  Le  prince  d'Orange 
répugnait  à  tout  acte  de  violence  contre  la  personne 
du  Roi ,  et  bien  qu'il  eût  fait  notifier  èi  Jacques  II ,  par 
le  comte  de  Zuilestcin ,  ■  qu'il  n'entendait  nullement  lui 
■  impot^er  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  Sa  Majesté  était 
•  libre  de  revenir  dans  sa  capitale  ou  de  se  retirer  où  bon 
>  lui  semblerait  (1),  *  il  est  évident  que  ce  prince  fut  vive- 
ment contrarié  de  cette  arrestation  maladroite ,  et  bien 
plus  encore  de  ce  retour  dans  Londres,  qui  venait  tout  & 
coup  renverser  une  partie  de  ses  projets. 

Il  était  b.  craindre  que ,  si  Jacques  II  restait  dans  le 
royaume ,  il  ne  se  formât  un  parti  en  sa  faveur,  que  ce 
parti  ne  prit  les  armes  et  que  la  guerre  civile  ne  devint 
inévitable.  La  présence  de  Jacques  II  à  Londres,  son 
séjour  dans  le  palais  de  ses  ancêtres,  au  milieu  de  sa 
Cour,  entouré  de  toute  la  pompe  de  la  royauté,  bien  que 
l'aulorité  royale  ne  résid&t  plus  entre  ses  mains ,  devait 
en  imposer  à  la  multitude  et  même  au  prince  d'Orange. 
Une  résistance  passive  eût  peut-être  sauvé  Jacques  II 
dans  ces  premiers  jours,  et  la  première  effervescence 
passée ,  il  se  serait  trouvé  en  position  de  traiter  en  Roi 
avec  son  gendre.  Mais  le  prince  d'Orange  savait  combien 
grande  était  l'influence  de  la  crainte  sur  l'esprit  de  Jac- 
ques II ,  et  qu'elle  le  porterait  &  prendre  les  résolutions 
les  plus  fatales  k  sa  gloire  et  à  son  intérêt.  Il  résolut ,  en 
conséquence,  de  se  conduire  envers  son  beau-père,  avec 
une  froideur  et  une  sévérité  capables  de  l'alarmer  pour  sa 

(4)  Lettrr  de  l'ambauidcur  Van  Cilieri,  du  !S  diceinbre  16A8.  lUa. 


)bï  Google 


_  517  — 

sûreté  personnelle,  et  le  déterminera  ne  point  abandonner 
son  projet  de  fuite. 

L'occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter  de  donner  un 
commencement  d'exécution  à. ce  dessein.  Jacques  II, 
embarrassé  du  rôle  qu'il  jouait  k  Londres,  envoya  milurd 
Feversham  à  Windsor  prier  son  gendre  de  venir  prendre 
son  logement  à  Saint-James,  pour  y  concerter  ensem- 
ble les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Le 
prince  refusa  de  recevoir  l'envoyé  du  Roi ,  et  loin  de 
vouloir  traiter  avec  lui,  il  le  fit  arrêter.  Jacques  II  apprit 
l'arrestation  de  lord  Feversham ,  et  cet  acte  de  sévérité 
augmenta  les  terreurs  dont  son  ^ne  était  continuel lemont 
obsédée  (1).  ' 

Lord  Feversham  était  fort  blâmé  d'avoir  dissous  l'ar- 
mée, et  c'était  à  cette  mesure  qu'on  attribuait  tous  les 
désordres  de  \&nuit  irlandaise.  Guillaume  III  avait  hau- 
tement manifesté  son  mécontentement ,  et  lord  Fever- 
sham, se  présentant  dans  un  camp  ennemi  sans  sauf- 
conduit,  était  d'ailleurs,  d'après  les  lois  de  la  guerre , 
susceptible  d'être  arrêté. 

Le  prince  d'Orange  jugea  qu'il  était  temps  de  pousser 
l'entreprise  ;  maig  les  moyens  n'étaient  pas  sans  diffi- 
eulté.  On  assure  que,  parmi  les  seigneurs  qui  entouraient 
le  prince  d'Orange,  il  s'en  trouva  qui  lui  conseillèrent  de 
s'assurer  de  la  personne  du  Roi  et  de  le  retenir  prison- 
nier  dans  les  Provinces  -  Unies  jusqu'à  ce  que  tout  fût 
réglé  en  Angleterre.  Ce  conseil  était  violent,  et  d'ailleurs 
l'emprisonnement  du  Roi  n'était  guère  propre  qu'à  atti- 
rer la  compassion  du  peuple;  il  en  pouvait  résulter  plus 
de  mal  que  de  bien.  Le  prince  s'en  tint  donc  à  l'avis  do 
ceux  qui  convenaient  de  la  nécessité  de  faire  sortir  Jac- 
ques II  de  sa  capitale,  mais  qui  trouvaient  plus  à  propos 

H)  Maiorc,  t.  m,  p.  250. 
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de  lui  laisser  la  liberté  que  de  la  lui  ôter.  Ils  pensuent 
que  le  Boi  n'userait  de  cette  liberté  que  pour  revenir  à 
son  projet  de  fuite,  et  ils  espéraient  le  perdre  par  U  s&ds 
retour  dans  l'esprit  de  la  nation ,  qui  ne  pourrait  voir 
sans  dégoût  ta  l&cheté  avec  laquelle  Jacques  II  sacrifiait 
sa  couronne,  au  désir  de  se  mettre  h  Tabri  de  tout 
danger. 

Sur  l'avis  de  lord  Halifax,  il  fut  décidé  que  le  R(h  sérail 
prié  de  s'éloigner  de  Londres  et  de  se  retirer  dans  un 
ch&teau  appartenant  à  la  duchesse  de  Lauderdale.  Le 
marquis  d'Halifax,  qui  venait  de  faire  prendre  cette  réso- 
lution, demanda  qu'elle  fût  notifiée  au  Roi  par  le  comte 
de  Solms ,  qui  commandait  les  gardes  hollandaises  du 
prince.  •  Avec  votre  (wrmission,  ■  répliqua  vivement 
Guillaume  111,  ■  cette  décision  est  de  vous,  elle  sera 

•  portée  au  Boi  par  vous ,  Milord.  >  Et  sans  attendre  de 
réponse .  il  chargea  de  ce  dur  message  les  lords  Dela- 
mere,  Shrewsbury  et  Halifax  (1). 

Ce  fut  le  prince  d'Orange,  dit  Mazure,  qui,  dans  cette 
délibération ,  écarta  les  conseils  violents.  •  Les  motifs 

•  qui  m'ont  amené  ici,  >  disait-il,  ■  m'autorisent  assez, 
■  sans  doute,  k  faire  une  guerre  ouverte  au  Roi,  et  je  ne 
>  risque  rien  ;  mais  je  suis  certain  que  la  princesse  d'O- 

•  range  ne  souffrira  jamais  que  l'on  attente  à  la  liberté  de 
«son  père.  D'ailleurs,  un  Parlement  n'y  trouverait-il 
»rien  à  dire  {2)î  » 

Fendant  que  ceci  se  passait  h  Windsor,  le  comte  de 
Nassau-Zuilestein  arriva  auprès  de  Jacques  II  avec  une 
lettre  du  prince  d'Orange.  Zuileetein  lui  ayant  dit  que  le 
prince  ne  pouvait  paraître  k  Londres  qu'avec  des  troupes 
assez  nombreuses  pour  garantir  sa  personne  :  •  Il  peut 

(1}  Mitnrr.l.  m,  p.  362. 
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>  répondit  Jacques  11,  <  autatilqu'ilvoudm. 

>  Je  n'aurai  roéme  que  celles  qu'il  jugera  &  propos;  ou 

■  plutôt ,  n'étant  pas  assuré  des  miennes ,  j'aime  autant 
«  n'en  point  avoir.  >  £t  de  suite  ti  donna  l'ordre  à  lord 
Craven ,  qui  commandait  les  gardes ,  de  mettre  Saint- 
James  à  la  disposition  du  prinœ  d'Orange  et  de  prépa- 
rer le  logement  des  troupes  hollandaises.  Le  Roi  témoi- 
gna cependant  fort  vivement  au  comte  de  Zuilestein  sa 
surprise  de  l'arrestation  de  lord  Feversham,  arrestation, 
disait-il ,  qui  violait  tout  h  la  fois  le  droit  des  gens  et  les 
lois  les  plus  simples  de  la  nature  (1). 

■  Après  cette  pénible  conférence,  le  Soi  tint  Ea<!^ur 

■  comme  h.  Tordinaîre.   La  foule  y  était  considérable, 

■  mais  on  n'y  distinguait  aucun  des  seigneurs  attachés  au 

>  parti  d'Orange.  Quelques  ministres  étrangers  s'y  pré- 

■  senlèrent.  Le  Roi  tint  tuissiuD  conseil  et  soupa  en  public. 

■  Le  lendemain ,  il  assista  au  service  divin ,  où  se  Irouvè- 
>rent  beaucoup  de  catholiques  (2).  > 

Cependant,  après  le  souper  de  la  veille,  il  avait  eu 
avec  l'ambassadeur  de  France  une  conversation  qui 
mérite  d'être  rapportée.  ■  Toute  l'Angleterre,  ■  lui  dit- 
il,  ■  est  en  armes ,  et  dans  «haque  bourg  ou  village ,  ou 
D  arrête  toute  personne  qui  passe  inconnue  ;  à  Douvres ,  un 

>  pêcheur  s'est  emparé  du  château  ;  il  y  commande  comme 

■  faisait  Mazaniello  &  Naples.  ■  Parlant  ensuite  de  l'état 
des  affaires  :  .  Le  prince  d'Orange,  »  dit-il,  «  aurait 
<>  mieux  aimé  que  je  fusse  parti ,  et  va  se  ii'ouver  fort 

■  embarrassé  sur  la  forme  du  gouvernement  à  établir.  La 

■  convocation  d'un  Parlement  ne  peut  être  légitime  sans 

>  les  mandements  scellés  du  grand  sceau ,  et  il  n'en  a  été 
•  expédié  que  pour  quinze  comtés.  Les  autres  sont  brû- 

(1)  MMuit'.  I.  11.,  f.  1^9. 
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1  l(!s  ;  le  grand  sceau  tie  se  trouve  plus.  *  { Le  Roi  l'avait 
jeté  dans  la  rivière  en  cherchant  &  s'évader,  )  t  On  n'en 

•  peut  faire  un  swjtre  sans  moi.  Tout  cela  formera  des  dif- 
>ricultés  et  des   incidents  qui  me  donneront  lieu  de 

•  prendre  un  parti  convenable.  ■  Tel  est  le  rapport  que 
Barillon  fait  à  sa  Cour  de  la  conversation  qu'il  eut  avec  le 
Roi,  et  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  ajoute  :  <  Je  vois 

■  qu'il  (Jacques  II)   est  encore  résolu  de  chercher  les 

■  moyens  de  se  sauver  ;  il  ne  se  fle  pas  aux  acclamations 
>  d'hier  et  h  quelques  feux  de  joie  allumés  dans  la  ville. 
»  Il  m'a  fait  de  nouvelles  protestations  de  ne  se  laisser 

■  engager  àrien  contre  Votre  Majesté  (1).  ■ 

On  voit,  d'après  cet  entretien,  que  Jacques  H  était 
convaincu  que  son  absence  jetterait  ta  confusion  dans  les 
affaires  de  l'État  ;  qu'elles  seraient  arrêtées  par  l'éloigne- 
ment  du  Roi,  et  qu'on  serait  forcémentcontraint  de  revenir 
k  lui  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Jacques  II  rai- 
sonnait toujours  dans  Thypotlièsc  que  le  peuple  anglais 
serait  tenu  de  se  renfermer  dans  la  légalité ,  quoi  qu'il 
pût  arriver,  mais  que  le  monarque,  étant  au-dessus  d'elle, 
pouvait  transporter  la  royauté  d'Angleterre  à  l'extrémiU! 
du  globe,  qu'encore  elle  resterait  l'arche  sainte  sur  la- 
quelle personne  ne  pourrait  mettre  impunément  la  majn. 
illusions  de  rois!  Jacques  II  ne  comprenait  pas  que  la 
royauté  est  liée  au  sol  qui  l'a  vue  naître,  comme  le  chêne 
séculaire  à  la  terre  qui  l'a  nourri  et  t'a  vu  s'élever  majes- 
tueusement au-dessus  des  autres  arbres  de  la  forêt ,  mais 
qui,  arraché  et  transplanté  sur  un  sol  étranger,  dépérit 
et  meurt  faute  de  sève. 

Cependant  les  nouvelles  les  plus  propres  &  augmenter 
le  découragement  de  ce  Roi,  jadis  si  fier,  arrivent  de  tous 
les  points  de  la  Grande-Brclagnc.  La  vieille  Angleterre, 
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si  docile,  si  soumise,  à  l'avéneineiit  de  Jacques  II,  est  • 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements;  elle  veut  k  toute 
force  en  finir  avec  le  catholicisme,  et  rasseoir  son  Église 
sur  ses  antiques  bases.  L'Ecosse  puritaine  fermente  ;  là 
on  vise  à  proscrire  avec  le  catholicisme  cette  Église  bâ- 
tarde qui  lui  a  été  tyranniquement  imposée,  sous  le  nom 
d'épiscopale ,  par  les  devanciers  de  Jacques  H.  I^  Roi 
apprend  en  même  temps  que  la  flotte,  sur  la  nouvelle  de  son 
départ,  avait  envoyé  sa  soumission  à  Guillaume  III  (1), 
et  que  tord  Tyrconnel  avait  été  arrêté  en  Irlande.  Cette 
dernière  nouvelle-était  fausse.  Tyrconnel,  au  contraire, 
prenait  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  conserver 
l'Irlande  au  Roi,  ou  du  moins  pour  la  rendre  absolument 
indépendante  de  l'Angleterre,  si  Jacques  II  n'y  voulait 
pas  chercher  un  asile.  Il  ne  visait  à  rien  moins,  dit-on, 
qu'à  se  faire  proclamer  souverain  de  ce  royaume  (2). 

Toutes  ces  nouvelles  plongeaient  le  Roi  dans  une 
anxiété  inexprimable  ;  le  cercle  allait  toujours  en  se  rétré- 
cissant pour  lui.  11  se  voyait  à  la  veille  du  jour  où  toutes 
les  issues  seraient  fermées  ;  car  déjà  les  troupes  du  prince 
d'Orange  étaient  en  marche  sur  Londres,  et  ce  qui  lui 
était  resté  fidèle  des  siennes,  se  retirait  dans  des  quartiers 
séparés.  Selon  ce  qui  avait  été  convenu  entre  Jacques  II 
et  le  comte  de  Zuilestein ,  quatre  bataillons  de  gardes 
hollandaises  vinrent  occuper  Saint-James  le  28  décem- 
bre, et  relever  les  gardes  anglaises,  qui  en  sortirent  vers 
tes  neuf  heures  du  soir;  mais  le  comte  de  Solms,  qui  les 

(1)  Le  priDc«  d'Orange  inrira  lurd  Dartmoutli,  commandanl  de  la  Oolle 
royale,  t  le  joindre  i  la  cauM  DBlionale,  par  une  lettre  du  10  nnvembre 
1688.  Ce  lord,  ajanl  appris  la  faite  de  Jacquo  1 1 ,  répondit  par  unu  tcllre 
du  II  décembre  1688,  qu'il  cuntentait  il  réunir  ao  Furce*  i  celJcs  du  prini-c, 
pour  combattre  l'ennciiii  commun  ,  lei  Fran^aii.  [Corrtipondme*  of  hul 
Rorhétfr,  i»\  ii,  p.  336  cl  337.) 

'!)   Ma,ur«,  I.  <..,  ,..  265. 
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commandait,  avait  non-seulement  l'ordre  d'occuper  le 
palais  de  Saint-James,  naais  encore  celui  de  Wliite-Hall, 
où  résidait  le  Roi.  Cet  ordre  fut  communiqué  &  lord 
Graven,  qui,  Trémissant  d'indignation,  répondit  fièrement 
au  comte  de  SolniB,  qu'il  défendrait  le  palais  de  son  sou- 
verain, et  qu'il  ne  permettrait  pas  que  des  étrangers  vins- 
sent forcer  la  garde  anglaise  d'un  Roi  d^Angleterre. 
Alors  trois  des  quatre  bataillons,  déjà  maîtres  de  Saint- 
James,  s'avancent  dans  le  parc  en  ordre  de  bataille  et 
tnarcbent  sur  White-Hall. 

Le  Roi  était  sur  le  point  de  se  mettre  au  lit,  quand  il 
fut  averti  par  lord  Craven.  D'abord  il  n^cn  voulait  rien 
croire.  Il  mande  le  comte  de  Solms  en  sa  présence ,  qui 
lui  montre  les  ordres  du  prince  d'Orange,  Après  quelques 
tentatives  inutiles  auprès  du  comte,  le  Roi  fmit  par  don- 
ner l'ordre  à  lord  Craven  de  ne  faire  aucune  résistahce. 
Craven  obéit,  dit  Mazure,  la  mort  dans  le  cœur,  et  les 
gardes  anglaises  se  retirèrent,  laissant  le  Roi  entouré  de 
ses  ennemis.  Jacques  II  se  mit  au  lit,  malgré  les  obser- 
vations de  ses  serviteurs.  ■  Vous  n'avez  plus,  i  lui  disaient- 
ils,  i  que  des  gardes  hollandaises.  —  Qu'importe,  »  ré- 
pondit le  Roi,  •  entre  ces  gardes  et  les  miennes,  je  serais 
ipeut<être  embarrassé  de  choisir  (1).  > 

Il  était  minuit,  le  Roi  était  livré  au  plus  profond 
sommeil,  lorsqu'on  vint  prévenir  le  comte  de  Middleton, 
qui  couchait  dans  la  chambre  du  Roi,  que  les  lords  Dela- 
mere,  Shrewsbury  et  Halifax  avaient  à  parler  à  Sa  Ma- 
jesté. Lord  Middleton  réveilla  le  Roi,  qui  leur  fit  faire 
réponse  qu'il  était  prêt  à  les  entendre,  quoiqu'il  fût 
couché.  Ils  entrèrent  et  lui  remirent  la  lettre  du  prince 
d'Orange,  qui  leur  servait  de  commission.  Elle  était 
conçue  en  ces  termes  : 

;4;  Mtm.  ri*  Jatqiiet  II,  U  m,  p.  SCO 
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•  Nous  vous  prions,  milord  marquis  d'Halifax,  comte 

■  de  Shrewsbury  et  milord  Delamere ,  de  dire  au  Roi 

•  que  l'oD  juge  convenable ,  pour  la  plus  grande  Iran- 

■  quillité  de  la  ville  et  pour  la  plus  grande  sécurité  de  sa 

•  personne,  qu'il  se  transporte  à  Ham,  où  il  sera  accom- 
«pagné  de  ses  gardes,  qui  le  défendront  de  toute  in- 
)  suite. 

■  Donné  à  Windsor,  le  17-27  décembre  1G88. 

»W.,  prince  d'Orange.  • 

Le  Roi  parut  fort  abattu,  et  demanda  s'il  fallait  partir 
sur-le-champ.  Les  Lords  répondirent  qu'il  pouvait  dor- 
mir, et  qu'à  son  réveil,  on  lui  donnerait  des  gardes,  non 
pas  pour  le  gêner ,  mais  pour  Tescorter.  Comme  ils  se 
retiraient,  milord  Middieton  les  suivit  pour  leur  deman- 
der si  le  prince  d'Orange  n'agréerait  point  que  le  Roi 
allât  h.  Rochester ,  et  si  cet  endroit  ne  serait  pas  aussi 
bon  qu'un  autre.  Ils  promirent  de  consulter  là-dessus  le 
prince,  qui  n'était  qu'à  huit  milles  de  Londres  ;  le  Roi 
ne  choisissait  cette  ville  que  pour  être  à  portée  d'exé- 
cuter plus  aisément  le  dessein  de  son  évasion.  Le  prince 
d'Orange  le  comprit ,  et  comme  il  ne  cherchait  pas  à  y 
mettre  obstacle ,  Jacques  II  obtint  la  permission  de  se 
rendre  à  Rochester. 

Le  28  décembre ,  dans  la  matinée ,  le  Roi  prit  congé 
des  ministres  étrangers,  sans  pouvoir  rien  dire  en  parti- 
culier à  l'ambassadeur  de  France  ;  il  quitte  son  palais  et 
monte  dans  une  barque  avec  les  lords  Ailesbury,  Licht- 
field,  Arran,  Dumbarton  et  Dundee.  Jacques  II  et  son 
petit  cortège  avaient  quitté  Londres  à  midi,  el  le  prince 
d'Orange  y  lit  son  entrée  sur  les  deux  heures  (1).  Arrivé 

(1)  LetiTc  du  r*iubau.  Van  Citien  aui  ÉtiM,  Ju  31  dccombic  less.  J/w, 
•  Ve»  oidiilc  prince  mira  dan)  WtilmiDitetau  milieu  de*  iccli mitions 

•  cl  du  (ignci  de  joie  4w  f  rttpir,  au  bruit  de*  clvch»  et  d»  tcux  d«  joie 
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au  palais  de  Saint-James,  Guillaume  111  y  reçut  les  com- 
pliments d^an  grand  nombre  de  Pain:,  du  clei^  du  comté 
de  Middiesex  ayant  à  sa  lète  l'évêque  de  Londres,  et  des 
aidenneo  de  la  ci^itale  ayant  à  leur  tête  le  greffier,  sir 
tieoi^e  Treby ,  qui  harangua ,  à  cette  occasion ,  Son 


•  l'UNCB, 

>  Le  lord  maire  étant  malade,  les  aldermen  et  les  mçm- 

>  bres  du  conseil  de  la  capitale  de  ce  royaume  viennent 

■  réiiciter  Votre  Altesse,  dans  celle  circonstance  aussi 

•  grande  que  mémorable. 

■  Nous  cherchons  en  vain  des  mots  qui  puissent  rendre 

■  nos  impressions. 

*  Nous  repassons  daiis  notre  mémoire  nos  dangers  pas- 

■  sés;  nous  voyons  encore  et  l'Église  et  l'État  livrés  au 

■  papisnie  et  au  pouvoir  arbitraire,  et  h.  la  veille  d'une 

>  destruction  complète ,  par  le  fait  d'hommes  qu'à  bon 

■  droit  on  peut  qualifier  du  nom  d'envahisseurs ,  parce 

•  qu'ils  avaient  renversé  les  barrières  sacrées  de  nos  lois 

>  et,  qui  plus  est,  notre  Constitution. 

»  I]  ne  restait  qu'un  seul  remède,  c'est  celui  auquel  on 
>a  eu  recours.  La  seule  personne  qui  pût  l'appliquer, 

■  c'était  Votre  Altesse. 

•  Vous  êtes  né,  Prince,  au  milieu  d'un  peuple  dont 

•  l'alliance  nous  fut  toujours  utile  et  agréable.  Votre  illustre 

•  famille  brille  parmi  celles  que  l'on  range  au  nombre  des 

>  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Le  titre  de  prince ,  la 

•  dignité  de  stalhouder  et  l'honneur  d'avoir  possédé  la 

•  couronne  impériale  dans  cette  Maison,  n'y  sont  regardés 

•  que  comme  des  avantages  secondaires.  Vos  ancêtres 

•juiqu'i  11  nuil.  Il  logea  A  SuDt-Jimct  ;  ce  même  jour,  une  rênniuu  de 

■  Lordt  iiiirihicli  cl  Icmpoid*  le  déclin  piiur  le  prince.  •{DUryafthtmarih 
from  Earittr  lo  Lmflei.  Marrhmonl  l'eptrs,  vol.  m,  [i.  10!.) 
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•  ont  joui,  depuis  des  ûècles,  d'une  dignité  unique  dans 

■  son  genre  et  à  laquelle  nulle  autre  ne  peut  être  com- 

•  parée. 

■  Désignés  par  le  Très-Haut  pour  venger  les  droits 

■  méconnus  et  punir  les  oppressions  violentes,  ils  ont  été 

>  les  champions  de  l'humanité. 

■  Cette  mission  divine  a  été  respectée  par  la  no- 
> blesse,  par  le  peuple  et  par  tes  braves  soldats  anglais; 

■  ils  ont  déposé  les  armes  à  votre  approche. 

■  Grand  Prince,  si  nous  jetons  un  regard  sur  le  passé, 

■  si  nous  contemplons  l'œuvre  complète  de  notre  déli- 

■  vrance,  nous  sommes  frappés  d'étonnement ,  et  nous 

>  attribuons  ce  bienfait  à  un  miracle. 

■  Voire  Altesse,  conduite  par  la  main  de  Dieu,  et 

>  appelée  par  la  voix  du  peuple ,  a  sauvé  nos  plus  chera 
I  intérêts  :  la  religion  protestante,  qui  est  le  Christianisme 

■  dans  sa  pureté  primitive  ;  nos  lois,  qui  sont  les  anciens 

■  titres  sur  lesquels  reposent  nos  vies,  nos  libertés,  nos 

■  biens,  et  sans  lesquelles  ce  monde  ne  serait  h  nos  yeux 

■  qu'un  désert. 

■  Que  pouvons-nous  offrir  en  retour  h  Votre  Altesse? 

■  Nos  cœurs  sont  pleins  de  gratitude,  et  Votre  Altesse 
«s'est  érigée  elle-même  un  monument  impérissable,  par 

■  le  concours  des  prières  et  des  applaudissements  de  tous 

•  les  hommes  de  bien^  Aussi,  la  postérité  célébrera  votre 

■  nom  &  jamais  glorieux  jusqu'à,  la  fm  des  Ages  (1).  > 

L'homme  à  qui  un  discours  semblable  s'adressait,  peut 
&  juste  titre  s'appeler  Grand. 

Suivons  Jacques  11  sur  le  chemin  de  l'exil.  Le  lende- 
main, le  Roi  était  arrivé  &  Rochester.  Il  y  reçut  un  passe- 
port en  blanc,  qu'il  avait  fait  demander  au  prince  d'Orange 
pour  envoyer  quelqu'un  en  France  auprès  de  ta  reine. 

(!)  Samrn,  f^oll.  nfmtti,  rnl.  «,  p.  5. 
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Dès  le  surlendemain ,  le  bruit  se  répandit  dans  Londres 
que  Jacques  1  [  avait  secrètement  quitté  ïtochester  pour 
se  réfugier  h  la  Cour  de  Louis  XIV.  La  nouvelle  était 
fausse,  mais  elle  exprimait  le  pressentiment  des  uns,  le 
vif  désir  des  autres.  Le  Roi  se  persuada  fort  justement 
que  le  prince  d'Orange  désirait  sa  fuite;  cela  même  aurait 
dû  être  pour  lut  un  motif  de  ne  pas  s'éloigner,  s'il  avait 
conservé  la  moindre  énei^e  et  la  faculté  d'apprécier,  de 
juger  et  de  sa  position  et  de  celle  du  prince ,  qui  était 
venu  si  audacieusement  envahir  son  royaume.  Hais  l'âme 
du  monarque  était  dominée  par  une  terreur  si  grande , 
qu'il  convient  que  »  le  prince  attendait  l'instant  de  sa 
fuite  avec  impati^ce,  il  ne  la  désirait  pas  moins  que  lui  ; 

■  car,  •  dit  Jacques  II  dans  ses  Mémoires,  •  s'il  trompait 
«l'attente  du  prince  en  ne  quittant  pas  le  royaume,  le 

■  Roi  était  persuadé  que  son  gendre  ne  manquerait  pas 
•  de  moyens  pour  le  faire  sortir  non-seulement  de  l'An- 

■  gletorre.  mais  encore  de  ce  monde  (1).  ■  Ced,  et  les 
partisans  de  Jacques  II  ne  peuvent  en  disconvenir,  est 
un  aveu  empreint  d'une  insigne  l&cheté;  car  celui  qui 
possède  une  couronne,  doit,  pour  la  défendre,  oser 
regarder  la  mort  en  face,  et  JacquesIIne  sut  pas  le  faire. 

La  reine  avait  écrit  une  lettre  b  son  époux,  oii  elle  le 
conjurait  de  tenir  sa  parole  de  l'aller  rejoindre  inces- 
samment. Cette  lettre,  interceptée,  fut  renvoyée  au  Roi 
par  les  ordres  du  prince  d'Orange.  Jacques  II ,  remar- 
quant ta  négligence  visible  et  affectée  de  ses  surveillants, 
fît  sans  gêne  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  le 
départ  qu'il  avait  résolu.  Une  barque  était  préparée  qui 
devait  le  conduire.  &  bord  du  Hanoidc,  mouillé  dans  la 
Swalé ,  et  dans  la  nuit  du  1"  au  2  janvier  (n.  s.),  le  Roi, 
accompagné  de  son  fils  naturel ,  le  duc  de  Berwick , 

(0  Mim.  Jt  Jacfufi II,  I.  m,  p.  3*5. 
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de  deux  officiers  de  marine  et  de  son  valet  de  chambre, 
se  rendit  à  bord  du  vaisseau  qui  l'attendait,  et  entra 
dans  la  rade  d*Ambleteuse  le  5  janvier  1689,  qui  était  le 
troisième  jour  de  son  embarquement. 

Ainsi  finit  le  règne  d'un  prince  qui,  dans  la  prospérité, 
s'aliéna  ses  plus  chauds  partisans  par  son  inflexible  ty- 
rannie ,  et  qui ,  dans  l'adversité ,  tomba  si  bas',  que  les 
hommes  les  plus  dévoués  &  sa  cause  se  virent  rais  dans 
l'impuissance  de  le  servir  et  de  lui  être  utiles. 

Le  prince  d'Orange  était  venu  eo  Angleterre  pour  y 
rétablir  le  règne  des  lois,  pour  conserver  ce  qui  existait, 
et  non  pour  détruire.  Jacques  II ,  par  sa  fuite,  détruisit 
la  royauté,  et  força  l'Angleterre  k  se  jeter  dans  une  révo- 
lution (1).  La  royauté  ayant  disparu  dans  la  lutte  entre 

(1)  M.  de  GhileaubrîiDd  ■  dit  :  •  An  jurploi,  celle  révolutioii,  qo!  aDraît 
>  pu  Un  reiardte,  p'en  «tait  pat  moin*  iaèvilable,  parce  qa'elle  ittùl  opttéa 
•dam  l'cjprit  de  la  nalion.  Si  Jaeijan  11  panit  frappé  de  lertige  m  moment 

•  dtciiif;  fi,  pendinl  ion  règne,  ou  D«  le  Til  occupé  qa'k  ae  créer  une  plaça 
>d«  ibrett  «□  Anglatem,  on  uu  moyin  de  Tnile  en  France;  >'il  «a  laiaaa 

•  Iraliîr  de  tout»  part*;  >'il  ne  pruEln  nideaaiu,  ni  dei  oSrei  dcLauiiXIV, 

•  c'eil  qu'il  iTail  la  coDicieuce  que  cei  deitini  ttaieni  accompli!.  La  liberté, 

•  méconnue  auiu  Jacqnei  !•',  enianglantée  loui  Charlei  I",  déahonorte  aooi 

•  Cbailci  11,  attaquée  aona  Jacque*  II,  avait  poartanE  été  conîervée  dana  lea 

•  rurmetconitUnlicinnellei,e[  ce*  formeala  Iranimirenl  ï  la  nation,  qni  con- 

•  linui  de  féconder  te  «ol  natal  aprï*  l'eipnliioa  dei  Slaani.Cci  prince*  ne 

•  pnrcnl  jamaii  pardonner  an  peuple  anglaii  lei  maux  qu'il  leur  arait  fait 
>cndBrcr  i  le  peuple  angliii  ne  pnt  jamai*  oublier  que  ce*  prince*  avaient 

■  e**ayé  de  lui  ravir  *«*  (d'ail*,  et  il  j  avait  de  part  et  d'autre  trop  de  jnilea 

•  rCMentimenl*et  trop  d'offenae*.  'Boute  confiance  réciproque  élan t  détruite, 
>OD  le  regarda  en  ailence  pendant  quelq^ea  année*.  Lei  génération*  qui 

■  avaient  aouQ^rl  euicmblc,  l'^alemenl  fatiguée*,  cun*enlirenl  i  achever 

•  leun  jour*  caiemble  ;  mai*  le*  génération*  nouvelle*,  qui  ne  neolaient  p«> 

•  celle  latiitude,  qui,  ne  nourrinanl  plu*  d'inimiliéi,  n'avaient  pai  bcioia 

■  d'entrer  dan*  lea  comproroi*  dn  malheur;  ce*  génératioiu  revendiquéretlt 

•  le*  frait*  du  laug  cl  dei  larme*  de  leur*  pérc*;  il  Ikllut  dire  adieu  ans 

•  cbou*  du  paué • 

Fin*  loin ,  t'aotent  po*e  celle  qneitton  i  •  Le*  StuafI*  auraieot-ili  pu 

•  régner  aprè*  la  Reitsuralion  r  Trta-ficileiDCnl,  en  faiaant  ce  que  0(  Guil- 

•  lanme  eu  Angleterre,  ce  qu'a  fait  Loni*  XVlll  en  France,  en  dantuntun* 

•  Charte,  en  acceptant  delà  Hévululion  ce  iin'eUe  avait  de  bon,  d'iovioeilitc, 
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le  pouvoir  absolu  et  la  liberté  constitutionnelle,  les  par- 
tisans de  la  monarchie,  Whigs  et  Tories,  sans  distinction, 
furent  forcément  contraints  de  se  rallier  autour  du  seul 
homme  qui  pût  la  sauver  du  naufrage,  et  préserver  TAn- 
gleterre  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  République. 
De  ce  moment,  Guillaume  lli  devint  l'homme  nécessaire 
au  peuple  anglais,  et  la  nécessité  est  un  ar^ment  d'une 
force  si  majeure,  qu'on  vit  de  tout  temps  le  droit  et  la 
légalité  plier  devant  son  irrésistible  puissance  :  la  folie 
seule  ose  lui  résister. 

A  la  veille  de  s'embarquer  et  de  quitter  le  royaume , 
Jacques  II  avait  rédigé  un  manifeste,  dans  lequel  il  déve- 
loppait les  motifs  qui  le  portaient  h  cette  résolution  déses' 
pérée.  On  trouva  cet  écrit  après  son  départ  de  Rochester. 

•  ce  qui  èltit  iccompli  dioi  Itii  cipril*  et  dini  teu£cle,  ce  qui  était  termiaé 

•  d>Di  lei  auEurs,  ce  qo'uD  ne  pouvait  etsajer  de  détruire   uni  remonter 

•  TÎoIeiniiient  Ici  ïgei,  uni  imprimer   ù  II  lociëté  >in  mouyemeni  lélra- 
■  gr*de,Mn*  bouleverser  de  noureiu  Is  nation.  Lei  H  ù  valut  ton  >  qoi  urivcnt 

•  cheE  In  peuple*  dent  le  *eni  ndiirel,  c'e>t-i-dire  diui  le  iciie  de  !■  mir- 

•  cbe  progreuîve  du  teuipi,  peuvent  ttie  terrtblei.  miiiellei  lont  durablei  ; 

•  cellei  que  l'on  tente  en  ceni  contnire,  c'cit-Wire  en  rcbroniunt  leconn 

•  det  choie),  ne  aont  pa*  moïni  laoglaiiteij  miii,  Qèau  do  momenl,  elle* 

•  ne  (iindent,  ellri  ne  créent  rien,  tout  su  plu»  cllei  peuvent  citermîner. 

•  Lei  Sluirti  ont  paué,  le>  Bonrbona  reiteronl,  •  ajoute  le  mfime  auteur, 

•  parce  qu'en  nous  rapportnnl  leur  gloire,  ili  ont  eppiirlé  lei  libertét  récen- 

•  tei,  douloureutement  enfautèei  par  noi  malbcun.  Charlci  II  débarqua  i 

•  Dourrei  !<!•  maini  vide»!  iJ  n'avait  dam  lei  bagages  que  dea  vengeances 

•  et  le  pouvoir  abiuluj  Lonia  XVUI  ('eit  prëient«  k  Calaii  tenant  d'une 

•  main  l'ancienne  lui,  de  l'antre  la  loi  nottrelle,  avec  l'oubli  dea  injnre*  et 

•  le  pfltivrir  cuDktitalioDneli  il  était  k  la  fuia Charles  11  et  Guillaume  III; 

•  la  légitimité  désbérilait  l'uiurpation.  Le  loyal  Charles  X,  imitant  ma 

•  angoste  frère,  u'n  voulu  ni  changer  le  culte  national,  ni  détruire  ce  qu^l 

•  avait  juré  de  maintenir. 

(Cbaleaubiiand,  la  Quam  SlaMg.) 
Le  duc  de  Wellloglon  a  été  meilleur  prophète  que  M.  de  ChalraubriaDd, 
Tnn  des  principaux  démolisseurs  de  celte  Rcsiauntion,  pour  laquelle  il 
avait  dei  tendreuei  et  des  ranciinet  prenant  li'nr  source  dans  sa  vanilr 
personnelle.  Après  181S,  le  diiD  dit  un  jour  au  général  Fagel,  minisire  dn 
Roi  des  Payi-Bas  à  la  Cour  dr  Franre  :  •  t^c"  Biinrhons  finiront  comme 

•  lesStttarls.  • 
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Après  rénutnératioii  de  tous  ses  griefs  contre  le  princit 
d'Orange,  après  l'avoir  accusé  d'avoir,  par  ses  intrigues 
et  ses  artifices,  entraîné  l'armée  et  toutes  les  classes  de 
la  nation  à  abandonner  leur  souverain  tégilime,  Jac- 
ques Il  dit  en  terminant  :  >  J«  suis  né  libre ,  et  désire 

■  continuer  h  l'être.   J'ai  hasardé  ma  vie  sans  aucune 

>  crainte  en  diverses  occasions  pour  le  bien  et  l'honneur 

>  de  mon  pays  ;  si  j'espère ,  malgré  mon  âge ,  la  risquer 

■  encore  pour  le  délivrer  de  l'esclavage  oîi  il  est  réduit, 
■je  ne  veux  pas  ra'exposer  à  perdre  cette  liberté  qui 

>  m'est  nécessaire.  C'est  pourquoi  je  me  retire  ;  mais  je 

>  n'irai  pas  si  loin  que  je  ne  sois  à  portée  de  revenir,  quand 

■  la  nation  ouvrira  les  yeux ,  quand  elle  verra  combien 

■  elle  a  été  trompée  sous  les  spécieux  prétextes  de  religion 

■  et  de  propriété. 

1  Je  prie  Dieu  qu'il  daigne,  en  sa  miséricorde  infinie, 

>  toucher  les  cœurs  de  mes  sujets ,  leur  faire  sentir  le 

•  malheur  de  la  position  où  ils  se  trouvent ,  et  ealmer 

■  les  esprits  au  point  qu'un  Parlement  légal  puisse  être 

■  assemblé.  Alors  il  sera  désirable  qu'ils  accordent  la 

•  liberté  de  conscience  à  tous  les  dissidents  protestants, 

■  et  qu'ils  y  fassent  participer  ceux  de  ma  religion ,  en 

■  sorte  qu'ils  puissent  vivre  paisiblement  et  tranquillement 

■  comme  il  convient  à  des  Anglais  et  à  des  chrétiens ,  et 

>  ne  soient  pas  forcés  de  s'expatrier ,  condition  toujours 

■  pénible  pour  des  hommes  qui  aiment  leur  pays.  Je  le 

>  demande  à  tous  ceux  qui  réfléchissent  et  qui  ont  de  l'ex- 

■  périence  :  Est-il  rien  qui  puisse  rendre  notre  nation  plus 

■  grande,  plus  florissante  que  cette  liberté  de  conscience 

■  dont  quelque&-uns  de  ses  voisins  craignent  de  la  voir 
■jouir  ?  Je  pourrais  ajouter  beaucoup  de  choses  pour 

■  confirmer  ce  que  je  viens  de  dire ,  mais  te  moment  n'est 

■  pas  convenable.  > 

V.  34 
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On  voit  par  cet  écrit  que  Jacques  11  ne  considérait  son 
éloignement  que  comme  momentané.  Il  croyait,  en  se 
retirant ,  laisser  l'Angleterre  en  proie  aux  troubles  et  k 
Tanarchie.  Il  comptait  9ur  la  fureur  des  partis  pour 
rentrer  un  jour  triomphaat  dans  ses  Ëtats.  Il  en  fut  tout 
autrement  cependant.  A  peine  le  monarque ,  s'exilant 
spontanément,  eut-il  ^tandonué  le  glorieux  hérita^  de 
ses  ancêtres,  que  le  calme  succéda  b  la  tempête,  l'ordre 
au  désordre,  te  repos  put^ic  à  l'inquiétude  universelle. 
Le  moment  d'agonie,  c'est  l'instant  oii  le  lien  qui  sub- 
sistait entre  Jacques  II  et  le  peuple  anglais  se  délie  irré- 
voci^)lement.  Cette  crise  passée,  et  c'en  était  une  terrible 
à  subir,  l'horizon  politique  parut  s'éclaircir,  parce  que  dès 
cet  instant  il  fut  permis  au  peuple  anglais  d'espérer,  et 
que  l'espérance  lui  avait  été  interdite  sous  le  i^ne  de  Jac- 
ques. Uême  ces  hommes  qui  admettent  le  droit  divin 
des  dynasties,  en  étaient  arrivés  au  point  de  devoir  re- 
connaître que  ce  droit  a  des  limites ,  quand  les  dynasties 
s'affaissent  sur  les  peuples  dans  un  despotisme  immobile. 

Guillaume ,  demeuré  maître  du  terrain ,  ne  s'am^ 
d'autres  droits  que  de  veiller,  avec  une  scrupuleuse  sol- 
licitude, h  mettre  la  couronne  &  l'abri  de  toute  atteinte, 
durant  l'iiiterrëgne  inévitable  occasionné  par  la  fuite  du 
Roi  régnant.  Guillaume  débarque  sur  le  rivage  britanni- 
que en  qualité  de  défenseur  des  droits  et  des  privilèges 
du  peuple  anglais.  Tout  h.  coup  son  rôle  change  :  la  force 
des  circonstances  le  constitue  le  gardien  et  le  protecteur 
de  l'autorité  royale.  Six  semaines  avaient  sufli  pour  opérer 
ce  changement  dans  sa  position. 

■  Si  j'écrivais  un  traité  de  politique ,  ■  dit  Mirabeau , 
*<je  traiterais  k  fond  i'j4rt  d'oser,  non  moins  nécessure 
•  pour  faire  réussir  les  entreprises  civiles  que  les  opén- 
»  tions  militaires ,  et  aussi  pour  donner  la  mesure  de  celai 
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«qui  entreprend;  car  ce  sont  les  bornes  plus  ou  moins 

>  reculées  du  possible  qui  constituent  les  différences  entre 
"  les  hommes. 

■  En  lisant  l'histoire ,  je  remarque  que  presque  toutes 

•  les  fautes  commises  par  les  chefs  quelconques  de  partis 

■  viennent  de  l'indécision  des  principes  et  de  l'obliquité 

•  des  démarches.  On  se  révolte  &  demi ,  on  est  fidèle  à 

>  demi,  on  n'ose  ni  s'écarter  tout  à  fait  de  ses  devoirs ,  ni 

>  leur  sacrifier  en  entier  ses  passions.  Les  premiers  pas 
•>  sont  chancelants  et  mal  assurés ,  tandis  qu'ils  devraient 

•  être  plus  fermes  ;  on  se  ménage  une  retraite ,  on  suit  plu- 

•  sieurs  routes  pour  arriver  à  son  but.  Les  artifices  mêmes, 

■  cette  ressource  favorite  des  politiques  ordinaires,  sont 
••  un  effet  de  cette  timidité  d'esprit  ou  de  coeur  ;  on  négo- 

>  cie  pour  se  déguiser,  pour  s'attirer  des  partisans ,  pour 

>  affecter  de  la  modération ,  tandis  qu'il  faudrait  agir  et 

>  marcher  à  son  objet  par  la  ligne  la  plus  courte.  Qu'ar- 

•  rive-l-il  toujours?  C'est  que  celui  qui  a  voulu  tromper 

>  est  trompé;  on  a  manqué  le  moment  décisif,  et  l'on  n'a 
«persuadé  personnel  Autant  les  extrêmes  sont  déraison - 

>  nables  dans  la  conduite  ordinaire  de  la  vie,  autant  les 

>  partis  mitoyens  sont  insuffisants  dans  les  moments  criti- 
K  ques  ;  et  la  plus  dangereuse,  comme  laplus  inconséquente 

•  des  conduites ,  c'est  de  ne  se  dépouiller  qu'à  demi  des 

•  préjugés.  Mais  il  y  r  presque  aussi  peu  de  méchanttt 
»  résolus  que  d'honnêtes  gens  décidés  ;  c'est  que  le  carac- 
>tère  manque  à  la  plupart  des  hommes  (1).  » 

£n  appliquant  ce  qui  précède  i.  la  conduite  politique 
de  Guillaume  III  et  de  Jacques  II,  on  comprend  que  leti 
succès  devaient  être  pour  le  premier,  et  les  revers  de 
tous  genres  pour  l'autre.  .. 

(I)  VJrl  J'attr,  rragnicol  iDédil  de  Miiibctu.  (Jtf«m.  iiw^rifpA.,  litlénïm 
ri  politiqu»!  é»  Minbtaa,  l>  *ii  ]>■  !15.) 
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Guillaume  possédait  Yari  d'oser,  aussi  mena-t-il  h.  bonne 
Tin  les  entreprises  les  plus  difficiles  ;  tandis  que  /  dans 
Jacques  II,  on  ne  trouve  que  des  élans  de  hardiesse  non 
réfléchie,  qui  mènent  droit  à  des  catastrophes  humi- 
liantes. 

Si  Jacques  11  eût  possédé  Vart  d'oser^  il  aurait,  en 
montant  sur  le  trône,  tout  bravé  pour  le  triomphe  de  sa 
foi  religieuse.  Il  ne  se  serait  pas  seulement  borné  à  faire 
profession  de  catholici«ne  ;  mais  il  se  serait  hardiment 
placé  au-dessus  de  la  loi  en  gouvernant  sans  le  concours 
du  Parlement  ;  il  n'aurait  pas  promis  de  défendre  et  de 
soutenir  l'Église  anglicane,  parce  que  sa  religion  lui 
défendait  de  protéger  une  autre  foi  que  la  sienne  ;  plus 
tard,  il  ne  serait  pas  descendu  jusqu'à  vouloir  séduire  les 
dissidents  pour  s'en  faire  un  appui  contre  l'Église  natio- 
nale. Jacques  II  commit  toutes  ces  lâchetés,  parce  que, 
ne  possédant  pas  Vart  doser,  il  crut  devoir  recourir  à.  la 
ruse,  aux  intrigues.  Le  piège  était  trop  grossier;  aussi, 
tous  ceux  &  qui  il  s'adressa  successivement  lui  tour- 
nèrent-ils le  dos  et  le  laissèrent ,  avec  la  honte  de  ses 
avances ,  dans  un  complet  isolement. 

S'il  eûl  possédé  l'art  rtoser,  il  se  serait  posé,  dès  le 
premier  jour  de  son  règne .  en  Roi  absolu.  Il  ne  lui  res- 
tait que  ce  parti-là  à  adopter,  comme  Roi  catholique , 
pour  assurer  le  triomphe  de  sa  foi.  I^  hardiesse  d'une 
pareille  entreprise  eût  peut-être  réduit  ses  ennemis  au 
silence  ;  son  audace  les  eût  fait  plier  devant  sa  volonté, 
et  s'il  eût  échoué  dans  son  entreprise ,  s'il  fût  venu  se 
briser  contre  la  volonté  nationale,  eh  bien  !  sa  chute  eût 
été  glorieuse ,  et  il  eût  péri  à  l'œuvre,  mais  il  se  serait  fait 
un  grand  nom  dans  l'histoire. 

A  côté  de  ce  moyen  hardi ,  aventureux  même ,  il  y  en 
avait  un  Hutre  :  celui  de  la  loyauté  et  du  respect  pour  la 
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loi.  Si  Jacques  11  avait  donné  les  preuves  les  plus  con- 
vaincantes de  sa  ferme  détermination  de  respecter  la 
Constitution  politique  et  religieuse  établie  ea  Angleterre, 
il  eût  gagné  le  cœur  de  ses  sujets ,  et  ceux-ci ,  rassurés 
sur  la  conduite  du  Roi,  n'auraient  certainement  pas  refusé 
à  ce  prince  d'adoucir  les  lois  qui  pesaient  sur  les  catho- 
liques ;  la  reconnaissance  eAt  imposé  ce  devoir  aux  An- 
glais. Mais  nul  homme  n'était  moins  capable  que  Jac- 
ques 11  de  comprendre  cette  vérité. 

Quiconque  veut  connaître  Jacques  II  n'a  qu'à,  parcou- 
rir les  mémoires  écrits  par  lui-même  et  sa  correspon- 
dance avec  te  prince  d'Orange.  On  y  voit  combien  son 
esprit  était  étroit,  combien  son  âme  avait  peu  d'élévation, 
combien  facilement  il  s'abaissait  au  mensonge ,  même 
pour  surprendre  la  religion  et  la  noble  cootpassion  que 
tut  témoignait  son  bienfaiteur  Louis  XIV. 

En  présence  de  ce  Boi,  qui  ne  connaissait  pas  Yarl 
d'oser,  se  trouve  placé  un  prince  qui  le  possède  au 
suprême  degré;  qui,  pour  ne  pas  succomber  devant  la 
France  et  l'Angleterre  réunies,  devait  tout  affronter.  S'il 
n'eût  pas  osé  passer  la  mer  pour  mettre  un  terme  aux 
agitations  qui  troublaient  l'Angleterre^  Guillaume  111 ,  la 
République  des  Provinces-Unies  et  le  continent  européen 
eussent  été  perdus  immanquablement. 

Hais  Guillaume  osa ,  et  son  audace  sauva  sa  patrie  et 
l'Europe  des  dangers  qui  seraient  nécessairement  venus 
fondre  sur  elles,  dès  l'instant  oU  l'union  entre  l'Angle- 
terre et  ta  France  eût  été  rendue  indissoluble  par  le 
triomphe  de  Jacques  II. 

riK    DU    CINQtHÙUE    VOLUME. 
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